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TRADUITS  ET  COHNENTËS 
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Professeur  de  Droit  romain, 
DOYEN  SE  LA.  FACULTÉ  DE  DROIT  DE  FARIS. 


SECONDE  ÉDITION, 

REVUE  ET  CORRIGÉE. 


PARIS 


r  _r 


VIDECOQ  FILS  AINE,  EDITEUR, 

LIBRAIRE  PB  LA  COUR  DE  CASSATION,  RUE  SOUFFLOT«  1, 

PRÈS  L'ÉCOLE  DE  DROIT. 


1853 
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AVERTISSEMENT. 


Dans  ce  commentaire  sur  les  textes  du  droit  romain  relatifs 
a  la  Dot,  Je  n'ai  pas  assigné  de  place  spéciale  aux  textes  des 
Vaticana  fragmenta  qui  sont  rangés  sous  cette  rubrique  : 
De  re  uxoria  et  dotibus  (§§  94-122).  J'ai  préféré  rattacher 
à  l'explication  des  Fragments  d'Ulpien  ceux  de  ces  textes  qui 
pouvaient  me  servir  à  compléter  l'exposition  du  droit  ancien  , 
et  rapprocher  les  autres  des  passages  des  Pandectes  dont  ils 
m'ont  paru  éclaircir  le  sens. 

Ce  commentaire  là'adressant  à  deux  classes  d'étudiants ,  ceux 
qui  se  préparent  a  leur  troisième  examen  et  ceux^  qui  aspirent 
au  doctorat^  j'ai  jugé  à  propos  d'indiquer  par  un  signe  parti- 
culier (f)  les  alinéa  contenant  des  développements ,  des  cri- 
tiques d'opinions  d'auteurs,  des  observations  philologiques 
ou  bibliographiques ,  qui  ne  sont  pas  indispensables  à  l'intel- 
ligence du  texte .  Ces  passages  présenteront  peut-être  quelque 
intérêt  aux  aspirants-docteurs ,  et  aux  élèves  déjà  avancés  qui 
seraient  bien  aises  d'acquérir  quelques  notions  de  la  littérature 
juridique  ;  mais  les  élèves  que  le  temps  presse  et  qui  veulent 
seulement  se  préparer  a  leur  troisième  examen  pourront ,  sans 
inconvénient ,  sauter  ces  alinéa  marqués  d'une  croix. 

J'ai  suivi,  pour  les  textes  des  Pandectes,  la  leçon  des 
Florentines ,  en  rapportant  en  note  les  variantes  de  la  Norique 


LVERTISSKIiniKT. 


HofinaDD),  et  celles  de  la  Viilgate(l}, 
pouvaient  avoir  quelque  importance 
le  consistaient  pas  uniquement  dans  la 
Il  un  singulier,  ou  d'un  subjonclifk  un 
phrase  plus  régulière  ;  j'ai  indiqué  les 
secondes  par  V.  Je  n'ai  pas  imité  les 
ands ,  Beck  et  les  frères  Kriegel ,  qui 
iilli  dans  leur  texte  la  leçon  d'Haloan- 
8  Florentines  dans  les  notes ,  quand 
me  des  deux  éditions  de  Beck(rédi- 
I  en  résulte  un  texte  composite  dont 
ee  dernier  cas ,  et  toujours  au  moins 
éléments.  Ce  serait  déjà  là  un  incon- 
t  leçon  préférée  serait  incontestable- 
une  étude  attentive  m'a  convaincu  que 
:e  a  presque  toujours  raison  contre  la 
d  celle-ci  n'est  pas  une  simple  correc- 
présenteun  sens  difTérent.  Ce  célèbre 
un  scrupule  de  changer  les  mots  qui 
aanière ,  souvent  fort  hasardée ,  d'en- 
aurai  plus  d'une  occasion  de  le  faire 


iment  par  l'indication  des  ouvrage3,que 
lement ,  afin  que  le  lecteur  trouve  ici 


la  traduclion  da  Marexoll.  2*  édil.,  p.  iS'i  el 
'ncyi:topédie  jutidigiie  de  Fatck,  p.  2^  1-320, 
)  sujet  dans  deux  note?  de  ma  traduetion  de 
Ick,  p,  314,  note  ('),  et  p.  2n,  not»  (■),  .- 


AVERTISSBMENT.  VII 

tcmt  au  long  des  titres  que  j'ai  souvent  abrégés ,  et  sache  k 
quelles  éditions  se  réfèrent  les  citations  par  tomes  et  par  pages. 

Basilicorum  libri  LX.  Post  Annabalis  Fabroti  curas, 
ope  codd.  mss.  a  Gu$t.  Ern.  Heimbaghio  aliisque  colla- 
torum^  integriores  cum  scholiis  ediditj  editos  denuo 
recensuit ,  deperditos  restituit ,  translationem  latinam 
et  adnotationem  criticam  adjecit  Car.  Guil.  Ern. 
HsiMBACH,  Leipzig  ,  1855-1850, 5  vol.  in-4o. 

Les  Basiliques,  et  surtout  leurs  scholies,  m'ont  fourni  plus 
d'une  explication .  Cujas  y  avait  beaucoup  puisé ,  souvent  en 
les  citant ,  souvent  aussi  sans  les  citer. 

CojÀS ,  Opéra  ad  parisiensem  Fabrotianam  editionetn 
dilifentissime  exacta ,  Venise  et  Modène,  1758*1785 ,11 
vol.  ijo^  (15  vol.  en  y  comprenant  le  Promptuarium). 

DoNEAu,  Commentarii  de  jure  civili^  éd.  Kœnig  et 
Bûcher,  Nuremberg,  1852-1854,  16  vol.  in-S^;  ou  tomes  I 
à  VI  des  Opéra  omnia^  Rome  et  Macerata ,  1828-1855,  12 
vol.  in-fo. 

Glijck,  Ausfuhrliche  Erlàuterung  der  Pandecten 
nach Hellfeld ,  Erlangen,  1797-1850,  54  vol.  in-8o,  conti- 
nuation par  Mûhlenbruch,  1852-1851, 10  vol.  in.8o. 

Hasse,  Das  Gûterrecht  der  Ehegatten  nach  Rômis- 
chem  Recht ,  t.  I^r ,  Berlin,  1824,  in-8o.  (Le  tome  II  n'a  ja- 
mais paru) . 

Von  Tigerstrôm  ,  Das  Rômische  Detal-Recht ,  Berlin , 
1830-1851 ,  2  vol.  in-8o. 


avebtisseiie:»!. 


S  vol.  in-S*. 

ircH,  Doctrma  fa^decZarum,, Italie,  1831  , 

Vorlemngen  ûber  das  gemeine  Civilreckt , 
!œ&-1840,  5  vol.  {en  cinq  parties)  in-8". 

:nt  ,  System  des  hentigen  Rbmùchen  Bechts, 
MS-IG,  8  vol.  in-S";  traduit  par  Guenoux  sous 
'aiié  de  droit  romain,  Paris,  1840-1030,  8 


i^w,  l^^ifffiden  fur  Pandel^tfn-J^f^l^a^en, 
eipzig,  1839-1846,  5  vol.  in-S». 
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M  . 
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ULPIANUS. 


FRAGMENTORUM     EX    LIBRO     SINCULARJ 
BEGVLARUM    * 


DE    DOTIBUS. 


\       I 


IJLPIEN. 

FRAGMENTS    DU    LIVRE    UNIQO^ 
DES  RÈGLES. 

TIVRIB   VI. 

DES    DOTS. 


§i.  Dos  aut  datur,  aut  dicitur^  §  1-  La  dot  est  constituée  oa 
aut  promittitur.  "  par  dation,  ou  par  diction,  ou  par 

promesse. 

On  entend  par  dot,  dês,  ce  que  la  femme,  ou  quelque  autre 
personne  pour  elle,  donne  ou  promet  au  mari,  afin  de  Taider  à 
soutenir  les  chaînes  du  mariage. 

Quand  la  femme  passait  sous  cette  puissance  maritale  qu'on 
désigne  par  le  mot  de  manus^  tous  ses  biens  tombaient  dans  le 
patrimoine  du  mari  :  «  Quum  mulier  viro  in  manum  convenit, 
omnia  quae  muliçris  fuerunt ,  viri  fiunt  dotis  nomine ,  »  dit 
Cicéron,  Top,,  ch.  4.  Sa  dot  se  composait  donc  alors  de  tous 
ses  biens.  A  quelle  règle  était-elle  soumise  quant  à  sa  restitu- 
tion? Les  documents  nous  manquent  à  cet  égard.  Tout  ce  qui 
suit  est  relatif  au  cas  où  la  femme  est  ou  mijurn^  ou  soumise 
a  la  puissance  de  son  père  ou  grand-père,  cas  de  beaucoup  le 


ULPIBV,  PU.CU.    TIT.  Tl,  §  << 

l  du  temps  des  jurlscousnlies  dont  nous  allons  ex- 
ULtes. 

ut  se  constituer,  soit  avant,  soit  après  le  mariage 
lie  est  constituée  ou  par  dation,  ou  par  diction,  ou 
e. 

mier  mode,  le  mari  devient  propriétaire  des  choses 
en  dot;  par  les  deux  autres,  il  en  devient  créancier, 
s'opère  par  les  modes  habituels  de  translation  de 
:  par  la  niancipation,  pour  les  choses  mancip-i; 
ion,  pour  les  choses  nec  mancipi  ;  par  la  cession 
our  les  deux  classes  de  choses,  sauf  pour  les  fonds 
qui  n'admettent  que  la  tradition.  La  tradition  d'une 
•Api  mettra  la  chose  dans  les  biens,  m  bonis,  du 
à  ce  que  Tusucapion,  par  un  ou  deux  ans,  lui  en 
a  propriété.  La  tradition  d'une  chose  soit  mancipi 
tncipi,  faite  par  quelqu'un  qui  n'est  pas  proprié- 
ari  qui  croit  la  recevoir  du  propriétaire,  met  aussi 
isesseur  de  bonne  foi,  en  position  d'acquérir  la  pro- 
sucapion. 

n  de  la  dot  consiste  en  des  paroles  solennelles  par 
i  personne  qui  constitue  la  dot  déclare  au  mari  que 
ou  telle  somme  lui  sera  en  dot  :  Fundus  Cornelia- 
ihi  erit  ;  ou  centum  millia  scitertium  tibi  doti 

mule  nous  est  conservée  par  de  nombreux  textes, 
I  apprennent  pas  comment  le  mari  exprimait  ensuite 
ition  ;  peut-être  disait-il  :  accipio  (1). 
'mule,  qui  ne  pouvait  être  employée  que  pour  consti- 
iot,  faisait  naître  une  obligatio  verberum  et  une 

!,  Aaària,  aot«  V,  scène  i  : 

CaBEH». 

Dos,  Pamphile,  att 
Decem  lalenta. 

PAHPWLOR. 

Accipio, 


ULPiEN,  FfiAGltf.,  Tir.  VI,  §§  1,  2.  3 

action  qui  ëtàit  probablement  une  condictio  certi  où  inCeHi'^ 
comme  celle  qui  résulte  de  la  stipulation. 

La  }»*0Biease,  promissio^  de  la  dot  n'est  que  l'application 
au  cas  dé  la  dot,  de  la  forme  générale  de  la  stipulation.  Le 
raari  demandait  à  la  personne  qui  voulait  constituer  îa  ddt  : 
Promettez-vous  de  me  donner  en  dot  tel  fonds?  me  proiriettez- 
votts^  telle  somme  d'argent  à  titre  de  dot  ?  Le  constituant  ré- 
pondait :  Je  le  promiets.  Fundum  Cornelianum  doti  tnihi 
iari promittist  Promitto.  Decemmillia  sestertium  dotn 
nomme  mihi  dari  spondesl  Spondeo.  '   • 

Le  mari  avait  contre  le  promettant  ou  la  condicliô'  cefH 
onVacHo  {inoerti)  ex  stipulaHi:  '    • 

Ces  deux  formes  d'obligations  verbales,  toutes  délit  égale- 
ment solennelles,  toutes  deux  exigeant  présence  personnelle  et 
prononciation  wale  de  la  part  des  contractants,  la  forme  géné- 
rale delà  promisszo  et  la  forme  spéciale  de  la  dic^io,  diîffiè- 
reat  donc  en  ceci ,  que ,  dans  la  première ,  la  âéclaï*âtlon  de  la 
personne  qui  s'oblige  est  précédée  d'une  interrogation  à  la-»- 
quelle  elle  sert  de  réponse;  tandis  que,  dans  la  seconde,  cette 
déclaration  n'est  provoquée  par  aucune  interrogation.  Ainsi, 
dans  la  promissio  :  1®  interrogation  du  futur  créancier '(.^f f- 
]^ul6Uio;  2®  réponse  du  futur  débiteur  (j^romimo);  danà'îa 
dictio  :  !<>  déclaration  du  futur  débiteur;  2^  probablement  ad-^ 
hésion  du  futur  créancier. 

♦  "■■•         •  * 

§  2.  Dotem  dicers .  potest  mu*  §  2..  La  constitution  d'une  dot 
lier.quœ  nuptura  est,  et  débiter  par  diCiLioa  peu^  ,étr^  faite  par 
mulieris,  si  jussu  ejus  dicat;  Ja  f(^niiïie qui  va.se  ms^rier;  par 
item  (1)  parens  mulieris  viriîis  un  débiteur  dé  cette  femme,  s'iJL 
sexus,  per  virilem  sexum  cogna-   fait  la  diction  par  son  ordre  ;  par 


(1)  U  y  a  dans  le  manuscrit  :  insHtuius.  M.  Schilling,  Dissert,  critica  de 
Vlp.  fr,,  1824,  p.  7,  et  Animadv,  erit,  sp.  2,1830,  p.  61-63,  conjecture  que 
le  copiste  aura  mal  compris  l'abréviation  it^  qui  est  commune  aux  mots  ifmn 
timiitittuit.  '"  "     ^ 
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a,  avus    un  ascendant  du  ^esDmascuUn . 

edotem    uni  à  la  femme  par  les  mâles,  p^r 
exemple,  le  père,  l'aïeul,  patetr    ' 
nel.—  Toutes  personnes  peuvent 
conslifuer  une  hot  par'flatloH  du 
promesse.  '  ■  "    '  ' 

limitée  quant  à  l'objet,  est  paMillenieiit 
oanes.De  même  qu'elle  'ne' p««t  être 
le  même  elle  ne  peut  être  emptoTëèt(ïue 
B9  perstoines' qui  sont  à  Bon  égard  datis 
larenté  ou  {l'obligation.  Ainsi  cettk  dit* 

semacie;     ■  : .  ,  ..y 

par  UD  ascendant  mâle  uni  ïla  fmame 
e  :-ïKir;exeniple.par  l'aïeul  çatqiie!^  par 
eul  paternel  du  père^et  non  parl'aïtijlé 
saïeul  paternel,  aïeul  maternel  du  père ^ 
e  et  pap  aucun  des  ascendants  4e  «eU&tei  ; 
ide  la  femme,  délégué  par  celle-ci^au 

les  ascendiuits  qui  TÎenueat  d'être  déai-r 
•an  parent,  ne. peut  dons  a'obtiger  envers 
ii'autanl  ((u'il  est  déjà  '  obli^  envers  la 
i&,\d.^  ddclio  qu'il  aura  faite  ne  le  liera 
eut.ilol^r.une  femm«  par  libéralité,-  ne 
io.qfie  s'il, est  ascendant  pat»uelï"tout 
içowir  à  l'un  de&  deux  ^utreS'  modes  de 

lila>promease  par  stipulation  peuvent  être 
monde.  Peu  importe  que  celui  ^luilCo«- 
'intention  de  se  libérer  d'une  dette  anté- 
:  dojiation  à.la  femme,  ou  de  fa|re  l'alf^re 
ans  mandat.  Dans  tous  les  cas,  par  la 
é  la  propriété  au  mari,  par  la  proiHimo 
oblijté  envers  lui,       "  '        ,  '. 


ULPIEfT,  FAÀGM.,  HT.  VI,' §  2.  5 

La  femme  sni  juris^  étant,  du  temps  des  jurisconfeuhes  ro- 
mains,  soumise  à  la  tutelle,  même  après  la  puberté,  ne  peut 
dare;[l)^  dicereôn.prçmittere  dotem  qu'avec  l'autorisation 
de  çpn  tuteur.. (Ulpipn,  Fragm.,  XI,  §  20.) 

Quant  k  la  femme  en  puissance  paternelle,  elle  ne  pouvait  pas 
s'obliger  par  la  dictio  dotis^  comme  nous  l'apprennent  les 
Vatican^  fragmenta.  §  99  :  a  Paulus  respondit  filiamfaini- 
lias  eXiéotiS(dictione  obligari  non  potuisse^  »  <      •  •  ;<    . 

;  Cette  4é|eiBionest--elle  spédale  à  la  dictiO'  dotist  ou  .n^esi^t'. 
êlletqii;'uae  application  d'tuie  règle  gépérale  d'après  laquelte  lest 
filtes  de  familier  n'auraient'  pas  pu  s'obliger  dvileippnt  3.         >  :  » 

Deux  opinions  se  sont  formées  k  ce  sujet.     -  •      .     î  :       ,r 

Suivant  l'une  (1),  ce  serait  Ik  une  règle  partieuMèi^e  à  la  dictio 
doiis^'  tenant  <à  la  nature  toute  spéciale,  de  cette i  institution  v  si 
Usitée  iqiiËtBit  aux  personnes  qui  peuvent  la  faire  valablement  ^i 
La. fille  dei(amilie,  incapable  de  s'obliger  ainsi,- :  serait  d'aillcrârs 
aussi  capable  des'obliger  cÎTilement  que  lefils  de  faniille.  0» 
se  foDde  surtMl'swr  un  texte  d'Ulpien,  L.  9;  §  2,  D.,  De  iena^ 
tmc^  Maeed.;  qui,  en  disant  q«e  la  fllle  de*  famille  peut  invo- 
quer l'exception  du  sénatus-consulte  Macédonien,  parait 
pr^uvw  qu'elle  s'oblige  civilement.  '  .'  •  '•        •:   5 

Swvaiitla  seconde  opinion  (2),  la  décision  rel^livie'k 4a  dic^ 
iio  (ioÉi«  oe^serait  que  l'appliéation  d'une  règle -giénérale, 
d'aplrès  laquelle  les  filles  de  famille  pubères  seraient  incapable» 
de  s'obUgev  'civitenent,  comme  le  sont;,  de  l'âVëu  de  toutief 
moBd0^*les>fi)$  etiilles  de  femille  impubères;*  Getlefègle^oup^ 
ràit'sefOTmutér  aimi^:  ta»pers6nne^i,'étattt'm*jfiim',' aurait 
besoin  pour  s'obliger  de  l'autorisation  d'un  tiAeuKne^pëutijîài 
Q\hes^0/iimi'juriSj  s'obliger  emlement;  même  ateé  f autofcri- 
sation  de  celui  «sous  la  puissailce  duquel  eMe  ^e  trouve.,  Gaîùs 


I  _ fi 


•(fVbowlatife^ôh;  bepédffdht,  il  ^  àvâit'  uùô  d'^tîncfcièti  à  faire,  car  ta 

femniepeiit) aliénei*,  9ine  tutctvyiine  bbbise^ nec  numoipij  (Gaius,*  Uy  g  *8dJ)  >  ^      > 

,(;?)  ^.  4^  ^avjgçy.  Sy^^çfî^  d^MuHgmJ{^i^fMfn,]^Uji  t,  H,,p.,f 3|^. . . ,  ^ . 

(3)Vov.  Cujas,  065.,  VIÎ,   1};  RudoVff,  Rfiçht  der  Vormu^chafl^   t.  l. 
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dit,  eu  effet,  L.  Ul,^%  0.,  De  verb.  obi.:  «  Pupillus,  licel 
a\  qiio  fari  cœiierit,  recte  stîpularï  potest,  tameii  si  in  parenlis 
polestate  est,  ne  auctore  quidem  pâtre  obligatui-  :  pubes  vero, 
quiin  poteslate  est,  pioinde  ac  si  (1)  paterfamilias,  obligari  solet. 
Qaod  autem  in  pupillo  dtcimus,  idem  et  in  filiafamilias  impubère 
dicenduo)  est.  »  Il  est  vrai  que  la  dernière  phrase,  dans  sou 
état  actuel .  semble  prouver ,  par  ai^ment  a  contrario ,  que 
la  iille  de  famille  pubère  pouvait  s'obliger.  Maie  il  est  trèa- 
vraisemblable  que  Gaius  avait  écrit  pubère  ;  car  s'il  avait  eu 
en  vue,  comme  le  lui  fait  dire  Tribonien,  la  fllle  de  famille 
impubère ,  il  n'avait  pas  besoin,  pour  l'assimiler  au  pupille , 
d'une  pbrase  séparée  ;  il  lui  suffisait  de  dire  en  commençant, 
à  la  manière  ordinaire  :  pupillus  pupillave.  On  conçoit  très- 
bien  une  phrase  séparée  pour  comparer  une  fllle  de  famille 
un  pupille  ;  on  ne  la  conçoit  pas  pour  comparer  une 
!  à  «n  impubère. — On  s'appuie  aussi  sur  un  texte  d'Ul- 
3,  §  4,   D.,  Commodati;  qui,  après  avoir  dit  que  le 
it  fait  au  lils  de  famille  donne  lieu  et  à  l'aclioû  de  pe- 
ntre  le  père,  et  à  l'action  directe  contre  le  flis,  ne 
parle  pour  le  commodat  fait  à  la  fllle  de  famille  que  de  l'action 
de  peculio,  et  garde  le  silence  sur  l'action  directe. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'approfondir  cette  question. 

§  3.  Dosaatprofectitia  dicitur,       §  3.  La  dot  est  appelée  ou  pro- 

id  est,  quam  pater  mulleris  de-    fenlice,  quand  elle  a  été  donnée 

dit;  aut  adventitia,  id  est,  ea    parle  père  de  la  femme;  ou  ad- 

qua;  a  quovis  alio  data  est.  ventice,  quand  elle  a  été  donnée 

par  tout- autre. 

Une  dot  est  appelée  profectitia  ou  adventitia  selon  qu'il 
y  a  ou  non  intérêt  à  considérer  le  point  de  départ.  On  la 
aomme  profectitia  quand  il  importe  de  savoir  d'où  elle  est 
partie,  parce  que  c'est  la  qu'elle  doit  retourner  dans  certain  cas 


(I)  Vuli;.,  H>l  :  ptriadt  ac  paltrfamUiat. 
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leo  revermra  est  unde  profecta  est).  On  la  nomme  adven- 
titia  quand  le  point  de  départ  est  indifférent,  parce  qu'elle  ne 
doit  jamais  y  retourner  de  droit. 

Une  dot  n'est  profectice  que  quand  elle  provient  du  père 
(ajoutez  ou  d'un  autre  ascendant  paternel  mâle)  de  la  femme  ; 
car  ce  n'est  qu'à  lui  que  la  dot  peut  revenir  de  droit  par  cette 
seule  raison  qu'elle  provient  de  lui.  Le  cas  où  s'opère  ce  retour 
légal  est  indiqué  dans  le  paragraphe  suivant. 

La  dot  constituée  par  toute  autre  personne,  la  femme,  un 
ascendant  maternel,  un  autre  parent,  un  étranger,  est  toujours 
dite  adventice;  car  elle  ne  retourne  jamais  au  constituant  en 
cette  seule  qualité  :  on  n'a  donc  pas  à  s'enquérir  d'où  elle 
advient  (1). 

§  4.  Mortua  in  matrimonio  mu-  ,§  4.  La  femme  étant  morte 
liera,  dos  a  pâtre  profecta  ad  pa-  dans  le  mariage,  la  dot  qui  est 
trem  revertitur^  quintis  in  singu-  partie  du  père  lui  retourne,  sous 
los  liberos  in  Infinitum  relictis  la  déduction,  au  profit  du  mari, 
pênes  virum.  Ouod  si  pater  non  d'autant  de  cinquièmes  qu'il  y  a 
sit,  apud  maritum  remanet.  d'enfants,  sans  limitation.  Que  si 

le  père  n'existe  plus,  la  dot  reste 

au  mari. 

Quand  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme,  la 
dot  profectice  retourne  à  l'ascendant  qui  Ta  fournie  de  ses 
biens  ;  mais  le  mari  retient  autant  de  cinquièmes  qu'il  y  a  d*en* 
fants,  et  cela  in  infinitum. 
Comment  faut-il  entendre  ces  mois  in  in  finitum^ 
Cujas  (2),  observant  qu'il  serait  impossible  que  le  mari  re- 
tint un  cinquième  pour  chaque  enfant,  quand  il  y  en  aurait  plus 
de  cinq,  pense  qu'il  faut  calculer  cette  quinta  comme  on  cal- 


Ci)  Cajas,  gUT  le  §  6  de  la  Z,  un,,  C,  De  rei  ux,  net.  (t.  IX,  p.  167),.  cite 
Une  plaisante  méprise  de  quelques  scholiastes  grecs  qui  ont  traduit  profec-' 
tUia  par  à^roSiQ/Ai^texi^)  et  adventitia  par  Trapxytvo/xsvyi,  comme  s'il  s'agis^ 
8ttl  d'nne  dot  qui  aime  à  voyager,  et  d'une  dot  qni  est  arrivée  de  voyage  ! 

(2)  In  Ht.  De  rei  «or.  act.  (t.  IX,  p.  468). 
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exclure  la  querela  inofficiosi  iestumen^i:  MtonMiennari' 

gardera^r^  l^lferis,  lfi.^çf^i^a\èK\e  de  )?  purt.  qwî dwflïin  «Ws 

enfants  aurait  dans  i^  dot^  si.f^llç,  çlaili.rçstée  tc^ti^tîÀWdîbeZ' 

le  père  et  leur  avait  été  transmise  :  ainsi  pour  un  seul,  il  gaer. 

dera  4/5;  pom-  deux ,  deux  fois  1/5  de  la  moitié,  ou  2/10; 

pour  trois,  trois, fois  ,1/5  d'un  ti^rs,  oi)  5/1&;  pour  douïe^ 

drtiiio  fftia  j/^  d'un  douzième,  ou  12/60.  Gajas  n't  pas-pris 

iwtes  ces  fraetioBS,  i^ui '«ïprtmènt  lasoonhe  des 'i^ër 

■["chatiâé  cas;  sont  égales  entre  elles,  puisqu'elles!^ 

Dules  il  1/5.  Par  conséquent  son  calcul  revieat  à 

mari  retiendra  un  cinquième  de  la  dot  quel  que  soit 

;  enfants  ;  ce  qui  ne  peut  être  le  se^is  dit.fc^tjf.qujt 

in  cinquième,  mais  ^e  cinquièmes  ,eu',(if:)m))r6, 

hier  (1),  on  opérera  ainsi  ;  pour  1^  pi^^mier,  p(|-. 
'a  le  cinquièilie  dé  la  dot  entière  ;p.oi)r  le  second, 
lu  restant,  et  ainsi  de  suite  à  l'intini. 
. ,  en  procédant  de  la  isorte  on  pourra  littéralenieqt 
lération  jusqu'à  rinliiii.  Mais  est-ce  bien  ce  prttç^dp 
jue  le  jurisconsulte  romain  avait  eu  vue? 
lu'il  veut  dire  tout  simplement  que  le  mari  retiendiia 
inquièmes  qu'il  j;  a  d' enfants,  sans  s'arrêter  jusqu'à 
it  de  la  dot  qu'il  gardera  tout  entière  s'il  y  a  cinq, 
plus;  et  cela  par  opposition  au  cas  prévu-  d^ns  le 
mari  retient  un  sixième  par  enfant,  mais  sans  pouT 
plus  de  trois  sixièmes,  quel  que  soit  le  noudire  d^s 
tfinitum  signifie  ici  non  pas  précisément  infitii, 
é,  c'est-^-dire  sans  limite  légale,  sans  aati:e  limite 
i^î  résulte  de  la  nature  des  choses,  quj  ne  pgcpiet. 
di^ plus  de  cinq ciiiquièi^esdan^ imie^tiei', .,,.,  t  i 
qui  nous  occ»|)e  esl^  aussi  (l'apportée  par  Paul,  \',(itis> 
108  :  n  Paulus  respondit  patrem  doteni  a  se  profec- 

,tit,  iÇriflifl/r.jROI..'    ,  ; ,,_  ,,  ',.■•:/.    ■■■■  ■' 
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tam^  mopàua  Ân'^matrimoirio  filià,  deductis  quintis  stngulorum 
libtronitti  soMiîBe,  répétera  po^e;  » 

SJ,  au  ittotfieA*  dtt  to  mort  de  la  femme  met  fin  au  mariage, 
Faseéûdattt'^î' a  "constitue' fa  dot  nWsle  plus,  la  dot  reste  au 

mari..  •  •'»•  "  '■•"  ••••  .''•=••       '  ■'•,'' 

§  l^iAdtenttKËl  aatem  dbs  senl^      §  5 .  La  dot  adventice  reste  tou^ 
pei,pepjea>fiitrituBQi;reikiaÀ)Bt,.i>ra>-   jours  ati  mari,  àmoim  que  celui 
terqu|açi^^^^|^^,qui^  d94i(,.,ut  è\U   .quiradonnée  n'ait  stipulé  qu'elle 
redderefiir  stipulatus  fuit;  quœ.  lui  serait  rendue,  auquel  cas  la. 
dosIspeciàlitiBr'r'efceptitia  dicitur.     dot  s'appelle  spi§cialement  récep- 


tice. 

.1 


La  dd(  adi^éritîcé  reste  toujours  au  mari,  quand  le  mariage 
est  di^sbiis  parla  mort  de  la  femme;  elle  ne  retourne  a  celui 
qui  Ta  constituée  qu'autant  qu'il  aurait  stipulé  qu'elle  lui  serait 
rendue':  dan^  ce  dernier  cas,  on.  appelle  la  Aoi  receptitia^ 
c'est-4-dîre  qui  doit  être  recouvrée.  La  mère  est,  à  cet  égard 
dans  la  même  position  qu'un  étranger  ;  elle  n'a  pas,  comme  le 
père,  l'avantage  de  recouvrer  de  droit  la  dot  qu'elle  a  donnée, 
de  même  qu^elle  n'a  pas  la  faculté  de  la  constituer  par  dictio. 
C'est  ce  qui  est  attesté,  du  reste^  par  le  texte  suivant  (  Vat.  fr, , 
.^100): 

«  Mater  J)ro  filia  partem  dotis  dédit,  partem  dixit;  lilia  in 
niatrimoniô  decessit  relictis  filiis  ex  alio  matrimonio  ;  quaero  de 
jure  dotis.  Paulus  respondît  eam,  qua^  data  est,  mortua  in  mar 
trimonio  nïuliere  apild  virum  remansisse;  eam,  quae  dicta  est  a 
niatrè,pet!nclnposse.  » 

^  Une  mère,  constituant  une  dot  pour  sa  fille,  en  a  donné 
ine  (yariie  et  dit  une  partie  ;  la  fille  est  décédée  dans  le  mariage, 
enlaissaiit  des:  fils  d'un  autre  mariage  :  je  demande  ce  qu'il 
^aut  décider  touchant  la  dot.  Paul  a  répondu  que  la  dot  qui  a  été 
donnée  rfeste  chez  le  mari,  là  femme  étant  morte  ^aps  le  ma-  . 
''^e;  "que  celle  qui  a  été  dite  par  la  mère  ne  peut  pas  être 
demandée.» 

Ainsi,  le  mari  garde  comme  dot  adventice  la  partie  de  la  dot 
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sa  femme  a  valablement  constituée  par  dation  ; 
pas  exiger  la  partie  qu'elle  a  constituée  par  dîc~ 
la  mère  ne  s'oblige  pas  valablement  de  cette 

.  la  femme  meurent  dans  le  même  moment,  la 
et  même  la  dot  profecticc  en  cas  de  prt'décès 
qui  l'a  constituée,  restent  chez  les  héritiers 


acto,  si  quidem  §  6.  Quand  le  divorce  a  lieu, 
er,  ipsahabetac-  si  la  femme  est  indépendante, 
dotis  repetiHo-  elle  a  elle-même  l'aclion  peur 
in  prolestate  pa-  répéter  sa  dot;  si  elle  est  sous  la 
luacta  âliœ  per-  puissaoce  palemeUa,  le  père  a, 
]nem  rei  uxorix  en  s'adjoignant  la  personne  da 
t  adventitia  Bit  saillie,  l'action  m  vxorix  (du 
a.  bien  de  Ta  femme),   sans  distin- 

guer si  la  dot  est  adventice  ou 
profectice. 

riage  se  dissout  par  le  divorce,  le  mari  doit 
soit'  profectice,  soit  adventice.  Mais  !i  qui?  H 
si  la  femme  est  sut  juHs  ou  soumise  à  la  puis- 

;st  suifuris,  elle  a  droit  de  demander  que  la 
lue;  elle  a,  à  cet  effet,  une  action  personnelle, 
jpelée  actio  rei  uxoriœ  (-i). 


t,  D.,Derelig. 
iprès  aatiouem  :  rei  uxoria.  Voy.  note  suiv.  Le  ma  porte  : 

repetidoni.  M.  Schilliijg,  Anàn,  cril.  ip.  3,  p.  63,pra- 
dofis  repetitionem. 

Cujas  a  proposé  :  rei  uMriœ.  P.  du  Panr,  et,  d'après  lai, 
t  ces  deux  mots  daoa  la  phrase  précédente.  U.  Scbilliog 
t  d'après  lui  M.  Bôokiiig,  Corpus  juris  romani  «n/ejurfi- 

lurs  (depuis  Sigonius,  Dtjuikiis,  lir,  I,  chap.  SI,  jusqu'à 
p.  2»,  et  à  Oluck,  Pand.,\,.  XXVII,  p.  IM)  admettent 
fio  ni  twwr<(B  et  Vaetio  ûe  dot*,-  la  première,  gtaèrale, 
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Si  la  femme  est  en  puissance  paternelle,  suivant  le  principe 
que  tout  ce  iqUe  le'fils  ou  la  fille  de  famille  acquiert  est  acquis 
au  père  de  famille,  c'est  au  père  qu'appartient  l'action  rei 
moriœ.  Mais,  par  une  dérogation  spéciale  a  ce  principe,  le 
père  ne  peut  intenter  cette  action  qu'en  s'adjoignant  la  per- 
sonne de  sa  fille  (  adjuncta  filiœpersona  ).  Le  père  ne  pour- 
rait pas  non  plus,  sans  le  concours  de  sa  fille,  recevoir  valable- 
ment la  dot  que  le  mari  lui  restituerait  volontairement.  Cette 
dérogation  unique  au  principe  absolu  de  la  puissance  paternelle 
a  pour  but  d'assurer  à  la  fille  le  moyen  de  veiller  à  la  conserva- 
tion de  sa  dot,  afin  qu'elle  puisse  la  porter  a  un  nouveau  mari. 
Le  père  de  famille,  qui  peut  toujours  retirer  à  son  fils  ou  à  sa 
fille  le  pécule  dont  il  lui  a  donné  l'administration,  n'a  pas  le 
droit  de  priver  sa  fille  de  la  dot  qu'il  lui  a  une  fois  constituée. 

La  question  d'origine  de  la  dot  est  ici  indiflërente  :  la  fille 
indépendante  peut  demander  seule  la  dot  profectice,  aussi  bien 
que  la  dot  adventice  ;  le  père  a  besoin  du  concours  de  la  fille 
soumise  k  sa  puissance,  pour  se  faire  restituer  la  dot  qui  vient 
de  lui,  comnse  pour  exiger  celle  qui  vient  d'une  autre*  source. 

§  7.  Post  divortium  defmicta  §  .7.  Lorsque  la  femme  meurt 

muliere,  heredi  ejus  actlo  non  après  le  divorce,,  raclion  n'est. 

aliter  datur,  quam  si  moram  in  donnée  à  son  héritier,  qu'autant 

dote  mtilicri  reddenda  maritus  que  le  mari  a  été  en  demeure  de 

fecmt  restituer  la  dot  à  la  femme. 


s'applîquant  à  tous  mariages  avec  ou  sans  conventio  in  manum;  la  seconde, 
spéciale,  ayant  lieu  seulement  quand  la  femme  n'a  pas  été  m  tnanu^  et  qui 
est  seule  mentionnée  dans  les  Pandectes.  Mais,  si  les  Pandectes  ne  font  men- 
tion que  de  Vactio  de  dote,  cela  tient  tout  simplement  à  ce  que  Justinien  ayant 
fondu  l'action  rei  uxoriœ  dans  Yactio  ex  stipulât^,  et  en  ayant  supprimé  le 
nom,  les  rédacteurs  des  Pandectes  l'ont  effacé  et  y  ont  substitué  l'expression 
^'actiodoti^OMde  do/d^  n'osant  pas  le  remplacer  par  la  nouyelie  dénomina- 
tion d'ac^io  ex  stipulatu,  ce  qui  eût  été  un  anachronisme  par  trop-  fort.  Eu 
rapprochant  les  Vaticana  fragmenta  des  passages  analogues  des  Pandectes, 
OQToit  clairement  que  Yactio  ni  uxorim  des  premiers  est  identique  k  Vactio 
<^M  des  seconds,.  Qonféfez  notamment  Paul,  Vat,  fraffm,  §  102,  et  91*' 
PJen,  I.  22,  §  12,  D.^  Sol,  matr.;  et  L.  36,  D.,  De  jwwnrf. 
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a  élé  donnée  '^av  ou  pOuP  la  femme  au  mm'l,afiil  clé 
à  soutenir  les  chaires  du  mariage.  '  '  '-' '  '  " 
lariage' fini;- la  femme*  existe,  fcoibmeéllé'ïwiitarïtîr 
isa  dotpourla  donner  à  W nouveau' mari i'tétlé "dot 
redemandée  par  elle,'  ou  parBon-pèré  decorifcert  tiVec 
eetle  époque  la  i  feiâme  n'existe  plus,  ou  s)  deptlfs  elle 
àe  avau£  la  df  i^nde  formée,'  le  inari  qui  a  l'f^çn  là  dol 
puîsqueitoutC'destîAation'semblable  «n  faVetir  diîla 
t^désomiais^ impossible.  <      ■  ■     >-'i-\- ''■,'■■  ' 

a  reiuxoria  ne  paisse idoncpaé aux  Wéritiei-^tfe la 
u  du  père,,  à  moins. qu'elle^n'aiti  déjà 'ëié-iattrtllée*.' 
tila'esl.pas  néoesBaire  qu'il  yait  en  itiiwiilOTVïey*d-(tO'; 
le  Iç.  mari  ait  été  mis  eo  (iemeare,  >  ■      m"  "■"'"' 
;  noijs  dit  là-desius-  Ulpie»  ealcoiifirnté' par  Pairl, 

.§97.:.  :    ■■■■  -■"■  ■  ■' 

is  respoudit  idquod  dotisnomine  maritodalumiesl,  si 
lem,  maritijiulta  mora  ititercessit^apud  bei^dem  itHariti 
ioporteve.  «.  .  ..-.:■:■      .■.  .  .i.     i 

a  répondu  que.  ce  qui  a  élé  doemé  au  meyi  à  tilre  dei  dol 
près  lamwtdu  mari  il  n'y  a  pas  eu  de  demeure*,' testtrr 
riUer  duiuari.».       .1      .  ,  ip     •   >m.-i  ■ 

supposeftici  qu'aprèâ  -la  mort  du  mari  ta  veuve  est  dé^ 
isi,  sans  avoir  rois  en  demeure  l'héritjerde  son  niari .' 
i;ardera  la  dot,  puisque  l'Bctitm  par  laquelle  il  eât  'été 
àlaiendrea'a  paS'po' passera  l'héritier-de  la'femme. 
ent  le  mari  sera-t-il  misa»  denwure?  ^  '.i 
extes  au  même  jwtscons^ilte  sont  relatif  h  tette  t}ue3- 

mierest  le  g  93  des  Vat.  fr.  : 
us  respondil  solani  testationem  dotis  repetendee'  non 
ad   moram  doti  factam,  ut  actio  ejus  ad  herodem 
tatiu-.  n  ■■'      ■■    •       '■■■ 

1  a  répondu  que  la  seule  déclaration  faite  (,_par  la 
devant  témoins  (ou  par  écrit)  de  sonint^tion  de  rede- 
la  dot,  itc  suffît  pas  pour  mettre  1c  mari  en  démeure 
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(le  restitujçir.Jisi,  dot,  4^.  n^anière  qm  raction  a  cet  effet  soit 
transmise  à  riiéritier.  »  I      .  .  ..,•.. 

Ijç  s?icpjnd:t^xto^.  Vat.  fr^».^  ii%  présente •  te  procès**verbal 

lrès-ç^ri9ux,p4'*lB^  *^^T^'l^^^^^  f^^^   devant  le  magistrat  et 
propre^  à^  m^ttr^ .  le;  v^m  m  deineuce  *        ... 

«  Ap^4  magistrat^ s>  de  piano  L.  Tîtius  faisi  verbis  a  marito 
repetit^;A9i(eiM^  Vitalis  dixît  :  Quotiiam  prse^to  est  FI.  Yetus 
jonior^  p^  r<e«n<.!é.t  e<  (1)  ab  eodem  exlegibus/  etedictiâ  do^ 
temetpeculiiim.  Mandatum  sibiês$e.  êîmi  (S)  tabulis  >  signa- 
tis,  jiecf))ir0tMlît./Fl.  \efus junior  diiçit  r  InterpellatUÈmtn  (3). 
Duumvâf:  daU  :  Senno  vester  in  «otis  erit.  Quœro  an  ad  (4) 
herade&ejusi  vol  uxorisB'actio.transîerit,  qoum  hfe  qaset'endd^ 
actionisneqve  (5)  cufate»,  «eqo&proeur^lor;  neqtie  cognîtor, 
ait  adwçatu^faeultatem  (6)  haberet.  Paulus  respondit  nlu- 
lieris noraine  postulatum  virum...  posse  (7)  actionem  rei  uxo-^ 

«  Devant  les^  magîstirats  ae^>  siégeant  pas  sUr'  lé  tribunal , 
L.  Titius  répète  la  dot  contre  le  mari  en  ces  termes.  Anicius 
Yitalift  a  dit  ;  Attendu  que  FI.  Vêtus  le  jeune  est  pïi!seilt,  je  lui 
deHoai^deiy. y  1  suivant  4e^  lois  et  tes  édits,  ta  dot  et  le  pécule 
c'est-à-dire  les  paraphemaux).  Il  a  ajouté  c^u'il  a\'âit  un  map- 
dat  cûi^staté. par  des  tablettes  scellées,  qu'il  n'a  pas  produites. 
FK  Y^tu&lejeuneiaditrJesuisinlierpeUé.Le  dmimvir  a  dit  :  Il 
&ara4re9sé  aicte,devo&dkes;  Je  demande  si  Faction  ré^i  KO^anetr 
aura.passq  aux .  ibéritiers  de  la  feniime,  puisque  ni  un  curateur, 
ni  un  procureur,  nt.uEi  eogniteur,  ni  im  avocat,  n'a  la  faculté 
de  lejir.acqji^ériir.iUne action;  Paul  a  répondu  que  le  mari  parait 


(l)M.Buçhho)tz,re,9titue  :rfi}^X(0{X^  ««ifWi  . 
t^y  Résiliation  du  même. 


i  i  ■«  •  » 


t.  '     \ 


(3)lRt*ti(utt(/ndtiiriêrti'e."  "     '      '  ' 

(4)  Restitution  de  M  Meyerfeld. 

(5)  Restitution  du  même.;  .  ,^     ^,  ,  ^ 
(6)'Wstilulldù  dû  même, 
(i)  M.  Iteyertyid  :'4^Vtim  teA^ri,  Vi/ir^  )^r^  ^Hèmrmnqiie  posse,  —  Al.  KeÙer  : 


I  '  .  ♦  •' 


M' 


•      «    i. 
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interpellé  au  nom  de  la  Temme,  et  que  par  Ui  l'jacUon 
•iœ  est  rendue  perpétuelle.  » 

Iculté  qui  se  présentait  ici  tenait  à  ce  que  l'inleipcUa- 
l  été  faite,  non  par  la  l'emme  elle-même,  mais  par  son 
re  :  ses  héritiers,  qui,  sans  cette  interpellation,  n'au- 
s  eu  l'action,  aembleraient  ainsi  l'acquérir  par  pi;ocu- 
qui  est  contraire  à  un  principe  bien  connu.  Maie  ce 
le  s'oppose  pas  à  ce  qu'une  action  déjfa  acquise  ^SQÎt 
e  ou  perpétuée  par  un  tiers  agissant  pouif  nous, 
t  Cujas  (1  ),  la  mise  en  demeure  dit  mari  par  la  femnje 
saire  non  seulement  pour  que  l'action  rei  uxoriœ  eoit 
ux  héritiers  de  la  femme,  mais  encore  pour  qu'elle 
lée  contre  les  héritiers  du  mari.  Je  n'aperçois  pas  sur 
leut  fonder  cette  dernière  assertion,  dont  la  cODsé- 
erait  que,  daus  le  cas  de  dissolution  du  mariage  ,par 
du  mari,  celui-ci  n'ayant  pas  pu  être  mis  en  demeure, 
ers  garderaient  la  dot. 
tuions  ce  qui  précède. 

in  rei  uxoriœ  est  destinée  h  procurer  à  la  femme  la 
u  de  sa  dot,  pour  qu'elle  puisse  la  porter  dans  un  non- 
riage.  Ce  but  explique  les  particularités  qu'elle  pré- 
mt  aux  personnes  à  qui  elle  compète. 

quand  au  moment  de  la  dissolution  du  mariage  la 
.t  indépendante,  c'est  elle  qui  intente  cette  action, 
à  ce  moment  la  femme  est  en  puissance  paternelle, 
lère  qui  intente  l'action,  mais  avec  le  concours  de  sa 

e  émancipe-l-il  sa  fille  avant  d'avoir  exercé  l'action, 

rtient  à  la  fdle  seule. 

e  meurl-il,  l'action  ne  passe  pas  b  ses  héritiers,  elle 

ta  la  fdle,  même  exhérédée. 

imme  meurt  elle-même  ,'elle  ne  transmet  pas  l'action 


VLPIISN,  FBàGM.,  TIT.  VI,  §§  7,  8.  \a 

à  ses  héritiers  ;  la  dot  appartient  au  père,  si  elle  est  profectice; 
elle  reste  au  mari,  si  elle  est  adventice. 

C'est  donc  le  but  de  la  dot  qui  montre  pourquoi  Faction  rei 
uxorïœ  est  donnée  k  telle  personne  et  refusée  à  telle  autre.  Un 
seul  cas  fait  exception  :  c'est  celui  où  Taction  rei  nxoriœ 
appartient  à  Tascendant  qui  a  fourni  la  dot;  ce  qui  arrive  quand 
la  femme,  en  puissance  paternelle  ou  émancipée,  meurt  in 
matrimonio  ;  ou  quand,  soumise  encore  k  la  puissance  de 
l'ascendant,  elle  meurt  après  le  divorce  (1).  Mais  ce  retour  lé- 
gai  est  signalé  comme  une  anomalie  ;  c'est  une  consolation 
accordée  au  père  qui  a  eu  le  malheur  de  survivre  h  la  fille  qu'il 
avait  dotée  (2) . 

§  8.  Dos  si  pondère,  numéro,  §  8.  La  dot  consistant  en  choses 
mensura  contineatur,  annua  ,  qui  se  déterminent  par  le  poids, 
bima,  trima  die  redditur;  nisi,  ut  le  nombre  ou  la  mesur3,  est  res- 
praesens  reddatur  convenerit.  Re-  tituéc  en  Irois  termes  d'un  an, 
liquae  dotes  statim  redduntur.         deux  ans,  trois  ans^  à  moins  qu'il 

n'ait  été  convenu  qu'elle  serait 
rendue  aussitôt  après  la  dissolu- 
tion du  mariage.  Les  autres  dots 
sont  rendues  8ur-le*champ. 

Le  moment  de  la  restitution  de  la  dot  varie  selon  la  nature 
des  choses  dont  elle  se  compose . 

Si  elle  consiste  en  quantités,  c'est-à-dire  si  le  mari  a  reçu 
des  choses  (pièces  de  monnaie,  blé,  vin,  etc.)  pour  lesquelles 
il  doit  rendre  le  même  nombre,  le  même  poids,  ou  la  même 
mesure  de  choses  semblables,  comme  on  ne  peut  pas  supposer 
qu'il  aura  toujours  gardé  à  sa  disposition  cette  quantité  d'ar- 
gent ou  de  denrées  pour  être  prêt  a  la  restituer  k  l'époque  fort 


(0  Afric.»  L.  25,  D.  Rat  rem  hab.  Voyez-en  le  texte  rapperté  ci-après,  dans 
le  commentaire  sur  la  L.  75,  De  jure  dotium,  en  note. 
(2)  Voy.  ci-après  Pomponius,  L  e<  D*,  De  jure  dofi 
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talne  de  la  dissolution  du  mariage,  on  a  jugé  équitable  de 
^corder  un  délai  pour  se  la  procurer.  11  la  restituera  en 
ans,  un  tiers  chaque  année,  k  moins  qu'il  n'ait  été  con- 
qu'il  la  restituerait  sur-le-champ. 

la  dot  consiste  en  corps  certains,  c'est-it-dire  si  le  mait 
estituer  identiquement  les  choses  mêmes  qu'il  a  reçues, 
jouit  d'aucun  délai.  Car,  ou  il  a  conservé  ces  choses,  et  il 
les  rendre  tout  de  suite  ,  ou  il  ne  les  a  pas  conservées, 
ae  il  l'aurait  dû,  et  sa  faute  ne  doit  pas  lui  procurer  un 
qu'il  n'aurait  pas  eu  d'ailleurs.  S'il  les  a  perdues  par  un 
ornent  qui  ne  lui  soit  pas  imputable,  il  est  libéré  de  l'oMi- 
1  de  rendre. 

.  Itetentiones  ex  dote  llunt,  §  9.  Des  rélentious  sont  opé- 
■opter  Uberos  [i),  aat  prop-  rêej  sur  la  dot,  soit  &  cause  des 
ores,  aut  propter  impeosas.  enfants,  soit  jl  cause  des  mœurs, 
'opterresdoDalas.aiitprop-  soit  à  cause  des  impenses,  soitit 
s  amotas.  cause  des  clioses  données,  soit  à 

cause  des  choses  détournées. 

mari  n'est  pas  toujours  tenu  de  restituer  la  dot  tout  en- 
II  a  quelquefois  droit  d'en  retenir  une  partie.  i 

;  rétentions  sont  admises  pour  cinq  causes  diverses  :     ' 
ter  liberos,  propter  mores, propterimpemas, prop- 
•es  donataSipropterrexamofax. 

).  Propter  liberos  retontio  §  10.  Une  rétention  a  lieu  à 

culpa  raulieris,  aut  patris,  cause  des  enl^nls,  Ei  le  divorce  est 

la  potestate  est,  divortium  arnvé  par  la  faute  de  la  femme 

1  sil:  tune  enim  singulorum  ou  du  père  sous  la  puissance  du- 

rum Domine sextœ  retineo-  quel  elle  se  trouve;  car  alors  le 

:  dote;  non  plures  tamen  mari  relient  un  sixième  de  la  dot 


ut  propttr  liluros  muique  dans  le  ms.  :  omission  évidente,  d'aprè^i  et 
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qtikiÈ  ^  fifte»  sette'  M  Tefehtidrtë    tibrir  chaque  enfant,  sanà  pouvoir 

?untMnon>xn  |^eUtiowe«(Ji).  m  -  :    îcepttidantexcédertfolsslrièines; 

.  )  ti    .h.     .t  l't  -,!<'>>    .    •  >M>«tUjL$,  peut  obtenu  ce«(  sixièmes 

j  ,  , ,  . .  que  ,par  voie  de  rétention,  et  »on 
,  ,  par  voie  de  demande. 

Là'  réièhxiôn  pràpter  îibeirôs  à  lîeu  quand  le  divorce  est 
arrtvë*  par  là  Tautè  dé  la  femtne  ou  du  père  sous  la  puissance 
duifii'él  feTlè^'^é^trouVait.  Le  mari,  sur  qui  continue  de  peser  urie 
partie  dès  '  cft^rj^es  dti  Vnàriagîè;  '  l'éducation  et  l'entretien  dés 
ehfàtlts,  cctf^i^é  ainsi  urié  partie  de  la  dot,  qui  était  destinée 
k^vënît^  à' cW  charges,  étc(m  réniplirâit  ericorë  cette  desti- 
nation sans  la  faute  de  la  femme  ou  du  beau-père  qui  à  amenié 
la  dissolution  du  mariage. 

Cette  rétéiitiori  est  d'un  sixième  pour  chaque  enfant;  mais 
elle jiç  ^pp^sse  jamais  trois  sixièmes,  quel  que  soit  Iç. nombre 
des  enfenls, 

Me  »4m  double  but,  savoir,  de  punir  la  femme  à  qui  est 
imputable  la  rupture  du  mariage,  et  d'indemniser  le  mari  des 
charges  que  lui  laisse  cette  rupture  qui  ne  peut  lui  être  imputée, 
fl  n'y  a  pas  ici  uniquement  intention  de  punir  la  femme;  car 
malgré  sa  faute,  elle  ne  perdra  aucune  partie  de  la  dot,  s'il  ne 
resta  pas  au  mari  des  charges  dont  il  faille  l'indemniser.  Il  n'y 
apasmon  plu»  simplement  intention  d'indemniser  le  mari  ;  car, 
bien  que  la  rétention  soit  proportionnelle,  dans  une  certaine 
limite,  au  nombre  d'enfants  dont  il  demeure  chargé,  elle  ne 
lui  est  accordée  qu'autant  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  de  la 
Temme.         =  . 

De  là  découlent  naturellement  plusieurs  conséquences^  qui 
sont  d'ailleurj^  justifiées  par  des  textes  positifs  ; 

Si  le  divorce  a  eu  lieu  sans  la  faute  de  la  femme,  ou  s'il  a 


(1)  Sic  d'après  toutes  les  éditions,  le  manuscrit  porte  :  in  retentione  sunt 
non  m  petitione  dos.  —Hugo,  Jus  civ.  antejast,,  propose:  sextœ,  §  îi.  In 
retentione,  sed  non  in  petitione,  dos,  etc.  —  M.  Bôcking,  d*après  M.  Klenze, 
restitue  ainsi  :  in  retentione  sunt,  §  il.  Nam  in  petitione  do^^etc. 
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eu  lieu  par  la  faute  du  mari,  la  rétention  propter  libarot  ne 
s'exerce  pas;  car,  dans  le  premier  cas,  la  femme  u'a  pas  mérité 
de  subir  une  peine  ;  dans  le  second  cas,  le  mari  s'est  rendu 

icevoir  une  indemnité. 

ue  nous  attestent  Paul,  Instit.,  liv.  II,  tit.  De 

Uum  est  matrimonii,  et  hoc  sine  culpa  mulieris 

os  intégra  repetetur.  Quod  si  culpa  mulieris  fUctum 

a,  in  singulos  liberos  sexta  pars  dotis  a  marito  re- 

e  ad  mediam  partem  dunlaxat  dotis.  » 

riage  est  dissous  par  le  divorce,  et  que  cela  arrive 

de  la  femme,  la  dot  entière  sera  redemandée.  Que 

a  eu  lieu  par  la  faute  de  la  femme,  le  mari  retient 

le  la  dot  pour  chaque  enfant,  jusqu'à  concurrence 

)  la  moitié  de  la  dot.  » 

I,  Topic. ,ch.  4: 

ilpa  factum  estdivortium,  etsi  mulier  nuntium  re- 

pro  liberia  manere  nihi)  oportet.  » 
orce  a  eu  lieu  par  la  faute  du  mari,  quoique  ce  soit 
i  ait  envoyé  la  répudiation,  il  ne  fout  pas  cependant 
carde  rien  pour  les  enfonts.» 
de  Paul,  cité  plus  haut,  nous  a  été  conservé  par 
ns  son  Commentaire  sur  le  passage  de  Cicéron  que 

de  rapporter.  Nous  extrayons  de  ce  commentaire 
suivante  : 

itur  divortio  contenditur,  an  dotis  pars  pro  liberis 
liberorum  causa,  vel  quia  pro  numéro  liberonim 

apud  virum  debeat  permanere Si  viri  culpa 

livoFtium,  etiamsi  mulier  repudii  nuntium  misît, 

tamen  dotis  parte  muictanda  est Quod  si  non 

dotis  parte,  nibil  in  viri  domo  liberorum  causa 

!  relinquetur » 

rce  survenu,  il  s'agit  de  savoir  si  une  partie  de  la 
tter  chez  le  mari  pour  les  enfanta,  pro  liberis 
,  soit  k  cause  des  enfanu,  soit  en  proportion  du 
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nombre  des  enfants) Si  le  divorce  est  arrivé  par  la  faute  du 

mari ,  lors  même  que  c'est  la  femme  qui  a  envoyé  le  message 
de  répudiation,  elle  ne  doit  nullement  être  privée  d'une  partie 
de  sa  dot...  Que  si  elle  n'est  pas  privée  d'une  partie  de  sa  dot, 
il  ne  restera ,  dans  la  maison  du  mari ,  rien  k  titre  de  dot  à 
cause  des  enfants.  » 

Ainsi,  d'après  Cicéron  et  Boethius,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu 
a  la  rétention,  il  faut  examiner  quel  est  l'époux  qui  est  en  faute, 
et  non  pas  quel  est  celui  qui  a  envoyé  la  répudiation.  Ce  point 
est  encore  confirmé  par  ce  passage  de  Papinien  (  Vatic.  fr.j 
§  121)  : 

«Papinianus,  lib.  IV  Resp.  Non  ab  eo  culpa  dissociandi 

matrimonii  procedit,  qui  nuntium  divortii  misit,  sed  qui  discidii 
necessitatem  induxit .  » 

«  Papinien,  Rép.^  liv.  IV.  La  faute  d'avoir  dissous  le  ma- 
riage ne  procède  pas  de  celui  qui  a  envoyé  le  message  de  di- 
vorce, mais  de  celui  qui  a  amené  la  nécessité  de  cette  sépa- 
ration. » 

La  rupture  du  mariage  n'est  imputable  a  un  époux  par  cela 
seul  qu'il  a  notifié  la  répudiation ,  que  dans  le  cas  où  aucune 
faute  de  l'autre  n'a  précédé.  C'est  ce  qui  paraît  résulter  du  pas- 
sage suivant  de  Cicéron,  Le,  qui. montre  aussi  que  cette 
question  ne  peut  s'élever  que  dans  un  mariage  valable. 

a  Si  mulier,  quum  fuisset  nupta  cum  eo,  quicum  connubium 
non  esset,  nuntium  remisit,  quoniam  qui  nati  sunt,  patrem 
sequuntur,  pro  liberis  manere  nihil  oportet.  » 

«  Si  une  femme,  après  avoir  épousé  un  homme  avec  qui  elle 
n'avait  pas  le  droit  de  contracter  de  justes  noces ,  a  envoyé  la 
répudiation,  comme  les  enfants  qui  sont  nés  ne  suivent  pas  le 
jKîre,  rien  ne  doit  rester  pour  les  enfants.  » 

La  rétention  jproj^f^r  liberos  n'avait  lieu  de  droit  que  dans 
le  cas  où  le  divorce  était  arrivé  par  la  faute  de  la  femme  ;  mais 
on  pouvait  convenir  qu'elle  aurait  lieu  même  dans  le  cas  où  le 
divorce  interviendrait  sans  aucune  faute  de  la  femme.  Tel  pa- 
raît être  le  sens  des  §§  106  et  107  des  Vaticana  fragmenta: 
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«  Convenitiii  pacto  dotali,  ut,  dïvortio  Tacto,  sestselibero- 
nim  Domine  retinerentur  :  quœro  an ,  discidio  interveniente  ; 
sexUe  retineri  possint.  Pauliis  respondit  secandum  ea,  qu*  pro- 
posse.  » 

té  convenu  dans  le  pacte  dotal  que ,  le  divorce  ayant 
ixièmes  seraient  retenus  k  raison  des  enfants  :  je  de- 
,  les  époux  s'étant  séparés,  on  peut  retenir  les 
Paul  a  répondu  que,  d'après  les  faits  exposés,  on  le 

qusesitum  est,  sivir,  qui  repudium  misit,  eamdem 
ique  mulier  absente  vire  de  domo  discesserit,  an  îeque 
neri  possint  ex  priore  pacto  ?  Paulus  respondit ,'  si 
'ortium  intercessit ,  et  ad  eumdem  rursum  reversa , 
falo  pacto ,  manente  dote ,  divortit,  sextas  liberorum 
a  demum  retineri  posse,  si  culpa  mulieris  divortium 
t.» 

ème ,  on  a  demandé ,  en  cas  que  le  mari ,  qui  a  en- 
pudiation,  ait  épousé  de  nouveau  la  même  femme,  et 
femme ,  en  l'absence  de  son  mari ,  ait  quitté  la  mai- 
s  sixièmes  pourront  également  être  retenus  en  vertu 
!r  pacte.  Paul  a  répondu  que,  si  un  véritable  divorce 
enu ,  et  que  la  femme ,  revenue  auprès  du  même 
s  renouveler  le  pacte,  la  dot  subsistant,  ait  ensuite 
les  sixièmes  à  raison  des  enfants  ne  pourront  être 
u'autant  que  le  divorce  sera  intervenu  par  la  faute  de 

entend  (1)  que  le  divortium  prévu  dans  le  pacte, 
idium  qui  s'est  réalisé  { §  106),  c'est  le  divorce  occa- 
r  la  faute  de  la  femme,  ce  pacte  ne  change  rien  au 
imun  et  est  tout  à  fait  inutile  :  on  ne  conçoit  pas  ce 
L  difficulté  ;  on  ne  conçoit  pas  surtout  pourquoi  Paul, 
:as  du  second  divorce  (§  107),  dit  que  la  rétention 


ne  TlgeKtriiDi,  On»  Hôm.  Dottil-Recht,  1. 1 
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n'aum  lieu  qu'autant  qu'il  y  aura  eu  faute  de  la  femme ,  si 
cette  condition  est  déjk  sous-entendue  dans  le  cas  du  premier 
divorce, 

lime  semble  plus  naturel  d'admettre  (1)  que  le  cas  prévu  par 
le  pacte  est  celui  du  divorce  en  général,  quelle  que  soit  la  cause 
qui  y  donne  lieu.  Un  divorce  bona  gratta  {dùcidio)  survenant, 
on  demande  si  la  rétention  propter  liberos  aura  lieu.  La^ 
raison  de  douter ,  c'est  que  cette  rétention ,  s'exerçant  ordi- 
nairement en  cas  de  faute  de  la  femme ,  semble  une  peine 
qui  ne  doit  pas  être  infligée  a  la  femme  innocente.  Mais, 
comme  c'est  en  même  temps  une  indemnité  des  charges  que 
le  mariage  dissous  laisse  au  mari,  une  convention  peut  Bien 
la  lui  assurer  pour  le  cas  de  divorce  en  général ,  quoique ,  à 
défaut  de  convention,  il  ne  l'eût  obtenue  que  par  suite  d'un 
divorce  amené  par  la  faute  de  la  femme.  Tel  parait  être  le  sens 
du  §  106. 

Dans  le  §  107,  où  l'on  suppose  qu'après  le  divorce,  et  avant 
la  restitution  de  la  dot,  un  nouveau  mariage  a  été  contracté 
entre  les  mêmes  époux,  sans  que  le  pacte  ait  été  renouvelé,  on 
examine  si  ce  pacte ,  qui  se  serait  appliqué  a  la  dot  demandée 
après  le  premier  divorce ,  s'appliquera  également  a  la  dot  de- 
mandée après  le  second  divorce.  Le  jurisconsulte  répond  que, 
le  pacte  n'ayant  pas  été  renouvelé  pour  le  second  mariage,  on 
rentre  quant  à  celui-ci  dans  le  droit  commun,  et  que  par  con- 
séquent la  rétention  d'un  sixième  par  enfant  n'aura  lieu  qu'au- 
tant que  le  divorce  sera  arrivé  par  la  faute  de  la  femme. 

On  peut ,  par  un  pacte ,  non-seulement  étendre  à  tous  les  cas^ 
de  divorce  la  rétention  établie  pour  le  cas  de  divorce  occasionné 
par  la  faute  de  la  femme,  mais  encore  augmenter  la  quotité 
ï  retenir  pour  un  nombre  donné  d'enfants,  jusqu'à  autoriser 
pour  un  seul  enfant  la  retenue  de  la  dot  entière.  C'est  ce  que 
nous  tâcherons  de  montrer  en  commentant  la  L.  2,  /J.,  De 
pact.  dot. 

(I)  Àvfc  Buchholtz,  Comment,  ad  Vaf,  fr. 
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OUF  savoir  s'il  y  a  lieu  à  la  rétention  propter 
ixaminer  quel  est  l'époux  par  la  faute  duquel  le 

eu  faute  quand,  par  &a  conduite,  il  a  amené  la 

orce,  bien  que  ce  soit  l'autre  époux  qui  ait 

iation. 

:  à  reprocher  à  la  conduite  d'aucun  des  époux, 

àute ,  qui  a  envoyé  la  répudiation  sans  motif 

is  l'un  ou  l'autre  sens ,  est-elle  du  côté  de  la 

\\OQpropter  /ïberosalieu. 

ité  du  mari,  pas  de  rétention. 

ion  non  plus,  quand  il  n'y  a  faute  de  part  ni 


(ine  ne  soit  formellement  prononcée  que  con- 
on  pourrait  penser  que  la  Eaute  du  mari  est 
punie  par  la  retenue  qui  lui  est  refusée,  comme 
nme  par  la  retenue  qui  lui  est  infligée, 
lus  exact  de  voir  dans  la  non-existence  de  la 
'er  libéras,  au  cas  de  faute  du  mari,  non  une 
e  à  celui-ci ,  mais  un  simple  retour  au  droit 
ue  cette  rétention  n'existe  pas  non  plus  au  cas 
s  ni  du  côté  du  mari,  ni  du  côté  de  la  femme, 
p.  36.) 

peut  profiter  que  par  voie  de  rétention ,  et  non 
<n ,  du  sixième  qui  lui  est  attribué  pour  chaque 
|ue  tes  causes  qui  motivent  les  rétentions  sui- 
lieu  aussi  aune  action. 

'opositions  limitatives  :  1°  que  les  dixièmes 
ari  ne  peuvent  dépasser  le  nombre  de  trois; 
luvent  être  l'objet  que  d'une  rétention  et  non 
>ont  réunies  par  Ulpien  dans  une  seule  phrase, 
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en  s(Nrte  que  l'une  semble  être  la  restriction  de  l'autre  :  Non 
plures  tamen  quam  très  sexlœ  in  retentione  $unt^  non 
inpetitione. 

On  serait  tenté  de  croire,  au  premier  abord,  que  le  maximum 
de  trois  sixièmes  n'a  lieu  que  dans  la  rétention  et  non  dans 
l'action;  mais  on  ne  doit  pas  s'arrêtera  ce  sens. 

On  a  proposé  (1),  pour  psévenir  cette  confusion,  de  séparer 
les  deux  propositions  en  ponctuant  ainsi  : 

Tune  enim  singulorum  libcrorum  nomine  sextœ  reti- 
nentnr  ex  dote  ;  non  plures  tamen  quam  très.  Sextœ  in 
retentione  sunt,  non  inpetitione. 

Je  goûte  assez  cette  séparation,  surtout  en  suppléant  pour 
lier  la  seconde  phrase  k  la  première  ;  Hce  ou  (Juœ . 

Je  goûte  moins  les  deux  autres  corrections  que  propose  dubi- 
tativement le  même  auteur  (2),  afin  de  transporter  les  derniers 
mots  de  ce  paragraphe  dans  le  paragraphe  suivant.  Il  voudrait 
pouvoir  lire,  en  suppléant  trois  mots  : 

ce  [In  h&  qu%]  in  retentione  sunt,  non  in  petitione^  dos 
qusesemelfunctaest,  etc.;  n 

Ou  bien,  en  changeant  sunt  en  sed  : 

c(  Non  plures  tamen  quam  très  sextœ.  In  retentione,  sed  non 
in  petitione,  dos,  etc.  )> 

§  il.  Dos,  quee  semel  fancla  §  il.  La  dot  qui  a  une  fois  rem- 
est,  amplius  fungl  non  potest,  pli  sa  fonction,  ne  peut  pas' la 
nisi  aliud  matrimonium  sit.  remplir  une  seconde  fois*  à  moins 

qu'il  n'y  ait  un  nouveau  mariage. 

Le  sens  de  ce  paragraphe  est  fort  obscur  et  a  été  expliqué 
diversement* 

Cujas  (5)  l'entend  ainsi  :  Une  dot  qui  a  cessé  d'être  dot  ne 
peut  pas  le  redevenir,  si  ce  n'est  pour  un  nouveau  mariage.  Le 


(!)  Hugo,  CivilisHsches  Magasin^  t.  IV,  p.  397. 

(2)  Hugo,  ibid,,  p.  398. 

(3)  Notœ  ad  Ht.  U^. 
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mariage  renouvelé,  la  dot  est  reconstilaée  tacitement,  à  moins 

qu'elle  ne  soitréceptice- 
Schulting  (i),  qui  adopte  celte  interprétation,  ajoute  que 

dos  quw  juncta  est,  c'est  une  dot  qui  a  servi,  qui  a  rempli 

sa  fonction  de  dot,  comme  on  dit  :  nondlim  functum  momi- 
'2),  un  tombeau  qui  n'a  pas  encore  seni. 
ve  que  celte  règle  n'est  pas  à  sa  place,  au  milieu  des 
dont  elle  interrompt  ici  l'explication, 
isigniliante  comme  elle  est,  cette  règle  pourrait-elle 
place  quelque  autre  part?  Hugo  répond  négative- 
'oposeen  conséquence  une  tout  autre  explication  (5). 
lui,  dos  quœ  functa  est,  ce  serait  une  dot  qui  a 
se  à  une  rétention.  C'est  dans  ce  sens  que  Paul, 
1 ,  §  6,  aurait  dit  :  k  Fuuctio  dotis  pacto  mutarî  non 
a  privaia  conventio  juri  publico  non  derogat.  »  Notre 
'.  voudrait  donc  dire  qu'une  dot  qui  a  subi  une  réten- 
it  pas  en  subir  une  seconde.  Ce  qu'il  ne  faudrait  pas 
l'une  manière  trop  générale,  en  ce  sens  qu'une  dot 
imais  soumise  k  deux  rétentions,  quelque  dilTérentes 
t  leurs  causes  respectives  ;  car  pourquoi  ne  subirait- 
mème  temps  une  rétention  propter  libéras  et  une 
nopter  impensas  ou  propter  res  amotas  ?  On  a, 
i,  voulu  exclure  seulement  le  concours  de  deux 
tellement  semblables,  qu'exercées  à  la  fois,  elles 
Il  à  une  seule  et  même  faute  une  double  peine.  Telles 
sèment  les  deux  rétentions  entre  lesquelles  notre 
uve  placé,  la  rétention  propter  liberos  el  la  réten- 
ter  mores.  Ainsi,  supposons  que  la  femme  ait  donné 
vorce  par  sa  conduite  el  qu'il  existe  des  enfants, 
e  perdre,  h  raison  de  chaque  enfant,  un  sixième  de 
en  outre,  à  raison  de  sa  faute,  un  sixième  ou  un 


.  vel.  aalejutl,  p.  585. 

'~  43,  D.,  De  rei  vind.  et  mon  CommeDUlre  sar  ce  titre,  p.  SSS. 

aj'.,  t.  IV,  p.  39i.  GtscMeMe des  Rom.  Rechh,i\*  è(t„  p.  939. 
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huitième? Non,  répond  Hugo;  c'est  la  ce  que  prohibe  la  règle 
ici  posée  :  la  dot  n'est  point  passible  de  ces  deux  déductions 
cumulativement. 

Cette  explication  du  savant  professeur  de  Gœtlingue  a  été 
adoptée  par  la  plupart  de  ses  compatriotes,  critiquée  par  quel- 
ques-uns. Nous  ne  pourrons  l'apprécier  qu'après  avoir  examiné 
le  second  terme  de  la  comparaison  sur  laquelle  elle  repose, 
c'est-à-dire  la  rétention  pr opter  mores ^  objet  des  deux  para^ 
graphes  suivants.  (Voy.  ci -après,  p.  52). 

§  it.  Morum  nomine,  gravie-  §  12.  A  raison  des  mœurs ,  la 
nun  quidem,  sextaretinetur;  le-  rétention  est  du  sixième,  si  l'at- 
viorum  autem,  octava.  Graviores  teinte  aux  mœurs  est  grave;  du 
mores  sunt  adulteria  tantum,  le-  huitième,  si  elle  est  légère.  On 
vlores  omnes  reliq[ul.  n'entend  par  atteintes  graves  que 

les  adultères;  toutes  les  autres 
fautes  sont  qualifiées  d'atteintes 
légères. 

Les  mœurs  de  la  femme  donnent  lieu  a  une  rétention  ^ 
qui  est  d'un  sixième  de  la  dot ,  si  l'écart  est  grave  ;  d'un  hui- 
tième, si  l'écart  est  léger.  On  entend  par  inconduite  grave 
{graviores  ou  majores  mores)  seulement  l'adultère  ;  l'ex- 
pression d'inconduite  légère  {leviores  on  minores  mores) 
comprend  toutes  les  autres  fautes  de  conduite,  telles  que  l'ivro- 
gnerie, etc. 

§  13.  Mariti  mores  puniuntur  §  13.  La  punition  des  mœurs 

in  ea  quldem  dote  quae  annua,  du  raari,  dans  le  cas*  d'une  dot 

bima  «  trima  die  (1)  reddi  débet,  restituable  par  tiers  en  trois  ans, 

lia  ut  (2)  propter  majores  mores  consiste  à  larendre  sur-le-'champ, 

prœsentem  reddat;  propter  mi-  si  la  faute  est  grave;  par  tiers  de 

nores  senum  mensum  die.  In  ea  six  mois  en  six  mois,  si  la  faute 

autem,  quse  prœsens  reddi  solet,  est  légère.  Quanta  la  dot  qui  est 


(1)  Ma.  :  a  die.  Nous  avons  suivie  avec  SchuUing^  la  conjecture  de  Cujas. 

(2)  Vt  est  ajouté  par  Schilling  et  Bocking,  à  cause  du  subjonctif  reddat  dû 
ms.  Les  éditeurs  qui  n'ajoutent  pas  t«<  mettent  reddii^ 
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[antum  ex  fiructibus  jubelur  red-  restituable  aussitôt  après  le  ma- 
dère, quantum  in  itla  dote,  quEc  rl&gf.  dissous,  le  mari  doit  rendre 
triennio  (1)  redditur,  reprœsenta-  sur  les  fruits  la  quantité  qui  cor- 
tio  (2)  fdcit.  lespond  au  temps  dont  la  restitu- 

tion est  avancée  pour  la  dot  rem- 
boursable en  trois  ans. 

s  mœurs  du  mari  sont  punies  comme  celles  de  la  femme, 
sa  peine  est  réglée  différemment. 

I  s'agit  d'une  dot  qu'il  doit  rendre  par  tiers  d'année  en 
B  {ànnua,  bima,  trima  die)  (voy.  ci-dessus,  §  8),  il 
a  qu'il  la  rende  aussitôt  après  le  divorce,  s'irest  coupable 
écart  grave,  et  par  tiers,  de  six  mois  en  six  mois  (  senum 
mm  die  (5),  pour  senorum  men$iitm  die),  s'il  n'a  à  se 
>cher  qu'on  écart  moindre.  H  enconrt  ainsi  la  déchéance 
n  délai,  pour  la  totalité  dans  le  premier  cas,  pour  la  moitié 
le  second. 

il  s'agit  d'une  dot  que  le  mari  doit  rendre  sur-le-champ,  il 
'a  qu'il  restitue,  outre  les  choses  dotales,  une  quantité  de 
;  correspondante  au  temps  dont  la  restitution  est  avancée, 
ireil  cas,  pour  la  dot  qui  était  de  droit  restituable  en  trois 
es.  Ainsi  la  faute  grave,  qui  aurait  obligé  le  mari  à  rem- 
ser  immédiatement  la  dot  pécuniaire  remboursable  en 
ans,  et  qui  l'aurait  ainsi  privé  de  l'intérêt  d'un  an  pour  le 
lier  tiers,  de  deux  ans  pour  le  second  tiers  el  de  trois  ans 
le  dernier  tiers,  ce  qui  revient  à  l'intérêt  de  deux  ans 
la  totalité  du  capital,  cette  faute  grave  l'obligera,  pour  la 
consistant  en  corps  certains,  restituable  sans  délai,  ii 
re,  avec  les  objets  qui  la  composent,  les  fruits  de  deux 

Us.;  doit  quairientio  la  plupart  des  édttioiw  :  dofg  gw»  qmdrittmii. 
FuiTODS  HuRO  et  Bûcktng.  Le  copiste  aura  fait  da  gtiŒ  trimnio,  ça"- 

Ma.;  repensotio,  conservé  par  Hugo,  Koua  BuÏTons  la  restitution  J' 

Cette  coatractioD  se  reocoatre  fréquemment  daos  ces  adjectib  Damé' 
;  wnum  umonim  pueri  (CicÉron)  ;  qmltrnum  pedtm  ipaOa  (Colu- 
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îtiinées.  La  faute  légère  qui,  pour  ia  dot  de  quantité,  réduirait 
à  six  mois  chaque  terme  d'un  an,  et  priverait  ainsi  le  mari  de 
)  intérêt  de  six  mois  pour  le  premier  tiers,  d'un  an  pour  le  se- 
cond tiers,  et  de  dix-huit  mois  pour  le  dernier  tiers,  soit  de 
l'intérêt  d'un  an  sur  le  capital  entier,  cette  faute  légère  fera 
perdre  au  mari,  pour  une  autre  dot,  les  fruits  d'une  année. 

Ainsi,  suivant  la  gravité  de  la  faute,  la  femme  coupable  perd 
un  sixième  ou  un  huitième  du  capital  de  sa  dot,  le  mari  cou- 
pable perd  deux  ans  ou  un  an  de  jouissance  ou  de  revenu  de 
cette  dot. 

Ces  peines  peuvent  être  exigées  soit,  comme  il  vient  d'être 
dit,  par  voie  de  rétention  ou  de  restitution  anticipée,  devant  le 
juge  de  l'action  ordinaire  rei  nxoriw^  soit  par  le  moyen  d'une 
action  spéciale,  judicium  mornm,  actio  de  moribus^  qui 
était  donnée  contre  l'époux  coupable  a  l'autre  époux,  et  qui 
était  surtout  utile  lorsque  la  restitution  de  la  dot  avait  été  efiTec- 
tuée  sans  qu'on  eût  songé  a  en  diminuer  le  montant  pour  la 
fante  de  la  femme,  ou  k  l'augmenter  pour  la  faute  du  mari. 

Les  peines  ainsi  infligées  à  chaque  époux  sont  semblables, 
mais  non  égales  d'un  époux  à  l'autre,  ni  même  proportion- 
nelles d'un  cas  k  l'autre. 

Elles  ne  sont  pas  égales  entre  les  deux  époux  ;  car  la  où  la 
femme  perdrait  un  sixième  ou  un  huitième  de  son  capital  dotal, 
le  mari  perdra  deux  ans  ou  un  an  du  revenu  de  ce  capital. 
Elles  ne  sont  pas  proportionnelles  entre  elles  dans  les  deux  cas, 
puisque,  du  plus  grave  au  moins  grave,  la  peine  varie  dans  la 
proportion  de  1/6  à  1/8  pour  la  femme,  de  2  a  1  pour  le  mari. 

t  On  a  cependant  cherché  à  démontrer  que  ces  peines  frap- 
paient les  époux  également. 

t  C'est  ce  qu'a  tenté,  entre  autres,  Niebuhr  (1),  qui  croit 
y  trouver  une  confirmation  de  son  opinion  sur  le  taux  légal  de 

intérêt  chez  les  anciens  Romains.  Cet  ingénieux  historien 


'llftomischc  Geschîchie,  U  U,  p.  438  de  la  1"  édit.;   t.  lU,   p.   69> 
édit.  1832. 
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e  que  Vuiiciarum  fwnm,  fîsé  comme  maiimuni  de  l'in- 
permis  par  la  loi  des  Douze  Tables,  au  dire  de  Tacite  {l  ), 
s'entendre  d'un  douzième,  uncia,  du  capital  par  an,  el 
a  été  originairement  ainsi  fixé  pour  l'année  cyclique  de  dis 
.  Cet  intérêt  légal,  (jui  produisait  ainsi  8  1/3  pour  cent 
nnée  cyclique  de  dix  mois,  donnait  par  conséquent  i  0  poiii 
par  année  civile  de  douite  mois. 

Ce  point  de  départ  admis,  voici  comment  procède  Niebuli  v, 

La  femme  propter  majores  viores  perd  i/6  de  sa  dot, 

Le  mari,  en  cas  pareil,  restitue  la  dot  sur-le-chanip,  au 
de  la  restituer  en  trois  ans.  Ainsi  il  perd  l'intérêt  d'un  an 

le  premier  tiers  de  la  dot,  l'intérêt  de  deux  ans  pour  It 
:ième  tiers,  l'intérêt  de  trois  ans  pour  le  troisième  tiers,  ou, 
iii  revient  au  même,  l'intérêt  de  deux  ans  pour  la  dot  en- 
.  Or,  si  l'on  admet  qu'eu  établissant  cette  peine,  on  a  eu  eu 
l'intérêt  de  1/12  du  capital  ou  8  1/3  pour  cent  par  année 
ique  de  dix  mois,  l'intérêt  de  deux  ans  sera  égal  à  2/12  ou 
lu  capital.  La  perte  infligée  au  mari  est  donc  exactement 
e  à  celle  qui  est  infligée  à  la  femme. 

Propter  minores  mores,  la  femme  perd  1/8  de  sa  dot. 

Le  inari,  dans  le  même  cas,  restitue  en  trois  termes  de 
mois  la  dot  qu'il  aurait  restituée  en  trois  termes  d'un 
Niebubr  pense  qu'on  peut  entendre  ce  délai  de  senum 
isum  die  en  ce  sens  que  le  mari  restitue  un  tiersj 
lé-champ ,  un  tiers  six  mois  après ,  un  tiers  encore 
mois  plus  tard.  Le  mari  perd  doue  l'intérêt  d'un  an  pour 
remier  tiers  de  la  dot,  qu'il  restitue  sur-le-cbamp,  au  lieu 
e  restituer  au  bout  d'un  an  ;  l'intérêt  d'un  an  et  demi 
r  le  deuxième  tiers,  qu'il  restitue  au  bout  de  six  mois,  au 

de  le  restituer  au  bout  de  deux  ans;  l'intérêt  de  deux  ans 
r  le  troisième  tiers,    qu'il   restitue  au  bout  d'un  an,  au 

de  le  garder  trois  ans  :  ce  qui  revient  ii  une  perte  d'un  an 
lemi  d'intérêt  sur  la  totalité  de  la  dot.  Or,  l'intérêt  d'un 
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an  étant  égal  à  1/12  du  capital,  l'intérêt  d'un  an  et  demi 


sera  ; 


l          i          5 

1 

12        24        24 

8 

t  La  perte  éprouvée  par  le  raari  est  donc  encore  ici  égale 
•à  celle  qu'éprouverait  la  femme. 

t  M.  Schrader  (1)  propose  une  modification  au  calcul  do 
Xiebuhr,  dont  il  adopte  les  points  de  déport  et  d'arrivée  : 
obser\ant  que,  dans  le  cas  des  graviores  mores ^  les  trois 
payements  sont  ramenés  à  un  seul,  qui  a  lieu  aussitôt  après  le 
divorce,  il  croit  que,  dans  le  cas  des  leviores  mores^  il  ne 
doit  y  avoir  non  plus  qu'un  payement,  qui  aura  lieu  après  six 
mois.  Le  mari,  restituant  la  dot  entière  au  bout  de  six  mois, 
perdra  donc  l'intérêt  d'une  demi-année  sur  le  premier  tiers, 
d'un  an  et  demi  sur  le  deuxième,  de  deux  ans  et  demi  sur  le 
troisième,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  d'un  an  et  demi  sur  la 
totalité.  Or,  l'intérêt  d'un  an  et  demi,  à  raison  de  1/12  du 
capital  par  an,  donne  : 

11  3         1 

12        24        24         8 

t  Niebnhr  (2)  n'adopte  pas  l'interprétation  que  Schrader 
donne  de  l'expression  sennm  mensum  die,  en  la  prenant 
comme  synonyme  de  sex  memium  die.  Elle  est  en  effet 
inadmissible  :  le  mot  sent  (comme  les  mots  bini,  terni, 
déni,  etc.)  suppose  plusieurs  termes  chacun  de  six  (de  deux, 
trois,  dix,  etc.)  ;  il  ne  signifie  jamais  une  fois  six  chez  les 
jurisconsultes  romains  ni  chez  les  écrivains  exacts.  Aussi 


(I)  RecMsgeschichtliche   Bemerkungen,  dans  le  Civilistisches  Magasin  de 
HDgo,t.V,  1825,  p.  180. 
(2]  nom,  Gesch.,i.  ÎIÎ,  1832,  p.  70,  note. 
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ader  ne  cite  k  l'appui  du  sens  qu'il  adopte  que  des  passagei 
lOêtes  (i).  Le  mot  die  au  singulier  o'est  pas  un  argumen 
i  faveur,  puisqu'il  est  aussi  employé  dans  l'expression  an- 
,  bima,  trima  die,  qui  désigne  incontestablement  iroii 
es,  et  à  laquelle  se  rattache  l'expression  senum  mensm 
orum  mensium)  die. 
Malgré  la  faveur  qu'a  rencontrée  l'interprétation  de  Nie^ 

(S),  je  ne  saurais  l'approuver.  Par  senum  menmm  die 
le  peut  entendre  que  trois  termes  de  six  mois  chaque. 
neparammo,  bima,  trima  die,  on  entend  trois  termei 

an  chacun.  Il  est  tout  simple  que,  si  pour  une  fault 
;  le  mari  perd  la  totalité  de  ces  délais,  il  n'en  perde  quf 
>itié  pour  une  faute  plus  légère,  chaque  délai  se  trouvaul 

réduit  à  la  moitié  de  ce  qu'il  était,  celui  d'un  an  à  m 
,  celui  de  deux  ans  à  un  an,  celui  de  trois  aus  à  un  an  el 
lois  ;  mais  on  ne  voit  pas  pourquoi,  comme  le  veut  Nie- 
,  le  premier  terme  serait  réduit  à  zéro,  le  deuxième  a» 
,  et  le  troisième  au  tiers, 
il  n'a  imaginé  de  recourir  à  ce  procédé  tout  k  fait  capri- 

que  parce  qu'il  avait  besoin  de  trouver  égale  k  1/8  du  ca- 
la perte  faite  par  le  mari  sur  le  revenu  de  la  dot  dans  le 
les  minores  mores,  après  avoir  établi,  à  ce  qu'il  croit. 
;ette  perte  est  égale  à  1/6  du  capital  dans  le  cas  des 
ires  mores. 
Mais,  même  sur  ce  dernier  point,  les  ai^uments  de  Nie- 

ne  me  semblent  pas  mieux  fondés. 

Admettons  pour  un  moment  les  deux  bases,  très-contes- 

;  assurément,  de  son  calcul,  savoir:  i"  que  le  délaide 

ans  pour  la  restitution  de  la  dot  pécuniaire  était  origi- 
ment  de  trois  années  cycliques  de  dix  mois  ;  2"  que  le 

de  l'intérêt  légal,  selon  la  loi  des  Douze  Tables,  éiaii 


lïide,  Melam.,  XII,  t.  *Î9;  Fait.,  V,  t.  BM. 

îlle  a  été  adoiitée  par  Tigerslrom ,  Dos  Riimische  Dotal-PecM,  i 


VLPIEN^  mClUf.,  TIT,  VI,  §  13.  ,  31 

de  1/12  du  capitstl,  boU  8  1/3  pour  100,  pour  Tannée  cyclique 
de  dix  mois. 

t  En  partant  de  %  Niebuhr,  trouve  que  les  deux  années  de 
revenu  que  perd  le  mari  sont  égales  k  1/6  du  capital  dotal, 

t  Mais  il  convient  (1)  que ,  du  temps  d'Ulpien ,  Tannée 
emle  de  douze  mois  avait  depuis  longtemps,  ici  comme  ail« 
leurs,  remplacé  Tannée  cyclique  de  dix  mois. 

t  Alors  comment  se  fait-il  qu'il  prenne  pour  base  Tintérét 
fixé  pour  Tannée  cyclique? 

t  Dira-on  qu'à  Tépoque  où  a  été  établie  la  peine  du  mari, 
ramiée  de  dix  mois  était  en  usage,  et  qu'alors  la  perte  de  deux 
ans  d'intérêt  au  taux  de  1/12  du  capital  se  trouvait  tout  juste 
^le  à  la  perte  de  1/6  du  capital  imposée  à  la  femme  ;  qu'à  la 
vérité  cette  égalité  s'est  trouvée  rompue  lorsque,  par  la  substi- 
tution de  l'année  de  douze  mois  à  Tannée  de  dix  mois,  la  perte 
de  deux  ans  d'intérêt  s'est  élevée  k  2/10  ou  1/5,  mais  qu'il  fout 
s'attacher  au  rapport  originaire? 

t  S'il  en  est  ainsi,  il  faut  donc  aussi  admettre  que,  quand 
le  mari,  au  lieu  de  perdre  en  totalité  les  trois  termes  d'un  an, 
est  réduit  k  trois  termes  d'une  demi-^année  chacun,  on  disait 
primitivement  quinum  memum  die^  et  .qu'on  y  a  substitué 
ensuite  senùm  memum  die  ? 

*t  Que  de  suppositions  contradictoires  ne  faut-il  pas  accu« 
muler,  pour  trouver  dans  le  sujet  qui  nous  occupe  une  con*^ 
firaiation  de  l'opinion  fort  aventurée  que  l'intérêt  fixé  par  la 
loi  décemvirale  était  de  1/12  du  capital  par  an,  et  que  Tannée 
qu'on  avait  en  vue  était  une  année  de  dix  mois  qui  se  serait 
conservée,  pour  certaines  matières,  k  côté  de  Tannée  de  douze 
mois  adoptée  pour  tous  les  autres  actes  de  la  vie  civile  ! 

t  Si  c'était  ici  le  lieu  de  nous  livrer  k  une  discussion  appro- 
fondie sur  le  taux  de  Tintérét  fixé  par  la  loi  des  Douze  Tables  y 
peut-être  arriverions-nous  k  reconnaître  qu'il  n'est  autre  que  Tin- 


— gM>aM«.i^>«i^»»»<»Bi  l-mi-'i  ■l'i'-M  ■ -™    ■*■»'      ■»■» 


(1)  im„  p.  67,  noie  107,  et  p.  ee* 


>■. 

c 
«I 

f 


32  CLPIEN,  FRAGM.,  TIT,  VI,  §  13. 

térêt  de  1  pour  100  par  mois  ou  12  pour  100  par  an  (cent 6' 
sima  usura)^  qui,  du  temps  des  décemvirs,  était  Tintérêt  légal 
à  Athènes  et  dans  le  reste  de  la  Grèce,  et  qui,  après  diverses  vi- 
cissitudes, fut  définitivement  rétabli  ou  conflrmé  comme  intérêt 
légal  par  des  lois  et  sénatus-consultes  sous  Sylla  et  sous 
Auguste.  Cette  centesima  nmra  est,  dans  tous  les  textes  des 
jurisconsultes  romains,  constamment  appelée  légitima usnr a. 
Si,  comme  on  le  croit  communément,  elle  avait  été  établie 
par  le  préteur,  il  me  parait  impossible  qu'elle  eût  été  qualifiée  de 
légitima;  on  sait  que  cette  épithète  est  toujours  réservée  aux 
institutions  établies  par  une  loi,  et  surtout  a  celles  qui  sont 
dues  à  la  loi  des  Douze  Tables  {légitima  her éditas^  légitima 
tntela,  etc. 


Il  est  temps  de  revenir  a  l'explication  du  §  1 1 ,  et  à  l'inter- 
prétation donnée  par  Hugo,  qui,  reposant  sur  la  combinaison 
des  §§  10, 12  et  15,  ne  pouvait  être  appréciée  qu'après  qu'on 
se  serait  rendu  compte  de  ces  deux  derniers  paragraphes. 

f    Hasse  (1)  trouve  cette  interprétation  de  Hugo  très-natu- 
relle. Ces  deux  rétentions,  propter  liberos  eipropter  mo- 
res ,   s'excluaient  et  se  suppléaient   réciproquement  de  la 
manière  suivante.  Quand  il  y  avait  des  enfants,  le  mari  avait 
plus  d'intérêt  h  invoquer  la  retentio  propter  liberos^  qui  lui 
procurait  une  quote-part  au  moins  égale  et  souvent  supérieure 
à  celle  qu'il  pouvait  obtenir  par  la  retentio  propter  mores, 
puisque  la  première  était  d'un  jusqu'à  trois  sixièmes,  tandis 
que  l'autre  était  tantôt  d'un  sixième,  tantôt  d'un  huitième.  De 
plus,   la  faute  qui  autorise  la  rétention  ob  liberos  s'entend 
non-seulement  d'une  faute  contre  les  mœurs,  mais  encore 
d'une  faute  consistant  k  avoir  répudié  son  conjoint  sans  motif, 
tandis  que  la  faute  qui  donne  lieu  k  la  rétention  ob  mores  ne 
s'entend  que  d'une  faute  contre  les  mœurs. 


(1)  pas  Giiterrecht  der  Ehegntfm  n/jch  Rômmheni  Rechtj  1. 1«%  p.  190. 
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t  La  retentio  ob  libères  a  donc  sur  l'autre  un  double 
avantage  :  plus  d'étendue  dans  la  quotité,  plus  d'extension  dans 
les  causes  ;  elle  sera  donc  toujours  préférée  par  le  mari,  quand 
il  aura  des  enfants.  La  rétention  ob  mores  ne  sera  donc  in- 
voquée que  par  celui  qui  n'aura  pas  d'enfants. 

t  Cependant,  même  quand  il  aura  des  enfants,  le  mari 
pourra  se  trouver  réduit  à  se  prévaloir  de  la  quotité  plus  faible 
que  lui  assure  cette  dernière  cause.  C'est  dans  le  cas  où  il  au- 
rait restitué  la  dot  sans  exercer  la  rétention  ob  liberos  .-comme 
les  sixièmes  auxquels  il  a  droit  à  ce  titre  ne  peuvent  être 
l'objet  que  d'une  rétention  et  non  d'une  action,  il  réclamera  le 
sixième  ou  le  huitième  qui  lui  est  accordé  ob  mores  (si  toute- 
fois la  faute  de  sa  femme  est  de  nature  k  y  donner  lieu), 
puisqu'il  a  à  ce  sujet  non  seulement  la  retentio  ob  mores^ 
mû^Yactio  de  moribns. 

t    L'explication  de  Hugo  est  aussi  adoptée  par  Gluck  (1). 

t  Mais  M.  Schilling,  dans  sa  critique  du  livre  de  Hugo  (2), 
n'admet  pas  qu'Ulpien,  par  cette  phrase  :  Dos  quœ  semel 
functaest,  amplius  fungi  nonpotest,  nisi  aliudmatri- 
monium  sit^  ait  voulu  dire  que  la  dot  ne  pouvait  supporter  à 
la  fois  deux  rétentions  ;  car,  1®  on  ne  trouve  nulle  part  fungi 
pris  dans  un  seiis  pareil  ;  2o  semel  et  amplius  employés 
ensemble  se  rapportent  toujours  à  deux  événements  succès^- 
nfs^  et  ne  sauraient  se  référer  a  deux  causes  simultanées  de 
rétentions  dont  le  concours  serait  signalé  comme  possible  ou 
impossible. 

7  Le  passage  de  Paul,  sur  lequel  s'appuie  Hugo,  ne  prouve 
rien  en  faveur  du  sens  qu'il  attribue  au  mot  fungi.  Le  mot 
functio^  qui  s'y  trouve,  ne  parait  pas  y  avoir  un  autre  sens 
que  son  sens  ordinaire, /bnc/ior^,  destination.  Cette  phrase: 


(i)  Pandecten^  t.  XXV,  p.  346;  t.  XXVI,  p.  326  et  suiv. 
(2)  Bemerkungen  uber  RônUsche  RechtsgesckicMe  :  eim  Kritik  iiber  lh»g&9 
Uhrhuch,  l829tP.  369  et  suiv. 


d  Fanctio  dotis  pacto  mutari  non  potest,  quia  privata  conventio 
jtiri  publiée  non  derogat,  »  signifie  tout  simplement  que  la  des* 
tination  dQ  la  dot  ne  peut  pas  être  changée  par  un  pacte,  parce 
que  le  but  de  la  dot  est  d'intérêt  public,  et  que  les  conventions 
privées  ne  peuvent  porter  atteinte  au  droit  public.  Les  pactes 
que  Paul  a  en  vue  sont,  par  exemple,  ceux  qui  auraient  pour 
but  de  priver,  sans  compensation,  le  mari  du  revenu  de  la  dot, 
qui  doit  l'aider  k  soutenir  les  charges  du  mariage,  ou  de  priver, 
sans  motif,  la  femme  du  capital  de  la  dot,  qui  doit  lui  faciliter 
un  nouveau  mariage. 

t  Ulpien,  continue  M.  Schilling,  a  employé  le  mot  fungi 
dans  le  même  sens  que  Paul  ;  notre  texte  signifie  donc  qu'une 
dot  qui  s'est  une  fois  acquittée  de  sa  fonction  (ou  qui  a  rempli 
sa  destination)  ne  peut  plus  avoir  la  même  fonction  (c'est'-à-* 
dire  être  traitée  comme  dot),  s'il  n'intervient  pas  un  nouveau 
mariage.  C'est  le  sens  que  lui  attribuaient  Gujas  et  Schulting(l). 
Pourquoi  cette  proposition  est-elle  placée  ici  ?  Pour  donner  la 
raison  de  la  règle  posée  dans  la  phrase  précédente,  qui  n'ac- 
corde au  mari  qu'une  simple  rétention  et  point  d'action,  à  l'effet 
d'obtenir  un  siiiième  par  enfant.  Cette  raison  est  que  la  dot, 
une  fois  Sortie  des  mains  du  mari  et  rendue  k  la  femme,  a  cessé 
d'être  dot,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  peut  plus  être  l'objet 
d'une  demande  qui  présupposerait  la  qualité  de  dot. 

f  Suivant  M.  Schilling,  ce  n'est  aussi  que  par  voie  de  ré- 
tention, et  non  par  voie  d'action,  que  le  mari  peut  se  procurer 
le  sixième  ouïe  huitième  qui  lui  reVienipr opter  mores,  et  le 
judicium  de  moribus  ne  sert  au  mari  qu'k  faire  constater 
parle  juge  lés  fautes  de  la  femme  qui  l'autoriseront  à  exercer 
ôette  retenue. 

f  M.  Schilling,  pour  combattre  l'Opinion  de  Hugo,  ne  se 
COtttente  pas  de  réfuter  son  interprétation  du  texte  d'Ulpien  ; 
il  cherche  encore  k  montrer  que  le  cumul  des  deux  rétentions 
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1)  Voy,  plus  baut,  p.  24. 
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propter  liberos  etpropter  mores  est  non  seulement  possi- 
ble, mais  nécessaire .  Il  se  fonde  sur  le  principe  reconnu  que 
plusieurs  actions  pénales  qui  concourent  dans  le  même  cas  ne 
s'excluent  pas  Tune  l'autre,  principe  qui  doit  s'appliquer  non 
seulement  aux  actions,  mais  aux  autres  moyens  par  lesquels  on 
obtient  une  peine  privée,  par  conséquent  aussi  aux  rétentiont». 
Cette  application  est  d'autant  plus  indispensable,  que  sans  elle 
il  n'y  aurait  pas  eu  d'égalité  entre  la  punition  du  mari  et  celle 
de  la  femme,  dans  le  cas  d'un  divorce  occasionné  parla  faute 
de  l'un  ou  de  l'autre.  En  effet,  le  mari,  quand  il  donne  lieu  par 
sa  faute  au  divorce,  est  puni  doublement  :  d'abord  par  la  res- 
titution anticipée  de  la  dot  ou  par  la  perte  d'une  quantité  pro- 
portionnelle des  fruits  déjà  perçus,  ensuite  par  la  privation  de 
la  rétention  à  raison  des  enfants,  qu'il  devra  nourrira  ses  frais. 
Il  faut  donc,  pour  l'égalité,  que  la  femme,  quand  elle  donne 
lieu  par  sa  faute  au  divorce,  soit  punie  par  une  double  rétention 
sur  sa  dot,  c'est-a-dire  tout  à  la  fois  par  la  retentio  propter 
moresei  parla  retentio  propter  liberos . 
t  M.  Tigerstrom  (1)  observe  avec  raison  que  lejudicinm 
de  moribus  n'est  pas,  comme  le  prétend  M.  Schilling,  une 
sorte  d'action  préjudicielle,  qui  devrait  être  intentée  avant  la 
restitution  de  la  dot,  pour  constater  la  faute  de  la  femme  et  fixer 
ainsi  le  droit  du  mari  à  la  retentio  propter  mores  ;  que, 
Vactio  reinxoriœét^Lïii  bonw  fidei^  le  juge  avait  le  pouvoir 
d'examiner  les  faits  qui  pouvaient  motiver  une  compensation 
ou  rétention  ;  qu'il  n'était  donc  nullement  besoin  d'une  action 
préalable  à  cet  effet;  que  \ejudicium  de  moribus  était  bien 
plutôt  une  espèce  de  contrariumjudicium  rei  nxoridB  pour 
le  cas  où  la  rétention  n'a  pas  été  exercée.  La  circonstance  que 
la  dot  est  déjà  restituée  n'empêche  donc  pas  le  mari  d'obtenir 
la  quotité  à  laquelle  il  a  Avo\\  propter  mores;  par  conséquent, 
il  ne  suffît  pas,  pour  expliquer  comment  il  existe  seulement  une 


(1)  Dotal'Recht,  t.  II,  p.  229  6i  suiv. 
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ictibua  jubelur  red-   restituable  ïuesilôt  après  le  ma- 
in in  illa  dote,  quœ    riagA  dissous,  le  mari  doit  rendre 
idditur,  représenta-    sur  les  fruits  la  quantité  qui  cor- 
respond au  t'imps  dont  la  restitu- 
tion est  avancée  pour  ladotrem- 
boursable  en  trois  ans. 

%  du  mari  sont  punies  comme  celles  de  la  Temme, 
e  est  réglée  différemment, 
d'une  dot  qu'il  doit  rendre  par  tiers  d'année  en 
ua,  bima,  trima  die)  {voy.  ci-dessus,  g  8),  il 
la  rende  aussitôt  après  le  divorce,  s'irest  coupable 
rave,  et  par  tiers,  de  six  mois  en  ùx  mois  (  senufli 
e  (5),  pour  nenorum  memivm  diâ),  s'il  n'a  à  se 
ii'nn  écart  moindre,  il  encourt  ainsi  la  déchéance 
,  pour  la  totalité  dans  le  premier  cas,  pour  la  moitié 
•nd. 

d'une  dot  que  le  mari  doit  rendre  sur-le-champ,  il 
restitue,  outre  les  choses  dotales,  une  quantité  de 
ipondante  au  temps  dont  la  restitution  est  avancée, 
i,  pour  la  dot  qui  était  de  droit  restituable  en  trois 
si  la  faute  grave,  qui  aurait  obligé  le  mari  à  rem- 
médiatement  la  dot  pécuniaire  remboursable  en 
.  qui  l'aurait  ainsi  privé  de  l'intérêt  d'nn  an  pour  le 
s,  de  deux  ans  pour  le  second  tiers  et  de  trois  ans 
nier  tiers,  ce  qui  revient  à  l'intérêt  de  deux  ans 
ité  du  capital,  cette  faute  grave  l'obligera,  pour  la 
mt  en  corps  certains,  restituable  sans  délai,  à 
c  les  objets  qui  la  composent,  les  fruits  de  deux 

quaériautia  \ti  plnpart  des  édillOM  :  iole  qua  guairirania. 
Hufco  et  Bûcking.  L«  copitlc  waa  fait  da  gua  th*itnm,  gim- 

easativ,  conservé  pat'  Hugo.  Kous  suivons  la  restitution  d) 

itracUoQ  se  rencontre  fréquemment  dans  ces  adjecUb  onmé- 
I  annonini  puerî  (Cicérou)  ;    qttattr»itm  ptdmn   tfatia  [ColU- 
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années.  La  faute  légère  qui,  pour  la  dot  de  quantité,  réduirait 
il  six  mois  chaque  terme  d'un  an,  et  priverait  ainsi  le  mari  de 
lintérêt  de  six  mois  pour  le  premier  tiers,  d'un  an  pour  le  se- 
cond tiers,  et  de  dix-huit  mois  pour  le  dernier  tiers,  soit  de 
l'intérêt  d'un  an  sur  le  capital  entier,  cette  faute  légère  fera 
perdreau  mari,  pour  une  autre  dot,  les  fruits  d'une  année. 

Ainsi,  suivant  la  gravité  de  la  faute,  la  femme  coupable  perd 
un  sixième  ou  un  huitième  du  capital  de  sa  dot,  le  mari  cou- 
pable perd  deux  ans  ou  un  an  de  jouissance  ou  de  revenu  de 
cette  dot. 

Ces  peines  peuvent  être  exigées  soit,  comme  il  vient  d'être 
dit,  par  voie  de  rétention  ou  de  restitution  anticipée,  devant  le 
jage  de  l'action  ordinaire  rei  uxoriœ^  soit  par  le  moyen  d'une 
action  spéciale,  judicium  mornm,  actio  de  moribus^  qui 
était  donnée  contre  l'époux  coupable  à  l'autre  époux,  et  qui 
était  surtout  utile  lorsque  la  restitution  de  la  dot  avait  été  effec- 
tuée sans  qu'on  eût  songé  à  en  diminuer  le  montant  pour  la 
faute  de  la  femme,  ou  à  l'augmenter  pour  la  faute  du  mari. 

Les  peines  ainsi  infligées  à  chaque  époux  sont  semblables, 
mais  non  égales  d'un  époux  a  l'autre,  ni  même  proportion- 
nelles d'un  cas  k  Tautre. 

Elles  ne  sont  pas  ^ales  entre  les  deux  époux  ;  car  la  où  la 
femme  perdrait  un  sixième  ou  un  huitième  de  son  capital  dotal, 
le  mari  perdra  deux  ans  ou  un  an  du  revenu  de  ce  capital. 
Elles  ne  sont  pas  proportionnelles  entre  elles  dans  les  deux  cas, 
puisque,  du  plus  grave  au  moins  grave,  la  peine  varie  dans  la 
proportion  de  4 /6  a  1/8  pour  la  femme,  de  2  a  1  pour  le  mari. 

t  On  a  cependant  cherché  a  démontrer  que  ces  peines  frap- 
paient les  époux  également. 

t  C'est  ce  qu'a  tenté,  entre  autres,  Niebuhr  (1),  qui  croit 
y  trouver  une  confirmation  de  son  opinion  sur  le  taux  légal  de 
l'intérêt  chez  les  anciens  Romains.  Cet  ingénieux  historien 


V)Kômische  Geschkhie ,  U  II,  p,  438  de  la  1"  édit;   t.  Uî,   p.   69> 

édil.  1832. 
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pense  que  Vwiciarum  fœnm^  fixé  comme  maximum  de  l'in- 
térêt permis  par  la  loi  des  Douze  Tables,  au  dire  de  Tacite  (1), 
doit  s'entendre  d'un  douzième,  uncia,  du  capital  par  an,  ei 
qu'il  a  été  originairement  ainsi  fixé  pour  l'année  cyclique  de  dis 
mois.  Cet  intérêt  légal,  qui  produisait  ainsi  8  1/3  pour  ceni 
par  année  cyclique  de  dix  mois,  donnait  par  conséquent  i  0  poiii 
cent  par  année  civile  de  douze  mois . 
t  Ce  point  de  départ  admis,  voici  comment  procède  Niebulir| 
t  La  femme  propter  majores  mores  perd  1/6  de  sa  dot: 
t  Le  mari,  en  cas  pareil,  restitue  la  dot  sur-le-champ,  ai 
lieu  de  la  restituer  en  trois  ans.  Ainsi  il  perd  l'intérêt  d'un  ar 
j)our  le  premier  tiers  de  la  dot,  l'intérêt  de  deux  ans  pour  \( 
deuxième  tiers,  l'intérêt  de  trois  ans  pour  le  troisième  tiers,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  l'intérêt  de  deux  ans  pour  la  dot  en- 
tière Or,  si  l'on  admet  qu'en  établissant  cette  peine,  on  a  eu  eu 
vue  l'intérêt  de  1/12  du  capital  ou  8  1/3  pour  cent  par  année 
cyclique  de  dix  mois,  l'intérêt  de  deux  ans  sera  égal  k  2/12  o« 
1/6  du  capital.  La  perte  infligée  au  mari  est  donc  exactement 
égale  à  celle  qui  est  infligée  à  la  femme, 
t  Propter  minores  mores,  la  femme  perd  1/8  de  sa  dol^ 
t  Le  mari,  dans  le  même  cas,  restitue  en  trois  termes  de 
six  mois  la  dot  qu'il  aurait  restituée  en  trois  termes  d'un 
an.  Niebuhr  pense  qu'on  peut  entendre  ce  délai  de  senum 
mensum  die  en  ce  sens  que  le  mari  restitue  un  tiers 
sur-lé-champ ,  un  tiers  six  mois  après ,  un  tiers  encore 
six  mois  plus  tard.  Le  mari  perd  donc  l'intérêt  d'un  an  pour 
le  premier  tiers  de  la  dot,  qu'il  restitue  sur-le-champ,  au  lieu 
de  le  restituer  au  bout  d'un  an;  l'intérêt  d'un  an  et  demi 
pour  le  deuxième  tiers,  qu'il  restitue  au  bout  de  six  mois,  au 
lieu  de  le  restituer  au  bout  de  deux  ans;  l'intérêt  de  deux  ans 
pour  le  troisième  tiers,  qu'il  restitue  au  bout  d'un  au,  au 
lieu  de  le  garder  trois  ans  :  ce  qui  revient  a  une  perte  d'un  an 
et  demi  d'intérêt  sur  la  totalité  de  la  dot.  Or,  l'intérêt  d'un 

;î>)  Anmi,  VI,  16. 
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an  étant  égal  à  1/12  du  capital,  l'intérêt  d'un  an  et  demi 
sera  ; 

113  1 

12        24        24         8 

t  La  perte  éprouvée  par  le  mari  est  donc  encore  ici  égale 
à  celle  qu'éprouverait  la  femme. 

V  M.  Schrader  (1)  propose  une  modification  au  calcul  do 
Xiebuhr ,  dont  il  adopte  les  points  de  départ  et  d'arrivée  : 
observant  que,  dans  le  cas  des  graviores  mores^  les  trois 
payements  sont  ramenés  à  un  seul,  qui  a  lieu  aussitôt  après  le 
divorce,  il  croit  que,  dans  le  cas  des  leviores  mores^  il  ne 
doit  y  avoir  non  plus  qu'un  payement,  qui  aura  lieu  après  six 
mois.  Le  mari,  restituant  la  dot  entière  au  bout  de  six  mois, 
perdra  donc  l'intérêt  d'une  demi-année  sur  le  premier  tiers, 
d'un  an  et  demi  sur  le  deuxième,  de  deux  ans  et  demi  sur  le 
troisième,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  d'un  an  et  demi  sur  ]a 
totalité.  Or,  l'intérêt  d'un  an  et  demi,  à  raison  de  1/12  du 
capital  par  an,  donne  : 


i       l 
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t  Niebnhr  (2)  n'adopte  pas  l'interprétation  que  Schrader 
donne  de  l'expression  sennm  mensum  die  y  en  la  prenant 
comme  synonyme  de  sex  mennum  die.  Elle  est  en  effet 
inadmissible  :  le  mot  seni  (comme  les  mots  6mt,  terniy 
déni,  etc.)  suppose  plusieurs  termes  cbacun  de  six  (de  deux, 
trois,  dix,  etc.)  ;  il  ne  signifie  jamais  une  fois  six  chez  les 
jurisconsultes  romains  ni  chez  les  écrivains  exacts.  Aussi 


(I)  Rechfsgeschichtliche   Bemerkungen ,  dans  le  CivHistisches  Magasin  de 
Hiigo,t.V,  1825,  p.  180. 
(2]  Hw».  Gesch.,  t.  TIÎ,  18.^2,  p.  70,  note. 
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brader  ne  cite  à  l'appui  du  sens  qu'il  adopte  que  des  paesagei 
poètes  (1),  Le  mot  die  au  singulier  n'est  pas  un  argumen 
sa  faveur,  puisqu'il  est  aussi  employé  dans  l'expression  an- 
!(ï,  bima,  trima  die,  qui  désigne  incontestablement  trois 
■mes,  et  k  laquelle  se  rattache  l'expression  senum  mensK» 
morum  mensium)  die. 

Malgré  la  faveur  qu'a  rencontrée  l'interprétation  de  Nie- 
hr  (2),  je  ne  saurais  l'approuver.  Par  senum  mensum  die. 
ne  peut  entendre  que  trois  termes  de  six  mois  chaque, 
aime  fa.r  annua,  bima,  trima  die,  on  entend  trois  terme» 
in  an  chacun.  Il  est  tout  simple  que,  si  pour  une  lauie 
ive  le  mari  perd  la  totalité  de  ces  délais,  il  n'en  perde  (pi 
moitié  pour  une  faute  plus  légère,  ctiaque  délai  se  trouvani 
si  réduit  k  la  moitié  de  ce  qu'il  était,  celui  d'un  an  à  sis 
is,  celui  de  deux  ans  à  un  an,  celui  de  trois  ans  a  un  an  et 
mois;  mais  on  ne  voit  pas  pourquoi,  comme  le  veut  Nie- 
ir,  ie  premier  terme  serait  réduit  à  zéro,  le  deuxième  au 
irt  et  le  troisième  au  tiers. 

II  n'a  imaginé  de  recourir  a  ce  procédé  tout  k  fait  capri- 
ux  que  parce  qu'il  avait  besoin  de  trouver  égale  k  1/8  du  ca- 
ïl  la  perte  faite  par  le  mari  sur  le  revenu  de  la  dot  dans  le 
1  des  minores  mores,  après  avoir  établi,  à  ce  qu'il  croit, 
i  cette  perte  est  égale  à  1/6  du  capital  dans  le  cas  des 
ijores  mores. 

Mais,  même  sur  ce  dernier  point,  les  ai^ments  de  Nie- 
ir  ne  me  semblent  pas  mieux  fondés. 

Admettons  pour  un  moment  les  deux  bases,  très-contes- 
les  assurément,  de  son  calcul,  savoir:  1°  que  le  délaide 
is  ans  pour  la  restitution  de  la  dot  pécuniaire  était  origi- 
rement  de  trois  années  cycliques  de  dix  mois  ;  2°  que  le 
x  de  l'intérêt  légal,  selon  la  loi  des  Douze  Tables,  était 


)  Ovide,  Metam.,  XU,  v.  439  ;  Fast.,  V,  v.  6!.l. 

>  Elle  a  été  adoptée  par  Tigerstrum ,  Dus  Rùmhche  Dulal-Rechl,  (,  U, 
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de  1/12  du  capital,  soit  8  1/3  pour  100,  pour  l'année  cyclique 
de  dix  mois. 

t  En  partant  de  là,  Niebuhr,  trouve  que  les  deux  années  de 
revenu  que  perd  le  mari  sont  égales  k  1/6  du  capital  dotal, 

t  Mais  il  convient  (1)  que ,  du  temps  d'Ulpien ,  Tannée 
civile  de  douze  mois  avait  depuis  longtemps,  ici  comme  ail« 
leurs,  remplacé  Tannée  cyclique  de  dix  mois. 

t  Alors  comment  se  fait-il  qu'il  prenne  pour  base  Tintérêl 
fixé  pour  Tannée  cyclique? 

t  Dira-on  qu'à  Tépoque  ou  a  été  établie  la  peine  du  mari, 
Tannée  de  dix  mois  était  en  usage,  et  qu'alors  la  perte  de  deux 
ans  d'intérêt  au  taux  de  1/12  du  capital  se  trouvait  tout  juste 
égale  k  la  perte  de  1/6  du  capital  imposée  k  la  femme  ;  qu'k  la 
vérité  cette  égalité  s'est  trouvée  rompue  lorsque,  par  la  substi* 
lution  de  Tannée  de  douze  mois  k  Tannée  de  dix  mois,  la  perte 
de  deux  ans  d'intérêt  s'est  élevée  k  2/10  ou  1/5,  mais  qu'il  fout 
s'attacher  au  rapport  originaire? 

t  S'il  en  est  ainsi,  il  faut  donc  aussi  admettre  que,  quand 
le  mari,  au  lieu  de  perdre  en  totalité  les  trois  termes  d'un  an, 
est  réduit  k  trois  termes  d'une  demi**année  chacun,  on  disait 
primitivement  quinum  menmm  die^  et  .qu'on  y  a  substitué 
ensuite  semirn  memum  die  ? 

*t  Que  de  suppositions  contradictoires  ne  faut-il  pas  accu» 
muler,  pour  trouver  dans  le  sujet  qui  nous  occupe  une  con^ 
finnation  de  l'opinion  fort  aventurée  que  l'intérêt  0xé  par  la 
loi  décemvirale  était  de  1/12  du  capital  par  an,  et  que  Tannée 
qu'on  avait  en  vue  était  une  année  de  dix  mois  qui  se  serait 
conservée,  pour  certaines  matières,  k  côté  de  Tannée  de  douze 
mois  adoptée  pour  tous  les  autres  actes  de  la  vie  civile  ! 

t  Si  c'était  ici  le  lieu  de  nous  livrer  a  une  discussion  appro- 
fondie sur  le  taux  de  l'intérêt  fixé  par  la  loi  des  Douze  Tables , 
peut-être  arriverions*nousk  reconnaître  qu'il  n'est  autre  que  Tin* 
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CLPIBir.  FBAGH-,  TTt.  VI,  g  13. 

r  iOO  par  mois  ou  12  pour  100  par  an  {centC' 
i^ui,  du  temps  des  décemv irs,  était  l'intérêt  légal 
ns  le  reste  de  la  Grèce,  et  qui.  après  diverses  vi- 
éfinitivement  rétabli  ou  confirmé  comme  intérêt 
loia  «t  sénatus-consultes  sous  Sylla  et  sous 
centesima  mura  est,  dans  tous  les  teiLtes  des 
omains,  constamment  appelée  legiiimausura. 
le  croit  communément,  elle  avait  été  établie 
il  me  paraît  impossible  qu'elle  eût  été  qualifiée  de 
sait  que  cette  épithète  est  toujours  réservée  au\ 
iblies  par  une  loi,  et  surtout  à  celles  qui  sont 
î  Douze  Tables  {légitima  hereditm,  légitima 


de  revenir  à  l'explication  du  g  11,  et  k  l'inter- 
ne par  Hugo,  qui,  reposant  sur  la  combinaison 
t  15,  ne  pouvait  être  appréciée  qu'après  qu'on 
compte  de  ces  deux  derniers  paragraphes, 
trouve  cette  interprétation  de  Hugo  très-natu- 
rétentions,  propter  libéras  etproptermo- 
eut  et  se  suppléaient  réciproquement  de  la 
te.  Quand  il  y  avait  des  enfants,  le  mari  avait 
invoquer  la  retentio  propter  liberos,  qui  lui 
uote-part  au  moins  égale  et  souvent  supérieure 
uvait  obtenir  par  la  retentio  propter  morex, 
nière  était  d'un  jusqu'k  trois  sixièmes,  tandis 
t  tantôt  d'un  sixième,  tantôt  d'un  huitième.  De 
qui  autorise  la  rétention  ob  liberos  s'entend 
d'une  faute  contre  les  mœurs,  mais  encore 
isistant  à  avoir  répudié  son  conjoint  sans  motif, 
ute  qui  donne  lieu  à  la  rétention  ob  morex  ne 
une  faute  contre  les  mœurs. 


W  ier  Ehegntfen  iwfh  Rômixrhtm  Rtchlj  t,  I",  p.  190, 
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t  La  retentio  ob  liberos  a  donc  sur  l'autre  un  double 
avantage  :  plus  d'étendue  dans  la  quotité,  plus  d'extension  dans 
les  causes  ;  elle  sera  donc  toujours  préférée  par  le  mari,  quand 
il  aura  des  enfants.  La  rétention  ob  mores  ne  sera  donc  in- 
voquée que  par  celui  qui  n'aura  pas  d'enfants. 

t  Cependant ,  même  quand  il  aura  des  enfants ,  le  mari 
pourra  se  trouver  réduit  k  se  prévaloir  de  la  quotité  plus  faible 
que  lui  assure  cette  dernière  cause.  C'est  dans  le  cas  où  il  au- 
rait restitué  la  dot  sans  exercer  la  rétention  ob  liberos  :  comme 
les  sixièmes  auxquels  il  a  droit  à  ce  titre  ne  peuvent  être 
l'objet  que  d'une  rétention  et  non  d'une  action,  il  réclamera  le 
sixième  ou  le  huitième  qui  lui  est  accordé  ob  mores  (si  toute- 
fois la  faute  de  sa  femme  est  de  nature  à  y  donner  lieu), 
puisqu'il  a  à  ce  sujet  non  seulement  la  retentio  ob  mores^ 
mmVactio  de  moribus. 

7    L'explication  de  Hugo  est  aussi  adoptée  par  Gluck  (1). 

t    Mais  M.  Schilling,  dans  sa  critique  du  livre  de  Hugo  (2), 

n'admet  pas  qu'Ulpien,  par  cette  phrase  :  Dos  quœ  semel 
functaest,  amplius  fungi  nonpotest^  nisi  alind  matri- 
monium  sit^  ait  voulu  dire  que  la  dot  ne  pouvait  supporter  à 
la  fois  deux  rétentions  ;  car,  1^  on  ne  trouve  nulle  part  fungi 
pris  dans  un  sens  pareil  ;  2<>  semel  et  amplius  employés 
ensemble  se  rapportent  toujours  k  deux  événements  succeS"^ 
nfs^  et  ne  sauraient  se  référer  a  deux  causes  simultanées  de 
rétentions  dont  le  concours  serait  signalé  comme  possible  ou 
impossible. 

t  Le  passage  de  Paul,  sur  lequel  s'appuie  Hugo,  ne  prouve 
rien  en  faveur  du  sens  qu'il  attribue  au  mot  fungi.  Le  mot 
functio^  qui  s'y  trouve,  ne  parait  pas  y  avoir  un  autre  sens 
que  son  sens  ordinaire,  fonction^  destination.  Cette  phrase: 


(1)  Pandecten^  t.  XXV^  p.  346;  t.  XXYI,  p.  326  et  suiv. 

(2)  Bmnerfcungen  iiber  Rômische  Rechtsgeschichte  :  eine  Kritik  Uber  Mttg&t 
Uhrhunh,  1839, p.  369  et  suiv. 


d  Funetio  dotis  pacto  mutari  non  potest,  quia  privàta  conventio 
jari  publiée  non  derogat,  )i  signifie  tout  simplement  que  la  des- 
tination dQ  la  dot  ne  peut  pas  être  changée  par  un  pacte,  parce 
que  le  but  de  la  dot  est  d'intérêt  public,  et  que  les  conventions 
privées  ne  peuvent  porter  atteinte  au  droit  public.  Les  pactes 
que  Paul  a  en  vue  sont,  par  exemple,  ceux  qui  auraient  pour 
bot  de  priver,  sans  compensation,  le  mari  du  revenu  de  la  dot, 
qui  doit  l'aider  k  soutenir  les  chaînes  du  mariage,  ou  de  priver, 
sans  inotif,  la  femme  du  capital  de  la  dot,  qui  doit  lui  faciliter 
un  nouveau  mariage. 

f  Ulpien,  continue  M.  Schilling,  a  employé  le  mot  fungi 
dans  le  même  sens  que  Paul  ;  notre  texte  signifie  donc  qu'une 
dot  qui  s'est  une  fois  acquittée  de  sa  fonction  (ou  qui  a  rempli 
sa  destination)  ne  peut  plus  avoir  la  même  fonction  (c'est-à-* 
dire  être  traitée  comme  dot),  s'il  n'intervient  pas  un  nouveau 
mariage.  C'est  le  sens  que  lui  attribuaient  Gujas  et  Schulting(l). 
Pourquoi  cette  proposition  est-elle  placée  ici  ?  Pour  donner  la 
raison  de  la  règle  posée  dans  la  phrase  précédente,  qui  n'ac- 
corde au  mari  qu'une  simple  rétention  et  point  d'action,  à  l'efiet 
d'Obtenir  un  sixième  par  enfant.  Cette  raison  est  que  la  dot, 
une  fois  Sortie  des  mains  du  mari  et  rendue  à  la  femme,  a  cessé 
d'être  dot,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  peut  plus  être  l'objet 
d'une  demande  qui  présupposerait  la  qualité  de  dot. 

f  Suivant  M.  Schilling,  ce  n'est  aussi  que  par  voie  de  ré- 
tention,  et  non  par  voie  d'action,  que  le  mari  peut  se  procurer 
le  sixième  ouïe  huitième  qui  lui  reyient propter  mores,  et  le 
judicium  de  moribus  ne  sert  au  mari  qu'k  faire  constater 
parle  juge  les  fautes  de  la  femme  qui  ràutoriseront  h  exercer 
Cette  retenue. 

f  M.  Schilling,  pour  combattre  l'Opinion  de  Hugo,  ne  se 
COtttente  pas  de  réfuter  son  interprétation  du  texte  d'Ulpien  ; 
il  cherche  encore  a  montrer  que  le  cumul  des  deux  rétentions 
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propter  libéras  eipropter  mores  est  non  seulement  possi- 
ble, mais  nécessaire .  Il  se  fonde  sur  le  principe  reconnu  que 
plusieurs  actions  pénales  qui  concourent  dans  le  même  cas  ne 
s'excluent  pas  l'une  l'autre,  principe  qui  doèt  s'appliquer  non 
seulement  aux  actions,  mais  aux  autres  moyens  par  lesquels  on 
obtient  une  peine  privée,  par  conséquent  aussi  auxrétentionî». 
Cette  application  est  d'autant  plus  indispensable,  que  sans  elle 
il  n'y  aurait  pas  eu  d'égalité  entre  la  punition  du  mari  et  celle 
de  la  femme,  dans  le  cas  d'un  divorce  occasionné  parla  faute 
de  l'uii  ou  de  l'autre.  En  effet,  le  mari,  quand  il  donne  lieu  par 
sa  faute  au  divorce,  est  puni  doublement  :  d'abord  par  la  res* 
litution  anticipée  de  la  dot  ou  par  la  perte  d'une  quantité  pro- 
portionnelle des  fruits  déjà  perçus,  ensuite  par  la  privation  de 
la  rétention  à  raison  des  enfants,  qu'il  devra  nourrira  ses  fraîs. 
Il  faut  donc,  pour  l'égalité,  que  la  femme,  quand  elle  donne 
lieu  par  sa  faute  au  divorce,  soit  punie  par  une  double  rétention 
sur  sa  dot,  c'est-a-dire  tout  à  la  fois  par  la  retentio  propter 
moines  et  par  la  retentio  propter  liberos . 
t  M.  Tigerstrom  (1)  observe  avec  raison  que  lejudicium 
de  moribus  n'est  pas,  comme  le  prétend  M.  Schilling,  une 
sorte  d'action  préjudicielle,  qui  devrait  être  intentée  avant  la 
restitution  de  la  dot,  pour  constater  la  faute  de  la  femme  et  fixer 
ainsi  le  droit  du  mari  à  la  retentio  propter  mores  ;  que, 
Vactio  r et  uxoriœ  éiw[ii  bonw  fidei^  le  juge  avait  le  pouvoir 
d'examiner  les  faits  qui  pouvaient  motiver  une  compensation 
ou  rétention  ;  qu'il  n'était  donc  nullement  besoin  d'une  action 
préalable k  cet  effet;  que  lejttdicium  de  moribus  était  bien 
plutôt  une  espèce  de  contrariumjudicium  rei  uxoriw  pour 
le  cas  où  la  rétention  n'a  pas  été  exercée.  La  circonstance  que 
la  dot  est  déjà  restituée  n'empêche  donc  pas  le  mari  d'obtenir 
la  quotité  k  laquelle  il  a  Avoii  propter  mores;  par  conséquent, 
il  ne  suffit  pas,  pour  expliquer  comment  il  existe  seulement  une 


(1)  Dotal'Recht  t.  Il,  p.  229  et  suiv. 


ULPIEN,  FRAGH-,  TIT.  VI,  §  13. 

X  fruclibus  Jubetur  red-  restituable  aussitât  après  le  ma- 
intum  la  illa  dote,  quœ  rlsgfi  dissous,  le  mari  doit  readre 
;i)  redditur,  rcprœîcnta-  sur  les  frails  la  quantité  qui  cor- 
tit.  lespond  au  tempa  doDt  larestltu- 

tion  eatavancéepour  ladotrem- 
boursable  en  trois  ans. 

lœurs  du  mari  sont  punies  comme  celles  de  la  Temme, 
peine  est  réglée  différemment, 
agit  d'une  dot  qu'il  doit  rendre  par  tiers  d'année  en 
ànnua,  hima,  trima  die)  (voy.  ci-dessus,  §  8),  il 
u'il  la  rende  aussitôt  après  le  divorce,  6'iL''est  coupable 
rt  grave,  et  par  tiers,  de  six  mois  en  six  moi»  (senum 
R  die  (5),  pour  nenorum  mensiv/m  dû),  s'il  n'a  à  se 
;r  qu'un  écart  moindre,  il  encourt  ainsi  la  déchéanee 
élai,  pour  la  totalité  dans  le  premier  cas,  pour  la  moitié 
second. 

agit  d'une  dot  que  le  mari  doit  rendre  sur-le-champ,  il 
[u'il  restitue,  outre  les  choses  dotales,  une  quantité  de 
irrespondante  au  temps  dont  la  restitution  est  avancée, 
I  cas,  pour  la  dot  qui  était  de  droit  restituable  en  trois 
Ainsi  la  faute  grave,  qui  aurait  obligé  le  mari  à  rem- 
immédiatement  la  dot  pécuniaire  remboursable  en 
s,  et  qui  l'aurait  ainsi  privé  de  l'intérêt  d'un  an  ponr  le 
tiers,  de  deux  ans  pour  le  second  tiers  et  de  trois  ans 
dernier  tiers,  ce  qui  revient  à  l'intérêt  de  deux  ans 
totalité  du  capital,  cette  faute  grave  l'obligera,  pour  la 
isistant  en  corps  certains,  restituable  sans  délai,  à 
avec  les  objets  qui  la  composent,  les  fruits  de  deux 

doie  tpiaA-immo  !•  plnpari  des  édlMon  :  Aolt  guce  guadWmiiii. 
TODS  UuKo  et  Biicking.  Le  copidc  aura  fait  da  quœ  trtmnto,  qn'- 

:  repensatiu,   conservé  par  Hogo.  Koua  suÏTona  la   restitution  (1) 

le  contraction  se  rencontre  fréquemment  dans  ces  adjectife  numé- 
mum  «nnonini  pueri  (Cicéroo)  ;   qmliruum  ptinm   ipatia  (Colii- 
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aimées.  La  faute  l^ère  qui,  pour  la  dot  de  quantité^  réduirait 
à  six  mois  chaque  terme  d'un  an,  et  priverait  ainsi  le  mari  de 
l'intérêt  de  six  mois  pour  le  premier  tiers,  d'un  an  pour  le  se- 
cond tiers,  et  de  dix-huit  mois  pour  le  dernier  tiers,  soit  de 
l'intérêt  d'un  an  sur  le  capital  entier,  cette  faute  légère  fera 
perdreau  mari,  pour  une  autre  dot,  les  fruits  d'une  année. 

Ainsi,  suivant  la  gravité  de  la  faute,  la  femme  coupable  perd 
un  sixième  ou  un  huitième  du  capital  de  sa  dot,  le  mari  cou- 
pable perd  deux  ans  ou  un  an  de  jouissance  ou  de  revenu  de 
cette  dot. 

Ces  peines  peuvent  être  exigées  soit,  comme  il  vient  d'être 
dit,  par  voie  de  rétention  ou  de  restitution  anticipée,  devant  le 
juge  de  l'action  ordinaire  rei  wcoriœ^  soit  par  le  moyen  d'une 
action  i^ciale,  jndicmm  morum,  actio  de  moribus^  qui 
était  donnée  contre  l'époux  coupable  à  l'autre  époux,  et  qui 
était  surtout  utile  lorsque  la  restitution  de  la  dot  avait  été  effec- 
tuée sans  qu'on  eût  songé  à  en  diminuer  le  montant  pour  la 
toe  de  la  femme,  ou  à  l'augmenter  pour  la  faute  du  mari. 

Les  peines  ainsi  infligées  a  chaque  époux  sont  semblables, 
mais  non  égales  d'un  époux  à  l'autre,  ni  même  proportion- 
nelles d'un  cas  a  l'autre . 

Elles  ne  sont  pas  égales  entre  les  deux  époux  ;  car  la  où  la 
femme  perdrait  un  sixième  ou  un  huitième  de  son  capital  dotal, 
le  mari  perdra  deux  ans  ou  un  an  du  revenu  de  ce  capital  * 
Elles  ne  sont  pas  proportionnelles  entre  elles  dans  les  deux  cas, 
puisque,  du  plus  grave  au  moins  grave,  la  peine  varie  dans  la 
proportion  de  1/6  a  1/8  pour  la  femme,  de  2  a  1  pour  le  mari. 

t  On  a  cependant  cherché  à  démontrer  que  ces  peines  frap- 
paient les  époux  également. 

t  C'est  ce  qu'a  tenté,  entre  autres,  Niebuhr  (1),  qui  croit 
y  trouver  une  confirmation  de  son  opinion  sur  le  taux  légal  de 
l'intérêt  chez  les  anciens  Romains.  Cet  ingénieux  historien 


[i)kmische  Geschîchie ,  U  11,  p.  438  de  la  1"  édit.;   t.  IIÎ,   p.   69> 

êdit.  1832. 
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meqfieVuiiciarum  fœnus,  fixé  comme  maximum  de  l'm- 
■ét  permis  par  la  loi  des  Douze  Tables,  au  dire  de  Tacite  (1), 
it  s'entendre  d'un  douzième,  uncia,  du  capital  par  an,  et 
'il  a  élé  originairement  ainsi  fixé  pour  l'année  cyclique  de  dix 
)is.  Cet  intérêt  légal,  qui  produisait  ainsi  8  1/3  pour  cent 
r  année  cyclique  de  dix  mois,  donnait  par  conséquent  i  0  pour 
nt  par  année  civile  de  douze  mois. 

■  Ce  point  de  départ  admis,  voici  comment  procède  Niebulir. 

■  La  femme  propter  majores  mores  perd  1/6  de  sa  dot. 

■  Le  mari,  en  cas  pareil,  restitue  la  dot  sur-le-champ,  au 
io  de  la  restituer  en  trois  ans.  Ainsi  il  perd  l'intérêt  d'un  an 
lur  le  premier  tiers  de  la  dot,  l'intérêt  de  deux  ans  pour  le 
tnxième  tiers,  l'intérêt  de  trois  ans  pour  le  troisième  tiers,  ou, 

qui  revient  au  même,  l'intérêt  de  deux  ans  pour  la  dot  en- 
Te  Or,  si  l'on  admet  qu'en  établissant  cette  peine,  on  a  eu  en 
le  l'intérêt  de  1/12  du  capital  ou  8  1/3  pour  cent  par  année 
cliqne  de  dix  mois,  l'intérêt  de  deux  ans  sera  égal  à  2/12  ou 
6  du  capital.  La  perte  infligée  au  mari  est  donc  exactement 
;ale  à  celle  qui  est  infligée  à  la  femme. 
|-  Propler  minores  mores,  la  femme  perd  1/8  de  sa  dol. 
|-  Le  mari,  dans  le  même  cas,  restitue  en  trois  termes  de 
X  mois  la  dot  qu'il  aurait  restituée  en  trois  termes  d'un 
1.  Niebuhr  pense  qu'on  peut  entendre  ce  délai  de  sennm 
ensum  die  en  ce  sens  que  le  mari  restitue  un  tiers 
ir-lé-cliamp ,  un  tiers  six  mois  après ,  un  tiers  encoie 
x  mois  plus  tard.  Le  mari  perd  doue  l'intérêt  d'un  an  powr 

premier  tiers  de  la  dot,  qu'il  restitue  sur-le-cbamp,  au  lieii 
;  le  restituer  au  bout  d'un  an  ;  l'intérêt  d'un  an  et  demi 
>ur  le  deuxième  tiers,  qu'il  restitue  au  bout  de  six  mois,  an 
ni  de  le  restituer  au  bout  de  deux  ans;  l'intérêt  de  deux  ans 
)ur  le  troisième  tiers,  qu'il  restitue  au  bout  d'un  an,  :iu 
îu  de  le  garder  trois  ans  :  ce  qui  revient  à  une  perte  d'un  an 
,  demi  d'intérêt  sur  la  totalité  de  la  dot.  Or,  l'intérêt  d'un 
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an  étant  égal  à  1/12  du  capital ,  l'intérêt  d'un  an  et  demi 


sera  ; 


i       i 

1               . 

3 

i 

12       2i 

24 

8 

t  La  perte  éprouvée  par  le  mari  est  donc  encore  ici  égale 
à  celle  qu'éprouverait  la  femme. 

7  M.  Schrader  (1)  propose  une  modification  au  calcul  de 
Mebuhr ,  dont  il  adopte  les  points  de  départ  et  d'arrivée  : 
observant  que,  dans  le  cas  des  graviores  mores^  les  trois 
payements  sont  ramenés  à  un  seul,  qui  a  lieu  aussitôt  après  le 
divorce,  il  croit  que,  dans  le  cas  des  leviores  moreSy  il  ne 
doit  y  avoir  non  plus  qu'un  payement,  qui  aura  lieu  après  six 
mois.  Le  mari,  restituant  la  dot  entière  au  bout  de  six  mois, 
perdra  donc  l'intérêt  d'une  demi-année  sur  le  premier  tiers, 
d'un  an  et  demi  sur  le  deuxième,  de  deux  ans  et  demi  sur  le 
troisième,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  d'un  an  et  demi  sur  la 
totalité.  Or,  l'intérêt  d'un  an  et  demi,  à  raison  de  1/12  du 
capital  par  an,  donne  : 

11  3         1 

12        24        24         8 

t  Niebuhr  (2)  n'adopte  pas  l'interprétation  que  Schrader 
donne  de  l'expression  senum  mensnm  die,  en  la  prenant 
comme  synonyme  de  sex  mennum  die.  Elle  est  en  effet 
inadmissible  :  le  mot  serti  (comme  les  mots  bini,  terni, 
déni,  etc.)  suppose  plusieurs  termes  chacun  de  six  (de  deux, 
trois,  dix,  etc.)  ;  il  ne  signifie  jamais  une  fois  six  chez  les 
jurisconsultes  romains  ni  chez  les  écrivains  exacts.  Aussi 


(1)  Rechtsgeschichtliche   Bemerkungen,  dans  le  Civilistisches  Magasin  de 
HQgo,t.V,  1825,  p.  180. 

(2)  Rom.  Gesch„i.  ÎIT,  1832,  p.  70,  note. 
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brader  ne  cile  à  l'appui  du  seos  qu'il  adopte  que  des  passages 
poêles  {!).  Le  mot  die  au  singulier  n'est  pas  un  argumenl 
sa  faveur,  puisqu'il  est  aussi  employé  dans  l'expression  an- 
'.a,  bima,  trima  die,  qui  désigne  incontestablement  trois 
mes,  et  à  laquelle  se  rattache  l'expression  senum  mensvm 
norum  mensium)  die. 

Malgré  la  faveur  qu'a  rencontrée  l'interprétation  de  Nie- 
br  (2),  je  ne  saurais  l'approuver.  Par  senum  menmm  die, 
ne  peut  entendre  que  trois  termes  de  six  mois  chaque, 
urne  par  annua,  bima,  trima  die,  on  entend  trois  termes 
in  an  chacun.  Il  est  tout  simple  que,  si  pour  une  faute 
ive  le  mari  perd  la  totalité  de  ces  délais,  il  n'en  perde  que 
moitié  pour  une  faute  plus  légère,  chaque  délai  se  trouvant 
si  réduit  à  la  moitié  de  ce  qu'il  était,  celui  d'un  an  h  siï 
is,  celui  de  deux  ans  b  un  an,  celui  de  trois  ans  b  un  au  et 
mois;  mais  on  ne  voit  pas  pourquoi,  comme  le  veut  Nie- 
ir,  le  premier  terme  serait  réduit  à  zéro,  le  deuxième  a« 
irt  et  le  troisième  au  tiers. 

Il  n'a  imaginé  de  recourir  b  ce  procédé  tout  b  fait  capri- 
ux  que  parce  qu'il  avait  besoin  de  trouver  égale  b  1/8  du  ca- 
i\  la  perte  faite  par  le  mari  sur  le  revenu  de  la  dot  dans  le 
des  minores  mores,  après  avoir  étahU,  b  ce  qu'il  croit, 
•  cette  perte  est  égale  b  1/6  du  capital  dans  le  cas  des 
'jores  mores. 

Mais,  même  sur  ce  dernier  point,  les  arguments  de  Nie- 
ir  ne  me  semblent  pas  mieux  fondés. 

Admettons  pour  un  moment  les  deux  bases,  très-contes- 
les  assurément,  de  son  calcul,  savoir:  i»  que  le  délaide 
is  ans  pour  la  restitution  de  la  dot  pécuniaire  était  origi- 
rement  de  trois  années  cycliques  de  dix  mois  ;  2°  que  le 
X  de  l'intérêt  légal,  selon  la  loi  des  Douze  Tables,  était 


)  Ovide,  Metam.,  XH,  t.  «9  ;  Fasi.,  V,  v.  6!3. 

>  Elle  a  Été  adoptée  par  Tigerstrom ,  Dos  Rômiscbe  Dvtal-Hechl,  !.  1 
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de  1/12  du  capitsil,  soit  81/3  pour  100,  pour  Tannée  cyclique 
dadiimois. 

f  En  partant  de  ISi,  Miebuhr,  trouve  que  les  deux  années  de 
revenu  que  perd  le  mari  sont  égales  k  1/6  du  capital  dotal, 

f  Mais  il  convient  (1)  que,  du  temps  d'Ulpien,  Tannée 
civile  de  douze  mois  avait  depuis  longtemps,  ici  comme  ail« 
leurs,  remplacé  Tannée  cyclique  de  dix  mois. 

f  Alors  comment  se  fait-il  qu'il  prenne  pour  base  Tlntérêt 
fixé  pour  Tannée  cyclique? 

t  Dira-on  qu'à  Tépoque  où  a  été  établie  la  peine  du  mari, 
Tannée  de  dix  mois  était  en  usage,  et  qu'alors  la  perte  de  deux 
ans  d'intérêt  au  taux  de  1/12  du  capital  se  trouvait  tout  juste 
égale  à  la  perte  de  1/6  du  capital  imposée  à  la  femme  ;  qu'à  la 
vérité  cette  égalité  s'est  trouvée  rompue  lorsque,  par  la  substi* 
tution  de  Tannée  de  douze  mois  k  Tannée  de  dix  mois,  la  perte 
de  deux  ans  d'intérêt  s'est  élevée  k  2/10  ou  1/3,  mais  qu'il  fout 
s'attacher  au  l'apport  originaire? 

t  S'il  en  est  ainsi,  il  faut  donc  aussi  admettre  que,  quand 
le  mari,  au  lieu  de  perdre  en  totalité  les  trois  termes  d'un  an, 
est  réduit  k  trois  termes  d'une  demi*année  cbacun,  on  disait 
primitivement  quinum  memum  die^  et  «qu'on  y  a  substitué 
ensuite  sentim  memum  die  ? 

*t  Que  de  suppositions  contradictoires  ne  faut^il  pas  accu» 
muler,  pour  trouver  dans  le  sujet  qui  nous  occupe  une  con^ 
Hraiation  de  Topinion  fort  aventurée  que  l'intérêt  fixé  par  la 
loi  déeemvirale  était  de  1/12  du  capital  par  an,  et  que  Tannée 
qu'on  avait  en  vue  était  une  année  de  dix  mois  qui  se  serait 
conservée,  pour  certaines  matières,  k  côté  de  Tannée  de  douze 
mois  adoptée  pour  tous  les  autres  actes  de  la  vie  civile  ! 

t  Si  c'était  ici  le  lieu  de  nous  livrer  a  une  discussion  appro- 
fondie sur  le  taux  de  l'intérêt  fixé  par  la  loi  des  Douze  Tables , 
peut-être  arriverions-nous  k  reconnaître  qu'il  n'est  autre  que  Tin* 


M<^MMM*W««*WI*.^9> 


(!)  Ibid.,  p.  67,  noie  107,  et  p.  6»i 
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?  100  par  mois  ou  12  pour  100  par  an  {cente- 
]ui,  du  temps  des  décemTirs,  était  l'intérêt  légal 
us  le  reste  de  la  Grèce,  et  qui,  après  diverses  vi- 
éfinitivement  rétabli  ou  confirmé  comme  intérêt 
lois  et  sénatus-confiultes  sous  Sylla  et  sous 
centesima  mura  est,  dans  tous  les  textes  des 
omaÏDS,  constamment  appelée  legilimausura. 
le  croit  communément,  elle  avait  été  établie 
il  me  parait  impossible  qu'elle  eût  été  qualifiée  do 
sait  que  cette  épithète  est  toujours  réservée  aux 
iblies  par  une  loi,  et  surtout  à  celles  qui  sont 
iltuazeTnibies  (légitima  hereditas,  légitima 


de  revenir  à  l'explication  du  §  1 1 ,  et  à  l'intei- 
ie  par  Hugo,  qui,  reposant  sur  la  combinaison 
:  15,  ne  pouvait  être  appréciée  qu'après  qu'on 
compte  de  ces  deux  derniers  paragraphes, 
trouve  cette  interprétation  de  Hugo  très-natu- 
rétentions,  propter  libéras  etpropter  ma- 
int et  se  suppléaient  réciproquement  de  la 
e.  Quand  il  y  avait  des  enfants,  le  mari  avait 
invoquer  la  retentio  propter  Uberos,  qui  Im 
lote-partau  moins  égale  et  souvent  supérieure 
uvait  obtemr  par  \a  retentio  propter  morex, 
lière  était  d'un  jusqu'k  trois  sixièmes,  tandis 
:  tantôt  d'un  sixième,  tantôt  d'un  huitième.  De 
qui  autorise  la  rétention  ob  liberos  s'entend 
d'une  faute  contre  les  mœurs,  mais  encore 
sistant  k  avoir  répudié  son  conjoint  sans  motif, 
ute  qui  donne  lieu  à  la  rétention  ob  mores  ne 
une  faute  contre  les  mœurs. 


ht  drr  Ehegnilen  nach  Rômisrhtm  Rfchtj  t.  T",  p.  190. 
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t  La  retentio  ob  libères  a  donc  sur  l'autre  un  double 
avantage  :  plus  d'étendue  dans  la  quotité,  plus  d'extension  dans 
les  causes  ;  elle  sera  donc  toujours  préférée  par  le  mari,  quand 
il  aura  des  enfants.  La  rétention  ob  mores  ne  sera  donc  in- 
voquée que  par  celui  qui  n'aura  pas  d'enfants. 

t  Cependant,  même  quand  il  aura  des  enfants,  le  mari 
pourra  se  trouver  réduit  à  se  prévaloir  de  la  quotité  plus  faible 
que  lui  assure  cette  dernière  cause.  C'est  dans  le  cas  où  il  au- 
rait restitué  la  dot  sans  exercer  la  rétention  06  liberos  .-comme 
les  sixièmes  auxquels  il  a  droit  à  ce  titre  ne  peuvent  être 
l'objet  que  d'une  rétention  et  non  d'une  action,  il  réclamera  le 
sixième  ou  le  huitième  qui  lui  est  accordé  06  mores  (si  toute- 
fois la  faute  de  sa  femme  est  de  nature  à  y  donner  lieu), 
puisqu'il  a  à  ce  sujet  non  seulement  la  retentio  ob  mores, 
mais  Vactio  de  moribus. 

t    L'explication  de  Hu^o  est  aussi  adoptée  par  Gluck  (1). 

t    Mais  M.  Schilling,  dans  sa  critique  du  livre  de  Hugo  (2), 

n'admet  pas  qu'Ulpien,  par  cette  phrase  :  Dos  quœ  semel 
functaest,  ampliusfungi  nonpotest,  nisi  alind  matri- 
monium  sit^  ait  voulu  dire  que  la  dot  ne  pouvait  supporter  à 
la  fois  deux  rétentions  ;  car,  1^  on  ne  trouve  nulle  part  fungi 
pris  dans  un  sens  pareil  ;  2^  semel  et  amplius  employés 
ensemble  se  rapportent  toujours  a  deux  événements  sncceS'^ 
nfs^  et  ne  sauraient  se  référer  à  deux  causes  simultanées  de 
rétentions  dont  le  concours  serait  signalé  comme  possible  ou 
impossible. 

t  Le  passage  de  Paul,  sur  lequel  s'appuie  Hugo,  ne  prouve 
rien  en  faveur  du  sens  qu'il  attribue  au  mot  fungi.  Le  mot 
functio,  qui  s'y  trouve,  ne  parait  pas  y  avoir  un  autre  sens 
que  son  sens  ordinaire, /biic {ton,  destination.  Cette  phrase: 


(1)  Pandecten^  t.  XXV^  p.  346;  t.  XXVI,  p.  326  et  suiv. 

(2)  Bmnerkungen  iiber  Rômische  Rechtsgeschichie  :  einê  Kritik  Uber  Bug&t 
Ukrhtnh,  1839,  p.  369  et  suiv. 
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Ub  pacto  mulari  non  potest,  quia  privata  coQventio 
Qon  derogat,  »  Bignilie  tout  simplement  que  ta  des- 
1  dot  De  peat  pas  être  changée  par  on  pacte,  parce 
I  la  dot  est  d'intérêt  publi.;,  et  que  les  conventions 
auvent  porter  atteinte  an  droit  public.  Les  pactes 
1  vue  sont,  par  exemple,  ceux  qui  auraient  pour 
,  sans  compensation,  le  mari  du  revenu  de  la  dot, 
1er  à  soutenir  tes  charges  du  mariage,  ou  de  priver, 
1  femme  du  capital  de  la  dot,  qui  doit  lui  taciltter 
nariage. 

continue  H.  Schilling,  a  employé  le  mot  fungi 
e  sens  que  Paul;  notre  texte aignifle  donc  qu'une 
une  fois  acquittée  de  sa  fonction  (ou  qui  a  rempli 
ï)  ne  peut  plus  avoir  la  même  fonction  (c'e»l-à- 
itée  comme  dot),  s'il  n'intervient  pas  un  nouveau 
)t  le  sens  que  lui  attribuaient  Cujas  et  SchuUing(l  ) . 
le  proposition  est-elle  placée  ici  ?  Pour  donner  la 
ègle  posée  dans  la  phrase  précédente,  qui  n'ac- 
i  qu'une  simple  rétention  et  point  d'action,  àl'effet 

sixième  par  enfant.  Cette  raison  est  que  la  dot, 
e  des  mains  du  mari  et  rendue  k  la  femme,  a  cessé 
qu'en  conséquence  elle  ne  peut  plus  être  l'objet 
le  qui  présupposerait  la  qualité  de  dot. 
M.  Schilling,  ce  n'est  aussi  que  par  voie  de  ré- 
m  par  voie  d'action,  que  le  mari  peut  se  procurer 
lie  huitième  qui  lui  revient projîîer  mores,  et  le 
e  moribus  ne  sert  au  mari  qu'à  faire  constater 
9  fautes  de  la  femme  qui  l'autoriseront  ^  exercer 

Iling,  pour  combattre  l'opinion  de  Hugo,  ne  se 
de  réfuter  son  interprétation  du  texte  d'Ulpien  ; 
icore  à  montrer  que  le  cumul  des  deux  rétentions 
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propter  libéras  eipropter  mores  est  non  seulement  possi- 
ble, mais  nécessaire .  Il  se  fonde  sur  le  principe  reconnu  que 
plusieurs  actions  pénales  qui  concourent  dans  le  même  cas  ne 
s'excluent  pas  Tune  l'autre,  principe  qui  doit  s'appliquer  non 
seulement  aux  actions,  mais  aux  autres  moyens  par  lesquels  on 
obtient  une  peine  privée,  par  conséquent  aussi  aux  rétentions. 
Cette  application  est  d'autant  plus  indispensable,  que  sans  elle 
il  n'y  aurait  pas  eu  d'égalité  entre  la  punition  du  mari  et  celle 
de  la  femme,  dans  le  cas  d'un  divorce  occasionné  parla  faute 
de  l'un  ou  de  l'autre.  En  effet,  le  mari,  quand  il  donne  lieu  par 
sa  faute  au  divorce,  est  puni  doublement  :  d'abord  par  la  res* 
litution  anticipée  de  la  dot  ou  par  la  perte  d'une  quantité  pro- 
portionnelle des  fruits  déjà  perçus,  ensuite  par  la  privation  de 
la  rétention  à  raison  des  enfants,  qu'il  devra  nourrira  ses  frais. 
Il  faut  donc,  pour  l'égalité,  que  la  femme,  quand  elle  donne 
lieu  par  sa  faute  au  divorce,  soit  punie  par  une  double  rétention 
sur  sa  dot,  c'est-a-dire  tout  à  la  fois  par  la  retentio  propter 
mores  et  parla  retentio  propter  liberos. 
t  M.  Tigerstrom  (1)  observe  avec  raison  que  lejudicium 
de  moribus  n'est  pas,  comme  le  prétend  M.  Schilling,  une 
sorte  d'action  préjudicielle,  qui  devrait  être  intentée  avant  la 
restitution  de  la  dot,  pour  constater  la  faute  de  la  femme  et  fixer 
ainsi  le  droit  du  mari  à  la  retentio  propter  mores  ;  que, 
Vactio  rei  nxoriœ  éiSLïii  bonw  fidei^  le  juge  avait  le  pouvoir 
d'examiner  les  faits  qui  pouvaient  motiver  une  compensation 
ou  rétention  ;  qu'il  n'était  donc  nullement  besoin  d'une  action 
préalable  à  cet  effet;  que  le  judicium  de  moribns  était  bien 
plutôt  une  espèce  de  contrariumjndicium  rei  nxoriw  pour 
le  cas  où  la  rétention  n'a  pas  été  exercée.  La  circonstance  que 
la  dot  est  déjà  restituée  n'empêche  donc  pas  le  mari  d'obtenir 
la  quotité  à  laquelle  il  a  Avoii  propter  mores;  par  conséquent, 
il  ne  suffît  pas,  pour  expliquer  comment  il  existe  seulement  une 


(1)  Dotal'Rechf,  t.  II,  p.  229  et  suiv. 


i    \  V 
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tantum  ex  fructibus  jubelur  red*  restituable  aussitôt  après  le  ma- 
dère ,  quantum  in  illa  dote,  quaî  riage  dissous,  le  mari  doit  rendre 
triennio  (i)  redditur,  repraesenta-  sur  les  fruits  la  quantité  qui  cor- 
lio  (2)  facit.  respond  au  temps  dont  la  restitu- 

tion est  avancée  pour  la  dot  rem- 
boursable en  trois  ans. 

Les  mœurs  du  mari  sont  punies  comme  celles  de  la  femme, 
mais  sa  peine  est  réglée  différemment. 

S'il  s'agit  d'une  dot  qu'il  doit  rendre  par  tiers  d'année  en 
année  {ànnua,  bimay  trima  die)  (voy.  ci-dessus,  §  8),  il 
faudra  qu'il  la  rende  aussitôt  après  le  divorce,  s'iCest  coupable 
d'un  écart  grave,  et  par  tiers,  de  six  mois  en  six  mois  (  $enum 
menmm  die  (5),  pour  unorum  men$inm  die),  s'il  n'a  à  se 
reprocher  qu'un  écart  moindre.  Il  encourt  ainsi  la  déchéance 
de  son  délai,  pour  la  totalité  dans  le  premier  cas,  pour  la  moitié 
dans  le  second. 

S'il  s'agit  d'une  dot  que  le  mari  doit  rendre  sur-le-champ,  il 
faudra  qu'il  restitue,  dutre  les  choses  dotales,  une  quantité  de 
fruits  correspondante  au  temps  dont  la  restitution  est  avancée, 
en  pareil  cas,  pour  la  dot  qui  était  de  droit  restituable  en  trois 
termes.  Ainsi  la  faute  grave,  qui  aurait  obligé  le  mari  k  rem- 
bourser immédiatement  la  dot  pécuniaire  remboursable  en 
trois  ans,  et  qui  l'aurait  ainsi  privé  de  ^intérêt  d'un  an  pour  le 
premier  tiers,  de  deux  ans  pour  le  second  tiers  et  de  trois  ans 
pour  le  dernier  tiers,  ce  qui  revient  à  l'intérêt  de  deux  ans 
pour  la  totalité  du  capital,  celte  faute  grave  l'obligera,  pour  la 
dot  consistant  en  corps  certains,  restituable  sans  délai,  à 
rendre^  avec  les  objets  qui  la  composent,  les  fruits  de  deux 

(t)  Ms.:  dote  qmiriennio  la  plupart  Aes  édittODS  :  Mê  qua  qmdtimnio. 
Nous  fuiYODs  HuRO  et  Booking.  Le  copieic  aura  fait  de  qtuB  irmmwj  qua- 
driennio, 

(2)M8.:  repensatio,  conservé  par  Hugo.  Nous  suivons  la  restitution  da 
Cujas. 

(â)  Celte  contraction  se  rencontre  fréquemment  dans  ces  adjectifs  numé- 
raux ;  senum  unnortim  pueri  (Gicéron)  ;  qmt^rmm  p^dum  tpatia  (ColU- 
melle).  I 
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aimées.  La  faute  légère  qui,  pour  la  dot  de  quantité,  réduirait 
à  six  mois  chaque  terme  d'un  an,  et  priverait  ainsi  le  mari  de 
lintérêt  de  six  mois  pour  le  premier  tiers,  d'un  an  pour  le  se- 
cond tiers,  et  de  dix-huit  mois  pour  le  dernier  tiers,  soit  de 
l'intérêt  d'un  an  sur  le  capital  entier,  cette  faute  légère  fera 
perdre  au  mari,  pour  une  autre  dot,  les  fruits  d'une  année. 

Ainsi,  suivant  la  gravité  de  la  faute,  la  femme  coupable  perd 
un  sixième  ou  un  huitième  du  capital  de  sa  dot,  le  mari  cou- 
pable perd  deux  ans  ou  un  an  de  jouissance  ou  de  revenu  de 
cette  dot. 

Ces  peines  peuvent  être  exigées  soit,  comme  il  vient  d'être 
dit,  par  voie  de  rétention  ou  de  restitution  anticipée,  devant  le 
juge  de  l'action  ordinaire  rei  uxoriœ^  soit  par  le  moyen  d'une 
action  spéciale,  judicium  mornm,  actio  de  moribus^  qui 
était  donnée  contre  l'époux  coupable  à  l'autre  époux,  et  qui 
était  surtout  utile  lorsque  la  restitution  de  la  dot  avait  été  effec- 
tuée sans  qu'on  eût  songé  à  en  diminuer  le  montant  pour  la 
faute  de  la  femme,  ou  à  l'augmenter  pour  la  faute  du  mari. 

Les  peines  ainsi  infligées  a  chaque  époux  sont  semblables, 
mais  non  égales  d'un  époux  à  l'autre,  ni  même  proportion- 
nelles d'un  cas  k  l'autre. 

Elles  ne  sont  pas  égales  entre  les  deux  époux  ;  car  la  où  la 
femme  perdrait  un  sixième  ou  un  huitième  de  son  capital  dotal, 
le  mari  perdra  deux  ans  ou  un  an  du  revenu  de  ce  capital. 
Elles  ne  sont  pas  proportionnelles  entre  elles  dans  les  deux  cas, 
puisque,  du  plus  grave  au  moins  grave,  la  peine  varie  dans  la 
proportion  de  1/6  a  1/8  pour  la  femme,  de  2  a  1  pour  le  mari. 

t    On  a  cependant  cherché  k  démontrer  que  ces  peines  frap*^ 
paient  les  époux  également. 

t  C'est  ce  qu'a  tenté,  entre  autres,  Niebuhr  (1),  qui  croit 
y  trouver  une  confirmation  de  son  opinion  sur  le  taux  légal  de 

l'intérêt  chez  les  anciens  Romains.  Cet  ingénieux  historien 


[[)  Rômische  Ceschkhie ,  U  II,  p,  438  de  la  1"  édit;   t.  l\\,   p.   89> 
èdit.  1832. 
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pense  que  Ynnciarum  fœnm^  fixé  comme  maximum  de  l'm- 

térêt  permis  par  la  loi  des  Douze  Tables,  au  dire  de  Tacite  (1) 

doit  s'entendre  d'un  douzième,  wicia,  Am  capital  par  an,  e 

qu'il  a  été  originairement  ainsi  fixé  pour  l'année  cyclique  de  diî 

mois.  Cet  intérêt  légal,  qui  produisait  ainsi  8  1/5  pour  ceni 

par  année  cyclique  de  dix  mois,  donnait  par  conséquent  \  0  poui 

cent  par  année  ciyile  de  douze  mois . 

t    Ce  point  de  départ  admis,  voici  comment  procède  Niebulir. 

t    La  femme  propter  majores  mores  perd  1/6  de  sa  dot! 

t    Le  mari,  en  cas  pareil,  restitue  la  dot  sur-le-chanip,  ai 

lieu  de  la  restituer  en  trois  ans.  Ainsi  il  perd  l'intérêt  d'un  ai) 

pour  le  premier  tiers  de  la  dot,  l'intérêt  de  deux  ans  pour  1^ 

deuxième  tiers,  l'intérêt  de  trois  ans  pour  le  troisième  tiers,  ouj 

ce  qui  revient  au  même,  l'intérêt  de  deux  ans  pour  la  dot  en-j 

tière  Or,  si  l'on  admet  qu'en  établissant  cette  peine,  on  a  eu  eii 

vue  l'intérêt  de  1/12  du  capital  ou  8  1/3  pour  cent  par  année 

cyclique  de  dix  mois,  l'intérêt  de  deux  ans  sera  égal  k  2/12  oi^ 

1/6  du  capital.  La  perte  infligée  au  mari  est  donc  exactement 

égale  à  celle  qui  est  infligée  a  la  femme. 

t    Propter  minores  mores,  la  femme  perd  1/8  de  sa  dot, 

f    Le  mari,  dans  le  même  cas,  restitue  en  trois  termes  de 

six  mois  la  dot  qu'il  aurait  restituée  en  trois  termes  d'ucj 

an.  Niebuhr  pense  qu'on  peut  entendre  ce  délai  de  senuM 

mensum  die  en  ce  sens  que   le  mari  restitue   un  tier^ 

sur-lé-champ ,  un  tiers  six  mois    après ,   un  tiers   encore 

six  mois  plus  tard.  Le  mari  perd  donc  l'intérêt  d'un  an  pour 

le  premier  tiers  de  la  dot,  qu'il  restitue  sur-le-cbamp,  au  lieu 

de  le  restituer  au  bout  d'un  an  ;  l'intérêt  d'un  an  et  demi 

pour  le  deuxième  tiers,  qu'il  restitue  au  bout  de  six  mois,  au 

lieu  de  le  restituer  au  bout  de  deux  ans;  l'intérêt  de  deux  ans 

pour  le  troisième  tiers,    qu'il   restitue  au  bout  d'un  an,  au 

lieu  de  le  garder  trois  ans  :  ce  qui  revient  a  une  perte  d'un  an 

et  demi  d'intérêt  sur  la  totalité  de  la  dot.  Or,  l'intérêt  d'un 

(2)  ÀmHd.,\\,\^, 
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an  étant  égal  h  1/12  du  capital ,  rinlérêt  d'un  an  et  demi 
sera  ; 

113  1 

12        24        24         8 

t  La  perte  éprouvée  par  le  raari  est  donc  encore  ici  égale 
il  celle  qu'éprouverait  la  femme. 

t  M.  Schrader  (1)  propose  une  modification  au  calcul  de 
Xiebuhr,  dont  il  adopte  les  points  de  départ  et  d'arrivée  : 
obsenant  que,  dans  le  cas  des  graviores  mores ^  les  trois 
payements  sont  ramenés  à  un  seul,  qui  a  lieu  aussitôt  après  le 
divorce,  il  croit  que,  dans  le  cas  des  leviores  mores^  il  ne 
doit  Y  avoir  non  plus  qu'un  payement,  qui  aura  lieu  après  six 
mois.  Le  mari,  restituant  la  dot  entière  au  bout  de  six  mois, 
perdra  donc  l'intérêt  d'une  demi-année  sur  Iç  premier  tiersv, 
d'un  an  et  demi  sur  le  deuxième,  de  deux  ans  et  demi  sur  le 
troisième,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  d'un  an  et  demi  sur  la 
totalité.  Or,  l'intérêt  d'un  an  et  demi,  à  raison  de  1/12  du 
capital  par  an,  donne  : 

11  5  1 

12        24        24         8 

t  Niebuhr  (2)  n'adopte  pas  l'interprétation  que  Schrader 
donne  de  l'expression  sennm  menmm  die,  en  la  prenant 
comme  synonyme  de  sex  mensium  die.  Elle  est  en  effet 
inadmissible  :  le  mot  seni  (comme  les  mots  bini,  terni, 
Aeni,  etc.)  suppose  plusieurs  termes  chacun  de  six  (de  deux, 
trois,  dix,  etc.)  ;  il  ne  signifie  jamais  une  fois  six  chez  les 
jurisconsultes  romains  ni  chez  les  écrivains  exacts.  Aussi 


(1)  Rechfsgeschichtliche   Benierkungen,  dans  le  CivHistisches  Magasin  de 
HQgO,t.V,  1825,  p.  180. 

(2)  Kôm,  Gesch.,  t.  HT,  i832,  p.  70,  note. 
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Iirader  ne  cite  k  l'appui  du  sens  qu'il  adopte  que  des  passages 

poètes  (1).  Le  mot  die  au  singulier  n'est  pas  un  argument 

sa  faveur,  puisqu'il  est  aussi  employé  dans  l'expression  an- 
fl,  bima,  trima  die,  qui  désigne  incontestablement  trois 
mes,  et  à  laquelle  se  rattache  l'expression  senum  mensiim 
norum  mensium)  die. 

Malgré  la  faveur  qu'a  rencontrée  rinterprélalion  de  Nie- 
tir  (2),  je  ne  saurais  l'approuver.  Par  senum  menmm  die, 

ne  peut  entendre  que  trois  termes  de  six  mois  chaque, 
nme  par  annua,  bima,  trima  die,  on  entend  trois  termes 
n  an  chacun.  Il  est  tout  simple  que,  si  pour  une  faute 
ve  le  mari  perd  la  totalité  de  ces  délais,  il  n'en  perde  que 
noitié  pour  une  faute  plus  légère,  chaque  délai  se  trouvant 
si  réduit  à  la  moitié  de  ce  qu'il  était,  celui  d'un  an  à  six 
is,  celui  de  deux  ans  à  un  an,  celui  de  trois  ans  à  un  an  et 

mois;  mais  on  ne  voit  pas  pourquoi,  comme  le  veut  Nie- 
ir,  le  premier  terme  serait  réduit  à  zéro,  le  deuxième  au 
irt  et  le  troisième  au  tiers. 

Il  n'a  imaginé  de  recourir  à  ce  procédé  tout  à  fait  capri- 
iix  que  parce  qu'il  avait  hesoin  de  trouver  égale  à  1/8  du  es- 
il  la  perte  faite  par  le  mari  sur  le  revenu  de  la  dot  dans  le 

des  minores  mores,  après  avoir  établi,  à  ce  qu'il  croit, 
:  cette  perte  est  égale  à  1/6  du  capital  dans  le  cas  des 
jores  mores. 

Mais,  mémo  sur  ce  dernier  point,  les  arguments  de  Nie- 
ir  ne  me  semblent  pas  mieux  fondés. 

Admettons  pour  un  moment  les  deux  bases,  très-contes- 
les  assurément,  de  son  calcul,  savoir:  i°  que  le  délaide 
s  ans  pour  la  restitution  de  la  dot  pécuniaire  était  origi- 
rement  de  trois  années  cycliques  de  dix  mois  ;  2"  que  le 
s  de  l'intérêt  légal,  selon  la  loi  des  Douze  Tables,  était 


)  Ovide,  jW«(ûm„ XII,  v.  4S9;  Fnsl.,  V,t.8!.1, 

>Elle  a  été  adoptée  par  Tigerslrôin,  Dos  Riimischt  Dolal-Recht.i. 
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de  1/12  du  capital,  soit  81/3  pour  100,  pour  l'année  cyclique 
de  dix  mois. 

t  En  partant  de  ISi,  Niebuhr,  trouve  que  les  deux  années  de 
revenu  que  perd  le  mari  sont  égales  k  1/6  du  capital  dotal, 
f  Mais  il  convient  (1)  que,  du  temps  d'Ulpien,  Tannée 
civile  de  douze  mois  avait  depuis  longtemps,  ici  comme  ail« 
leurs,  remplacé  l'année  cyclique  de  dix  mois, 
t  Alors  comment  se  fait-il  qu'il  prenne  pour  base  Tlntérêl 
fixé  pour  Tannée  cyclique? 

t  Dira*on  qu'à  l'époque  oii  a  été  établie  la  peine  du  mari, 
Tannée  de  dix  mois  était  en  usage,  et  qu'alors  la  perte  de  deux 
ans  d'intérêt  au  taux  de  1/12  du  capital  se  trouvait  tout  juste 
égale  à  la  perte  de  1/6  du  capital  imposée  à  la  femme  ;  qu'à  la 
vérité  cette  égalité  s'est  trouvée  rompue  lorsque,  par  la  substi-^ 
tution  de  Tannée  de  douze  mois  k  Tannée  de  dix  mois,  la  perte 
de  deux  ans  d'intérêt  s'est  élevée  à  2/10  ou  1/5,  mais  qu'il  fout 
s'attacher  au  rapport  originaire? 

t  S'il  en  est  ainsi,  il  faut  donc  aussi  admettre  que,  quand 
te  mari,  au  lieu  de  perdre  en  totalité  les  trois  termes  d'un  an, 
est  réduit  a  trois  termes  d'une  demi^année  cbacun,  on  disait 
primitivement  quinum  menmm  die^  et  «qu'on  y  a  substitué 
ensuite  $enum  menmm  die  ? 

*t  Que  de  suppositions  contradictoires  ne  faut-il  pas  accu« 
muler,  pour  trouver  dans  le  sujet  qui  nous  occupe  une  con^ 
firmation  de  l'opinion  fort  aventurée  que  l'intérêt  ûxé  par  la 
loi  décemvirale  était  de  1/12  du  capital  par  an,  et  que  Tannée 
qu'on  avait  en  vue  était  une  année  de  dix  mois  qui  se  serait 
conservée,  pour  certaines  matières,  k  côté  de  Tannée  de  douze 
mois  adoptée  pour  tous  les  autres  actes  de  la  vie  civile  ! 

t  Si  c'était  ici  le  lieu  de  nous  livrer  a  une  discussion  appro- 
fondie sur  le  taux  de  l'intérêt  fixé  par  la  loi  des  Pouze  Tables , 
peut-être  arrîverions^nous  à  reconnaître  qu'il  n'est  autre  que  Tin^ 


(l)  Ibid.,  p.  67,  note  107,  et  p.  e9i 
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térêt  de  1  pour  100  par  mois  ou  12  pour  100  par  an  {centC' 
sima  usura)^  qai^  du  temps  des  décemvirs,  était  l'intérêt  légal 
u  Athènes  et  dans  le  reste  de  la  Grèce,  et  qui,  après  diverses  vi- 
cissitudes, fut  définitivement  rétabli  ou  confirmé  comme  mtérêt 
légal  par  des  lois  et  ^énatus-consultes  sous  Sylla  et    sous 
Auguste.  Cette  centesima  nsuraest^  dans  tous  les  textes  des 
jurisconsultes  romains,  constamment  appelée  légitima n^ur a. 
Si,  comme  on  le  croit  communément,  elle  avait  été   établie 
par  le  préteur,  il  me  parait  impossible  qu'elle  eût  été  qualifiée  de 
légitima;  on  sait  que  cette  épithète  est  toujours  réservée  aux 
institutions  établies  par  une  loi,  et  surtout  à  celles  qui  sont 
dues  à  la  loi  des  Douze  Tables  {leaitima  hereditas,  légitima 
tutela^  etc. 


Il  est  temps  de  revenir  a  l'explication  du  §  11,  et  à  l'inter- 
prétation donnée  par  Hugo,  qui,  reposant  sur  la  combinaison 
des  §§10,  12  et  13,  ne  pouvait  être  appréciée  qu'après  qu'on 
se  serait  rendu  compte  de  ces  deux  derniers  paragraphes. 

f  Hasse  (1)  trouve  cette  interprétation  de  Hugo  très-natu- 
relle. Ces  deux  rétentions,  propter  liberos  eipropter  mo^ 
res ,  s'excluaient  et  se  suppléaient  réciproquement  de  la 
manière  suivante.  Quand  il  y  avait  des  enfants,  le  mari  avait 
plus  d'intérêt  à  invoquer  la  retentio  propter  liberos^  qui  lui 
procurait  une  quote-part  au  moins  égale  et  souvent  supérieure 
à  celle  qu'il  pouvait  obtenir  par  la  retentio  propter  mores^ 
puisque  la  première  était  d'un  jusqu'à  trois  sixièmes,  tandis 
que  l'autre  était  tantôt  d'un  sixième,  tantôt  d'un  huitième.  De 
plus,  la  faute  qui  autorise  la  rétention  ob  liberos  s^entend 
non-seulement  d'une  faute  contre  les  mœurs,  mais  encore 
d'une  faute  consistant  à  avoir  répudié  son  conjoint  sans  motif, 
tandis  que  la  faute  qui  donne  lieu  à  la  rétention  ob  mores  ne 
s'entend  que  d'une  faute  contre  les  mœurs. 


(1)  pas  GaUerrecht  der  Ehegntten  n/jch  Rômischem  Hecht,  t.  !•%  p,  '190. 


( 
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t  La  retentio  ob  libères  a  donc  sur  l'autre  un  double 
avantage  :  plus  d'étendue  dans  la  quotité,  plus  d'extension  dans 
les  causes  ;  elle  sera  donc  toujours  préférée  par  le  mari,  quand 
il  aura  des  enfants.  La  rétention  ob  mores  ne  sera  donc  in- 
voquée que  par  celui  qui  n'aura  pas  d'enfants. 

I  Cependant,  même  quand  il  aura  des  enfants,  le  mari 
pourra  se  trouver  réduit  à  se  prévaloir  de  la  quotité  plus  faible 
que  lui  assure  cette  dernière  cause.  C'est  dans  le  cas  où  il  au- 
rait restitué  la  dot  sans  exercer  la  rétention  ob  liber  os  .-comme 
les  sixièmes  auxquels  il  a  droit  à  ce  titre  ne  peuvent  être 
l'objet  que  d'une  rétention  et  non  d'une  action,  il  réclamera  le 
sixième  ou  le  huitième  qui  lui  est  accordé  06  mores  (si  toute- 
fois la  faute  de  sa  femme  est  de  nature  à  y  donner  lieu), 
puisqu'il  a  à  ce  sujet  non  seulement  la  retentio  ob  mores^ 
mais  Yactio  de  moribns. 

t    L'explication  de  Hugo  est  aussi  adoptée  par  Gluck  (1). 

t    Mais  M.  Schilling,  dans  sa  critique  du  livre  de  Hugo  (2), 

n'admet  pas  qu'Ulpien,  par  cette  phrase  :  Dos  qum  semel 
fmctaest,  amplius  fungi  non  potest^  nisi  alind  matri- 
monium  sit,  ait  voulu  dire  que  la  dot  ne  pouvait  supporter  à 
la  fois  deux  rétentions  ;  car,  1»  on  ne  trouve  nulle  part  fungi 
pris  dans  un  sens  pareil  ;  2^  semel  et  amplius  employés 
ensemble  se  rapportent  toujours  a  deux  événements  sncceS'- 
nfs^  et  ne  sauraient  se  référer  k  deux  causes  simultanées  de 
rétentions  dont  le  concours  serait  signalé  comme  possible  ou 
impossible. 

t  Le  passage  de  Paul,  sur  lequel  s'appuie  Hugo,  ne  prouve 
rien  en  faveur  du  sens  qu'il  attribue  au  mot  fungi.  Le  mot 
functio^  qui  s'y  trouve,  ne  parait  pas  y  avoir  un  autre  sens 
que  son  sens  orAinsàre^  fonction^  destination.  Cette  phrase: 


(i)  Pandecten^  t.  XXV,  p.  346;  t.  XXVI,  p.  326  et  suiv. 
(2)  Bemerkungen  iiber  RônUsche  Rechtsgeschichte  :  eine  Kritik  Uber  Hugc^t 
Uhrhinh,  lS29, p.  369  et  suiv. 


14  ULPIEN,  FBAAM.,  TIT.  VI,  g  13. 

«  Fanctio  dotis  pacto  mutari  non  polest,  quia  privata  conveotio 
jnri  pubtico  non  derogal,  »  signifie  tout  simplement  que  la  des- 
tination dQ  la  dot  ne  peut  pas  être  changée  par  an  pacte,  parce 
que  le  but  de  la  dot  eat  d'intérêt  publia,  et  que  les  conventions 
privées  ne  peuvent  porter  atteinte  au  droit  public.  Les  pactes 
ul  a  en  vue  sont,  par  exemple,  ceux  qui  auraient  pour 
priver,  sans  compensation,  le  mari  du  revenu  de  la  dot, 
it  l'aider  ^  soutenir  les  cliai^ea  du  mariage,  ou  de  privei', 
otif,  la  femme  du  capital  de  la  dot,  qui  doit  lui  faciliter 
veau  mariage. 

Ipien,  continue  M.  Schilling,  a  employé  le  mot  fiingi 
:  même  sens  que  Paul;  notre  texte  signifie  donc  qu'une 
!  s'est  une  fois  acquittée  de  sa  fonction  {ou  qui  a  rempli 
ination)  ne  peut  plus  avoir  la  même  fonction  (c'est-à- 
re  traitée  comme  dot),  s'il  n'intenient  pas  un  nouveau 
e.  C'est  k  sens  que  lui  attribuaient  Cujas  et  Schulting  (1  ). 
loi  cette  proposition  est-elle  placée  ici  ?  Pour  donner  la 
le  la  règle  posée  dans  la  phrase  précédente,  qui  n'ac- 
(umari  qu'une  simple  rétention  el  point  d'action,  à  l'effet 
lir  un  sixième  par  enfant.  Cette  raison  est  que  la  dot, 
i  sortie  des  mains  du  mari  et  rendue  à  la  femme,  a  cessé 
lot,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  peut  plus  être  l'objet 
lemande  qui  présupposerait  la  qualité  de  dot. 
livant  M.  Schilling,  ce  n'est  aussi  que  par  voie  de  ré- 
,  et  non  par  voie  d'action,  que  le  mari  peut  se  procurer 
me  ou  le  huitième  qui  lui  revieol  propter  mores,  elle 
Mm  de  moribus  ne  sert  au  mari  qu'à  faire  constater 
i]ge  les  fautes  de  la  femme  qui  l'autoriseront  k  exercer 
itenue. 

.  Schilling,  pour  combattre  l'opinion  de  Hugo,  ne  se 
te  pas  de  réfuter  son  interprétation  du  texte  d'Ulpien  ; 
she  encore  k  montrer  que  le  cumul  des  deux  rétentions 
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propter  libéras  etpropter  mores  est  non  seulement  possi- 
ble, mais  nécessaire  «  II  se  fonde  sur  le  principe  reconnu  que 
plusieurs  actions  pénales  qui  concourent  dans  le  même  cas  ne 
s'excluent  pas  Tune  l'autre,  principe  qui  doit  s'appliquer  non 
seulement  aux  actions,  mais  aux  autres  moyens  par  lesquels  on 
obtient  une  peine  privée,  parconséquent  aussi  aux  rétention?. 
Cette  application  est  d'autant  plus  indispensable,  que  sans  elle 
il  n'y  aurait  pas  eu  d'égalité  entre  la  punition  du  mari  et  celle 
de  la  femme,  dans  le  cas  d'un  divorce  occasionné  par  la  faute 
de  Fun  ou  de  l'autre.  En  effet,  le  mari,  quand  il  donne  lieu  par 
sa  faute  au  divorce,  est  puni  doublement  :  d'abord  par  la  res- 
titution anticipée  de  la  dot  ou  par  la  perte  d'une  quantité  pro- 
portionnelle des  fruits  déjà  perçus,  ensuite  par  la  privation  de 
la  rétention  à  raison  des  enfants,  qu'il  devra  nourrir  à  ses  frais. 
11  faut  donc,  pour  l'égalité,  que  la  femme,  quand  elle  donne 
lieu  par  sa  faute  au  divorce,  soit  punie  par  une  double  rétention 
sur  sa  dot,  c'est-a-dire  tout  à  la  fois  par  la  retentio  propter 
mres  et  par  la  retentio  propter  liberos . 
t  M.  Tigerstrom  (1)  observe  avec  raison  que  lejudicinm 
de  moribus  n'est  pas,  comme  le  prétend  M.  Schilling,  une 
sorte  d'action  préjudicielle,  qui  devrait  être  intentée  avant  la 
restitution  de  la  dot,  pour  constater  la  faute  de  la  femme  et  fixer 
ainsi  le  droit  du  mari  à  la  retentio  propter  mores  ;  que, 
\'(ictio  reiuxoriœéi2Lni  bonw  fidei^  le  juge  avait  le  pouvoir 
d'examiner  les  faits  qui  pouvaient  motiver  une  compensation 
ou  rétention  ;  qu'il  n'était  donc  nullement  besoin  d'une  action 
préalable k  cet  effet;  que  lejiidicium  de  moribm  était  bien 
plutôt  une  espèce  de  contrariumjndicium  rei  nxoriw  pour 
le  cas  où  la  rétention  n'a  pas  été  exercée.  La  circonstance  que 
la  dot  est  déjà  restituée  n'empêche  donc  pas  le  mari  d'obtenir 
la  quotité  k  laquelle  il  a  Aroii  propter  mores  ;  par  conséquent, 
d  ne  suffît  pas,  pour  expliquer  comment  il  existe  seulement  une 


(D  Dotal-Rechf,  t.  II,  p.  229  et  sttiVi 
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%^WitiQ  et  non  une  actio  propter  liberos^  de  dire  que  la 
dot  restituée  a  cessé  d'être  dot,  et  ne  peut  plus  être  l'objet 
d^uue  prétention  qui  présuppose  la  qualité  dotale . 
f  C'est  aussi  à  jort,  dit  M.  Tigerstrôm,  que  M.  Schilling,  en 
admettant  le  cumul  de  la  retentio  propter  libéras  et  de  la 
Yetentio  propter  mores^  l'explique  par  le  concours  des  ac- 
tioDs  pénales,  et  par  la  nécessité  d'infliger  à  la  femme  cou- 
pable, comme  au  mari  coupable,  une  double  punition.  Ce  n'^est 
que  propter  mores  que  les  deux  époux  sont  punis,  et  punis 
d'une  manière  analogue.  La  femme  seule  peut  éprouver  propf^r 
Uberos  une  perte  qui  ait  un  caractère  pénal  (1).  La  perte  que 
le  mari  éprouve  quand  il  est  privé  de  cette  rétention  n'a  rien 
de  pénal,  puisque  le  mari  la  subit  non  pas  seulement  quand  il 
y  a  faute  de  sa  part,  mais  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas  faute  de 
la  part  de  la  femme  ou  de  son  ascendant.  L'absence  de  dette 
rétention  est  tout  simplement  l'application  de  la  règle,  dont  on 
ne  s'écarte  qu'en  cas  de  faute  de  la  part  de  la  femme  ou  de  son 
père. 

t    Après  avoir  ainsi  réfuté  M.  Schilling,  M.  Tigerstrôm  re- 
connaît qu'il  est  impossible,  par  la  pénurie  de  documents,  a  cet 
;égard,  de  décider  si  les  rétentions j[?ropïer  Uberos  eipropter 
raores  se  cumulaient.  Suivant  lui,  le  §H  ne  se  réfère  qu'à  la 
'  retentio  propter  Uberos^  et  il  signifie  que  le  mari  ne  peut 
plus  obtenir,  sur  une  dot  déjà  restituée,  la  part  qui  lui  revient 
propter  Uberos^  à  moins  qu'il  ne  rentre  en  possession  de 
cette  dot,  ce  qui  arrivera  s'il  renouvelle  le  mariage  avec  la 
jaiême  femme  ;  et  cela  par  la  raison  qu'il  ne  peut  exercer  ce 
fidroitque  par  voie  de  rétention  ou  de  déduction, 
•  f  •    La  dernière  explication  que  je  citerai  est  celle  que  M.  Bur- 
chardi  (2)  propose  avec  quelque  hésitation:  la  retentio  prop-^ 
ter  Uberos  ne  peut  pas  être  exercée  une  seconde  fois  par  le 


» . 


(I)  EJt^eaçore  juscyi'à  un  cprtain  point,  puisque  cette  perte  lui  est  infligée 
non  pas  seulement  pour  sa  faute,  mais  aussi  pour  celle  dé  son  ascendant. 
^2)  Lèhrbuch  des  Rômischen  Rechts,  t.  II,  p.  264. 


j. 


I 
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mari,  qui,  après  avoir  divorcé,  a  repris  sa  femme  ;  mais  elle 
peut  rêtre  par  un  nouveau  mari  auquel  la  femme  divorcée  se 
sera  unie. 

Entre  ces  diverses  explications ,  quelle  est  celle  a  laquelle 
nous  devons  donner  la  préférence  ? 

J'avoue  qu'aucune  ne  me  parait,  je  ne  dirai  pas  assez  bien 
établie,  mais  même  assez  plausible  pour  que  je  l'adopte.  C'est 
un  de  ces  cas  où  il  faut  savoir  se  résigner  k  ignorer,  jusqu'h  la 
découverte  de  quelque  nouveau  texte. 

§  14.  Impensarum  (i)  species  §  14.  Il  y  a  trois  espèces  d'im- 

sunt  ^s  :  aut  enhn  necess^arise  penses  :  on  dit,  en  effet,  qu'elles 

dicuntur,  aut  utiles ,  aut  volup-  sont  ou  nécessaires,  ou  utiles,  ou 

tuosaî.  voluptuaires. 

La  troisième  cause  qui  autorise  le  mari  a  exercer  une  réten- 
tion sur  la  dot,  ce  sont  les  impenses,  ou  dépenses  faites  pour 
les  choses  dont  elle  se  compose. 

Ces  dépenses  ne  donnant  pas  toujours  lieu  aune  rétention, 
Ulpien  commence  par  en  distinguer  trois  espèces,  dont  il  pré- 
sente, dans  les  paragraphes  suivants,  des  définitions  remar- 
quables par  leur  précision  ;  mais  il  ne  dit  point  quelles  sont 
celles  a  raison  desquelles  la  rétention  s'exerce.  Le  passage  où 
il  s'en  expliquait  a  probablement  été  sauté  par  le  copiste.  Des 
omissions  semblables  se  laissent  apercevoir  dans  le  titre  sui- 
vant. Nous  y  suppléerons  dans  notre  explication. 

§15.  Necessarisesuntimpensae,  §15.  Les  impenses  nécessaires 
(luibus  son  fâctis  dos  deterior  fu-  sont  celles  dont  romission  détè' 
tura  esset  (2).  velut  si  quis  rui-  riorerait  la  dot;  par  exemple/^la 
nosas  sedes  refecerit.  réparation  d'une  maison  qui  me- 

nace f  uine. 


(1)  Ms.  :  repensarvm, 

(S)  Ml.:  0;  éditions  anciennes:  9sL  Nous  suivons  Hugo  et  Bockin^;^ 
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Les  dépenses  nécessaires  sont  celles  qui  ont  conservé  la 
chose  dotale,  La  chose  ne  vaut  pas  plus  qu'autrefois  ;  mais 
sans  cette  dépense  elle  n'existerait  plus,  ou  elle  n'existerait 
qu'amoindrie,  détériorée. 

Le  mari  recouvre  la  totalité  de  la  somme  ainsi  dépensée  ;  et 
comme  on  dit  que  la  dot  est  de  droit  diminuée  du  montant  de 
la  dépense  nécessaire  [necessaricB  impensœ  ipso  jure  dotem 
minuunt),  non  seulement  il  peut  retenir  ce  montant  sur  la 
dot  an  moment  où  il  la  restitue,  mais  même,  s'il  a  fait  cette 
restitution  sans  déduire  la  somme  dépensée,  il  peut,  diaprés 
une  opinion  qui  a  été  admise  avec  quelque  difficulté,  répéter 
cette  somme  par  la  condictio  indebiti^  comme  ayant  rendu 
plus  qu'il  ne  devait,  en  restituant  une  dot  entière  au  lieu  d'une 
dot  diminuée  ipso  jure  de  ladite  somme. 

§  16.  Utiles  8unt,  quibus  non  §  16.  Les  impenses  utiles  sont 
fketis  quidem  deterior  dos  non  celles  dont  Tomission^  il  est  vrai, 
ûeret  (i),factis  autemfcactuosior  ne  détériorerait  pas  la  dot,  mais 
effecta  est,  veluti  si  vineta  et  oli-  dont  rexécution  a  rendu  cette 
veta  fecerit.  dot  plus  productive  :  tel  serait, 

par  exemple,  le  cas  où  Ton  aurait 
planté  des  vignes  ou  des  oliviers. 

/ 

t 

Les  dépenses  utiles  sont  celles  qui  n'ont  pas  servi  à  con- 
server la  chose  dotale,  mais  a  l'améliorer  :  faute  de  ces  dépenses, 
la  chose  n'eût  pas  péri  ;  mais  grâce  à  ces  dépenses,  elle  vaut 
plus  qu'auparavant. 

Si  ces  dépenses  ont  été  faites  par  le  mari  du  consentement 
de  la  femme,  il  les  retiendra  ;  s'il  les  a  faites  sans  son  consen* 
tement,  il  ne  pourra  s'en  faire  tenir  compte  qu'autant  que  les 
circonstances  n'en  rendraient  pas  le  remboursement  trop  oné- 
reux a  la  femme. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  voie  de  la  rétention  était  seule 


(1)  Ms.  et  èditi  ànc:  f^Jterii.  Naus  suivons  MarezoU»  Hugo  et  Bôûkihg. 

\ 
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ouverte  ;  le  mari  étant  propriétaire  des  choses  pour  lesquelles 
il  avait  dépensé,  on  hésitait  à  admettre  en  sa  faveur  une  action 
mandati  ou  negotiorum  gestorum. 

§  17.  VoluptuossB  sunt,  quibus  §  17.  Les  dépenses  voluptuaires 
neque  oniissis  deterierdosfleret,  sont  celles  dont  l'omission  n'au^ 
neque  lactis  fructuosior  effecta  rait  pas  détérioré  la  dot,  et  dont 
est;  quod  (i)  evenit  in  viridiariis  rexécutionne  Ta  pas  améliorée  ; 
etpicturis  (2)  similibusque  rébus,    ce  qui  arrive  pour  les  plantations 

de  bosquets,  les  peintures  et  au- 
tres choses  semblables. 

hesdéfensesvoluptnaires^  ne  servant  ni  à  la  conservation, 
ni  à  Tamélioration,  mais  au  simple  agrément,  ne  donnent  lieu 
ni  à  une  rétention,  ni  k  plus  forte  raison  k  une  action,  quand 
même  elles  auraient  été  faites  du  consentement  de  la  femme. 


TITITIilJ^  TII.  TITRE  TII. 

l^E  lUKS  D0MAT10NUH  INTER  VIRUIf  DU  DROIT  DES  DONATIONS 

ET  UIOREM.  ENTRE  ÉPOUX. 


C'est  k  tort  que  les  copistes  ont  établi  ici  le  commencement 
d  an  nouveau  titre  ;  car  les  trois  premiers  paragraphes  ne  sont 
que  la  continuation  des  causes  de  rétention,  dont  l'explication 
a  commencé  dans  les  §§  9-17  du  titre  précédent.  La  rubrique 
qu'ils  ont  choisie  n'a  même  trait  qu'k  la  matière  du  §  l^^. 


(1)  Us.:  gwB. 

(2)  Nous  suivons  Gujas,  Hugo  et  Bôcking.  Autres  éd.:  pictoriis,  Mg.  porte  : 
pictorw. 
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§1.  iDter  vimm  et  luorem  do-       §1.  La  donation  entra  mari  et 
natio  noD  valet,  niai  certis  ex    femme  ne  vaut  pas.  sauf  pour 
causis,  id  est,  mortis  causa,  di-    certaines   causes,  c'est-à-dire, 
lumitlendi    pour  cause  de  mort,  de  diTorce, 
ncipalibus    d'affranchissement  d'un  esclave, 
essum  est    Des  constitutions  impériales  ont, 
I  viro  suo,    eu  outre,  permis  à  la  femme  de 
D  clavo  vel    donner  à  sou  mari,  po^r  que  ee- 
e  honore    lui-cl  obtienne  de  l'empereur  le 
laliclave ,  un  cheval  ptililic  ou 
quelque  autre  distinction  hono- 
rifique de  ce  genre. 


e  di;  rétention  se  trouve  dans  les  tlonatîon9> 
tes  k  sa  femme  pendant  le  mariage, 
re  époux  étaient  interdites.  On  craignait 
l'abusât  de  la  tendresse  de. son  conjoint 
dépens,  ou  ne  lui  arrachât  des  libéralités 
e  répudier,  et  que  la  durée  ou  la  paix  du 
ichelée  k  prix  d'argent, 
enaient  valables  si  le  donateur  les  confii'- 
et,  d'après  un  sénatus-consulte  rendu  sur 
ipereurs  Sévère  et  Antonin  Caracaila,  une 
;e  n'était  plus  nécessaire  ;  il  suffisait  que 
urût  le  premier,  sans  avoir  manifesté  de 


la  première  exception  indiquée  dans  le 
â  cause  de  mort  est  permise;  car  cette 
ntion  même  des  parties,  ne  doit  produire 
jue  l'époux  donateur  prédécédera  dans  lu 

tre  époux    n'étaient   interdites  qu'autant 
ces  deux  effets  :  ap^waviissement  de  l'é- 
:hissement  de  l'époux  donataire.    - 
.  la  troisième  et  la  quatrième  des  exceptions 
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Un  époux  peut  donner  à  l'autre  époux  un  esclave  pour  Taf- 
tranchir;  car,  bien  que  le  donateur  s'appauvrisse,  le  donataire 
ne  s'enrichit  pas,  puisque  l'esclave,  en  devenant  libre,  cesse  de 
compter  dans  sa  fortune  (1  ) . 

Une  femme  peut  donner  à  son  mari  une  somme  pour  lui  faci<^ 
liler  l'accès  aux  honneurs  ;  car  cette  somme  sera  dépensée  par 
le  donataire  sans  laisser  dans  ses  biens  une  valeur  quelconque. 

Quant  k  la  donation  pour  cause  de  divorce ,  objet  de  la 
deuxième  exception ,  elle  se  rapporte ,  comme  la  donation 
mortis  cansa^  k  une  époque  où  le  mariage  n'existera  plus,  et 
l'on  a  voulu  qu'un  époux  pût  donner  un  témoignage  d'amitié, 
on  même  assurer  des  moyens  d'existence,  a  l'époux  dont  il  se 
^épsiTebona  gratta. 

Hors  les  cas  d'exception,  l'époux  donateur  qui  veut  reprendre 
ce  qu'il  a  donné  peut,  si  la  chose  existe,  la  revendiquer,  attendu 
que  la  propriété  n'en  a  pas  été  transférée  au  donataire  ;  si  la 
chose  n'existe  plus,  mais  que  le  donataire  en  soit  devenu  plus 
riche,  le  donateur  peut  agir  parla  condictio  sine  causa  ou  ex 
injiista  causa.  Le  mari  donateur  peut  aussi  retenir  sur  la  dot 
la  valeur  des  choses  données.  C'est  a  raison  de  cette  rétention 
qtf Ulpien  est  amené  ici  à  traiter  de  ces  donations . 


§  2.  Si  maritus  divortii  causa  §  2.  Si  le  mari  a  détourné 
res  amoverit  (2),  rerum  quoque  une  chose  en  tu^  du  divorce,  il 
amotarum  actione  tenebitur.  sera  aussi  tenu  de  l'actioB  rerum 


atnotarum  (des  choses  détour* 
nées). 


(1)  Les  jurisconsultes  donnaient  encore  un  autre  motif  de  cette  exception, 
la  faveur  accordée  à  la  liberté.  VàJii,Sent.,  Il,  23^  §  2:«Manumissionis  gratia 
Tnier  virum  et  uxorem  donatio  favore  libertatis  recepta  est,  vel  certe  quod 
oemo  ex  hac  fiai  locupletior  :  ideoque  servum  manumittendi  causa  invicem 
sibi  donare  non  prohibentur.  » 

(2)  Ms.  et  éd«  :  moverit  Nous  suivons  la  correction  de  Schulttngi  adopter 
m  II.  Schilling. 
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La  einquième  cause  de  rétention  est  la  soustraction  qu'un 

époux  a  commise,, en  vue  du  divorce,  de  choses  appartenant  à 

son  cwijoint.  À  cause  de  ia  relation  qui  unit  les  époux,  on  n'a 

pas  voulu  que  cette  soustpaction  donnât  lieu  k  l'action  pénale 

su  qu'elle  réunit  tous  les  caractères  du  vol,  furtum; 

ntenté  d'établir  une  action  eu  restitution  ou  en  io- 

rei  persecutoria,  qui  tient  lieu  de  la  condictio 

et  que  par  ménagement  on  appelle  acUon  pour  les 

ournées,  actio  rerum  amotarum. 

dans  la  seule  phrase  qui  nous  reste  de  ce  qu'il  écri- 
ée sujet,  nous  dit  que  le  mari  était  aussi  tenu  de 
rwn  amotarum.  Sans  doute,  dans  une  phrase  pré- 
I  disait  que  la  soustraction  commise  par  la  femme 
ïu  et  à  cette  action  et  à  la  rétention. 


inant  ce  qui  concerne  les  rétentions  que  le  mari  peut 
r  la  dot,  nous  relèverons  deux  différences  qui  sépa- 
smière  cause  de  rétention,  ob  libéras,  des  quatre 
ses,  ob  mères,  ob  impensas,  ob  res  donatas,  ob 
is. 

'emière  ne  donne  lieu  qu'à  une  rétention,  et  non  k  une 

es  donnent  lieu  et  à  une  rétention  et  aune  action, 
tut  faire  d'avance  des  conventions  concernant  la  ré-* 
jpter  liberos.  avec  beaucoup  plus  de  liberté  qu'on 
faire  pour  les  rétentions  et  actions  qui  dérivent  des 
ses,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  notamment 
nqueflepaefis  dotalibns. 

iritus  promuliere  se  §3.  SI  le  mari  s'est  obligé  pour 
vel  in  rem  ejua  infl-  la  femme  ou  a  fait  une  dépense 
vortio  facto  60  no-    pour  la  chose  dé  celle-ci,  11  a 
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mine  caveresihisolet(l)  stipula-    solo  ordinairement,  lors  dudi- 
tionetribunitia.  vorce,  de  prendre  ses  sûretés  ^ 

cet  égard  par  la  stipulation  tri- 

bunltienne. 

La  stipulation  naentionnée  ici  présente  quelques  difficultés, 
et  quant  a  son  objet,  et  quant  à  sa  dénomination . 

On  comprend  bien  que  le  mari  qui  s'est  obligé  pour  sa  femme 
ait  besoin  de  se  faire  promettre  par  celle-ci  qu'elle  l'indemnisera; 
car  il  n'a  encore  rien  déboursé  qu'il  puisse  retenir  sur  la  dot  ; 
peut-être  même  n'aura-t-il  que  beaucoup  plus  tard  ou  n'aura-t-il 
jamais  à  débourser  quelque  chose  ,  si  l'obligation  contractée 
est  à  terme  ou  sous  condition. 

Mais  quand  il  a  fait  une  dépense  pour  la  chose  de  la  femme,  à 
quoi  bon  cette  stipulation,  puisqu'il  peut  se  rembourser  sur-le- 
champ  par  voie  de  compensation  ou  de  rétention  sur  la 
(lot? 

On  peut  supposer  que,  la  femme  n'ayant  pas  actuellement  les 
moyens  de  rembourser  la  dépense,  et  éprouvant  un  besoin 
pressant  des  choses  qui  composent  sa  dot,  le  mari  consent  à 
restituer  tout  de  suite  cgs  choses,  sans  se  prévaloir  du  droit  de 
rétention  :  comme  on  admettait  difficilement  qu'il  pût  avoir  une 
action  pour  répéter  la  dépense,  il  lui  était  utile  de  se  l'assurer 
par  une  stipulation. 

Cette  stipulation  est  appelée  tribunitia^  sans  doute  parce 
qu'elle  émanait  de  la  juridiction  des  tribuns,  comme  on  appelait 
prcBîoriœ  ou  œdilitm  celles  qui  provenaient  de  la  juridiction 
du  préteur  ou  des  édiles.  Les  tribuns  paraissent  en  effet  avoir  eu 
Que  juridiction  (â),  dont  l'étendue  toutefois  donnait  lieu  à  quel- 
ques difficultés  (5). 


(1)  Ms.  :  solerU, 

(2)  Pomponius,  L.  2,  §  34,  D.,  De  orig,  jur.  :  «  Ergo  ex  bis  omnibus  dé- 
fm  tribmi  plebiSy  consules  duo,  decem  et  octo  prœtores,  sex  œdiles,  in  Giti- 
t^tejttro  reddebant,  »  • 

(3)  Voy.  Aulu-Gelle,  Noct.  aU.,  XIII,  12. 
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Cependantquelquesauleurs(i)pensent  que  te  texte  d'Olpien 
est  altéré,  et  que  tribunitia  remplace  le  nom  que  la  stipula- 
tirait  de  soq  inventeur. 


Hugo,    Gtsch.  dts  Rom,  iI«cU«,  11*  iâ.,  p.  tSI,  i 


,  ,       .        «AIUB,  BmOMB,  LIV.  Il,  TIT.  rx«  §  2.  4!» 

GAIUS.  GAIUS. 

«çô)  <aoe> 

iKSTITUtlONUM  ÊPITOWES  (t]  ÉPITOVE  DBS  INSTITOTEB. 

*    .    LIBRI  il  LIVRE  II. 

TITUIilJS  I3L  (al.  !lliril).  flTRE  IlL  (»U1.  !I1Y11), 

DB  OBLIGATIOVIBUS.  DES  OBLIGATIONS. 


§  2.  Verbis  contrahitur  obliga-  §  2.  Une  obligation  est  contrac- 

tic  ex  inteirogatione  dantis  et  tée  par  paroles,  au  moyeu  d'une 

responsione  accipientis,  ita  uf,  si  interrogation  de  celui  qui  donne, 

ille  qui  dat  interroget  :  hoc  hibi  et  d'une  réponse  de  celui  qui  re  • 

dâbis?  qui  accipit  respondeat  :  çoit  :  par  exemple,  si  celui  qui 

DABO  ;  aut  in  obligatione  debitoris  donne  interroge  ainsi  :  he  donne- 

si  aliquis  ûdeju^sor  accédât,  ille  rbz-vous  ceq?  et  que  celui  qui 

qui  cum  persona  fldejussoris  con-  reçoit  réponde  :  je  vous  le  don- 

trabit interroget  ipsum:  fibetua  nerai  ;  ou  si  un  fidéjusseur  ac- 

ESSE  JCBES?  et  ille  respondeat:  cédant  à  l'obligation  du  débiteur, 

vn>E  MBA  ESSE  JiîBEO.  Hac  coudi-  celui  qui  contracte  avec  le  ûdé- 

tione  non  solum  ille  qui  debitor  jusseur  l'interroge  en  ces  termes  : 

est,  sed  et  is  qui  fidejussor  exis-  pbenez-vous  sous  votbe  foi?  et 

tit,  obligantur,  et  non  solum  Me-  que  l'autre  réponde  :  je  prends 

jussor  ipse,  dum  vivit,  sed  et  soos  ha  foi.  Par  là  non-seu- 

heredes  ipsius,  si  ille  defecerit,  lement  le   débiteur  principal , 

tenentur  obnoxii.  Greditor  autem  mais  encore  le  fidéjusseur  sont 

qui  pecuniam  dédit  in  potestate  obligés;  et  ce  n'est  pas  seulement 

babet  ad  reddendam  pecuniam  leûdéjusseurde^on  vivant,  mais 

(piem  velit  tenere,  utrum  ipsum  ses  béritiers,  après  son  décès,  qui 

debitorem  an  fldejussorem.  Sed  se  trouvent  liés.  Le  créancier  qui 

si  debitorem  tenere  elegerit,  ûde-  a  donné  1  argent  peut  contraindre 

jassoremabsolvet;siverofideJus-  à  lui  rendre  cet  argent  l'un  ou 

sorem  tenuerit,  debitorem  absol-  l'autre,  à  son  cboix,  soit  le  débi-« 

vet:  quia  uno  electo,  quem  ido-  teur  principal,  soitleûléjusfeur, 

neum  creditor  j  udicavit,  alterum  Mais  si  son  cboix  tombe  sur  le  dé« 

libérât.  biteur,  le  ûdéjusseur   est   dé- 


(i)  J'ai  suivi  le  texte  adopté  par  M.  BôckiDg^  dans  le  Corpus  juris  romani 
(mtêjugtmianei,  publié  à  B«nn.  Je  n'ai  point  rapporté  les  variantes,  assez 
itorobreusesy  mais  peu  importantes. 


M  SAIDi,  IPtTOME,  m.  II,  TIT.  IX,  gg  3,  4. 

chargé;  S'il  tombe  sur  le  fidéjua- 
geur,  le  débiteur n'eet plus  tenu; 
car,  enchoisiBEant  celui  qu'il  juge 
eolvable,  la  créancier  libère  l'au- 
tre. 
S  3.  Snnt  et  Bllce  obligatioues,       §  3.  Il  y  a  d'autres  obligations 
quse  nulla  pracedente  interroga-    qui  peuvent  dire  contractées  sans 
tione  contralii  pOEHunt,  id  est,  ut    interrogation  préalable  :  c'est  ce 
si  millier,  sive  sponao  uxor  ta-    qui  arrive  quand  une  lemme  dit 
tura,  sive  jara  marilo,  dotem  di-    la  dot  soit  à  son  Ûancé,  soit  à  son 
cat;  quod  tam  de  mobilîbus  re-    mari;  et  ceU  s'applique  tant  aux 
bus,  quam  de  fundis  âeri  potest.    choses  mobilières  qu'aux  fonds. 
Et  noD  Bolum  in  tiac  obltgatione    Ce  genre  d'obligation  peut  être 
ipeamulterobliKatur, sedetpater    contracté  non-seulement  parla 
(jus,  etdebitoripsiusmuliâris,sl    femme  elle-même,  mais  encore 
pecuuiam,   quam  1111  debeba\    par  son  père  et  par  son  débiteur, 
sponso  creditricis  Ipse  debitorin    quand  celui-ci  déclare  constituer 
dotem  dixerit.  Hee  (anium  très    en  dot  au  fiancé  de  sa  créancière 
persoDœnullainterrogatloneprtE-    l'argent  qu'il  devait  à  celle-ci.  Il 
pOESunt  dictione  dotia  le-    D'y  a  que  ces  trois  personnes  qui, 
abligari.  AUœ  vero  per-    sans  qu'une  interrogation  ait  pré- 
pro  muliere  dolem  viro    cédé,  peuvent  légitimement  s'o- 
rlnt,  commun!  jure  obli-    bllger  par  la  diction  de  la  dot. 
eut,  id  est,  ut  et  interro-    Toutes  autres  personnes,  si  elles 
londeant  et  stîpulata  pro-    promettent  une  dot  pour  la  fem- 
me, doivent  s'obliger  par  le  droit 
commun,  c'est-à-dire  en  répon- 
dantàcequileur  estdemandé,  et 
en  promettant  ce  qui  est  stipulé, 
tem  et  alio  casu,  uno  lo-       §  4.  Dans  un  autre  cas  encore 
;t  sine  interrogatione  alii    une  obligation  est  contractée  par 
tntecontrabiturobligatio,    une  personne  qui  parle   et  qui 
Llibertus  patrono  aut  do-    promet  à  uneautresans  que  celle 
it  munus  aut  opéras  se    ci  l'ait  interrogée  ;  c'est  lorsque 
I  esse  juravit;  in  qua  re    l'atTranchi  a  juré  qu'il  ddsnerait 
;ti  liberti  non  tam  verbo-    à  son  patron  ou  un  don,  ou  un 
emnitate,  quam  jusrifju-    présent,  ou  des  services;  les  af- 
'eligioue    teuentur.   Sed    franchis  sont  alors  tenus  moins 
tera  peraona  hoc  ordine    par  la  solennité  des  paroles  que 
potest.  par  la  religion  du  serment.  Mds 

nulle  autre  personue  ne  peut  s'o- 
bliger de  cette  manière. 
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Le»  explications  dana  lesquelles  je  suis  entré  sur  les  §§  1  et 
2  du  titre  YI  d'Ulpîen  me  dispensent  de  tout  commentaire  sur 
les  textes  ci-dessus.  Je  me  contenterai  de  remarquer  qu'ils  sont 
tirés  de  TËpitome  des  Institutes  de  Gains,  qui  faisait  partie  du 
Breviarinm  A  larici^  compilation  composée  par  Tordre  d'Ala- 
rie  II  pour  les  sujets  romains  du  royaume  des  Visigoths.  Le 
compilateur  a  non  seulement  abrégé  l'ouvrage  du  jurisconsulte 
romain,  mais  rédigé  k  sa  manière  tout  ce  qu'il  a  conservé. 

Le  texte  original  des  §§  3  et  4  ne  se  retrouve  pas  dans  les 
Institutes  de  Gains  découvertes  a  Vérone .  Cependant  le  ma- 
nuscrit ne  parait  pas  présenter  de  lacune  k  la  place  qu'auraient 
pu  occuper,  après  la  stipulation,  ces  deux  autres  formes  è^ohli- 
galiones  verhorum,  la  dictio  dotis  et  la  promesse  per 
jmjnrandum  Ae  Tafifranchi.  Il  est  probable  que  l'abréviateur 
visigoth  aura  emprunté  ce  qu'il  dit  sur  ce  point  a  un  autre  ou- 
vrage de  Gaius,  à  ses  Libri  rerum  qnotidiananim  ou  anrùO'- 
mm,  qui,  à  en  juger  par  les  extraits  qui  nous  en  restent  dans 
lesPandectes,  avaient  une  grande  ressemblance,  et  pour  le  plan 
et  pour  la  rédaction,  aves  ses  Institutiones^  dont  ils  sem- 
blent n'être  qu'une  nouvelle  édition  augmentée , 


REMARQUES  SUR  LE  CARACTERE  DE  LA  DOT. 

Après  avoir  présenté  et  développé  les  principales  règles  qui 
concernent  la  dot,  d'après  l'exposé  si  précis  et  si  clair  que  nous 
enalaisséUlpien,  et  avant  de  passer  a  l'explication  des  textes 
de  Pandectes,  je  crois  devoir  m'arréter  un  instant  pour  signa- 
ler le  caractère  tout  particulier  de  cette  institution  qui  fait  fié-» 
(^Mr  plasieurs  des  règles  les  plus  connues  du  droit  romain  (1). 


(IJ  J'emprunte  uue  grande  partie  de  ces  réflexions  à  M.  de  Savigny^  System 
^  heutigen  Amischm  RèchU,i,  II, p.  113-11^4 
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.  A  çet^ffe^il  faftt  examiner  les^,4roit&resp^e^^^^ 
4el^fempesiju:.}a  dot,  ^t pendant, le  Wia^e,et^^î}|)r^^^^ 

j  purent  Je  ïaariage,  les  biens  qui  compo^enya^  dojt  sont  au 
Wyi*.4: noï^ àja femine . Lp m^ri  e^  v^iitâw^ 
def^;c)i9sçs  dot2\l(es;  il  en  a  le  doiffinium  exjure Qn^riHum^ 
il  les  a  in  boni$;  il  peut,  si  celui  de  qui  il  Ips  f  reçpes  ny'étg^^^^^ 
p^s  .propriétaire ,.  les  visucappr^ pro  do t€i\^\l  J^s , p ^yen^ipue 
jaêç^jcoijtj'e.la  femme,  ,si,.elle  en.  a  la  possession.,  Il  W 
transférer  la  propriété  soit  à  un  tiers,  soit  même  k  ïa  ferlime  ; 
f^^^i  ijne  loi  posjtivç,  la  joî  J^/m,  lui  d^^^^^ 
]imj)açu))l,es  totaux,  la  pps^ibili té  et  la  nécessite ^  d'une  défense 
Sj8éçj^leà.çe,^¥Jel^est  la  preuvelapl^sci^i^ivç  qu'il  est  vrai- 

.^citQepcpdapt  on.dit,  d'^n  iautre  côté,  que  la  dot  apj^artient  à  ta 

femme,  qu'elle  est  spn.patrimoine,      .  .,       „     >.. 

Cette  contradiction  apparente  ne  s'explique  qu'en  reconnais- 
sant la  hiaturê  anomale  de  cette  institùtiori .  ^  »  «  ».  ? 
'  *  Le^niari  a  la  dot  dans  ses  biens,  mais  il  supporte  lés  éhi^ges 
du  lîîiariagè,  au  nombre  desquelles  figuré  en  prermî'iêre  lighe^^'^eYi- 
tî;àiende  la  femme.                        ^          ^       '     .    .^.^^.^lo 

''  Celle-cï'k'etire  donc  uti  profit  delà  dot';  elle  en  kia' jouis- 
sance^ non  comme  un  droit  positif  dont  elle  puisse  actuellemeni 
faire  reconnaître  l'existence  et  s'assurer  rexercicé  par  tîrie 
acïîon,  niais  comriie  un  avaiitage  que  lui  garantit  sa  pdsitîôh 'de 
femme  mariée  :  on  peut  dire  de  cette  jouissance,  comrtlè'de 

.  l'état  de  mjàTi2igeMrinèmÊ.iM4a£to^polm^^         w  jm^e 

consistit. 

-iC^ettei  jouissance,  qui  est  aîrisi  plutôt  dé  jaît  que  de.  droit, 
.  ct^k  naturellement  être  abscdument  lamàaae,  que  k  femme^soit 

lîiïrûnsM  en  puissance  paternelle;  sa  ca»tfÛHÊi(?wrè*t^fô*o 
.j^  dôHifl^em^  exercer  k  aet  eg^4  WCWpejRfluep^jç^.,,  ,,,,^^,,, 
^^  "^^éiprôquï^ent,  si  lemariest  ûlg4e  femille,'sonpèrejés*lejvé- 
'  riWB1e''f)r6]^rîétâîre  dés  Biéns'ddtaùxV  niais  cette  'do^ln^      pdînt 

traitée  (^mme  les  autres  biens  de  celui-ci.  (Îàr,sirefi1sésiéman- 
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eipé  ou  donné  en  adoption,  exhérédé  ou  institué  pour  une  partie 
seulement  delTiérédité  paternelle,  la  dot  est  toujours  distraite 
da  patrimoine  du  père,  et  suit  le  fds  marié,  comme  le  suivent 
les  charges  du  mariage,  dont  elle  est  inséparable. 

Après  la  dissolution  du  mariage,  ce  rapport  de  fait,  qui  met- 
lait  la  femme  en  position  de  profiter  de  la  jouissance  de  la  dot, 
est  remplacé  par  un  rapport  de  droit,  par  une  créance  véritable, 
objet  de  l'ancienne  action  rei  nxoriw. 

Les  particularités  caractéristiques  que  nous  venons  de  re- 
marquer dans  la  dot  se  retrouvent  dans  cette  action  ;  elles  s'y 
montrent  même  d'une  manière  plus  saillante.  Comme  la  dot, 
destinée  à  pourvoir  aux  besoins  de  la  vie  conjugale,  ne  perd 
pas  celte  destination  même  après  la  dissolution  du  mariage,  à 
cause  de  la  possibilité  d'une  nouvelle  union,  l'action  par  la- 
quelle se  poursuit  la  restitution  de  cette  dot  est  en  grande- 
partie  soustraite  aux  règles  restrictives  de  la  capacité  juridique 
et  aux  effets  ordinaires  de  la  capitis  deminutio  (1). 

Voici  plusieurs  applications  de  ce  principe  important. 

Quand  le  mari  subit  une  capitis  deminntio^  si  l'on  suivait 
ici  la  règle  k  laquelle  sont  soumises  les  autres  obligations,  son 
obligation  relative  à  la  dot  s'éteindrait  ;  cependant  elle  ne  s'é- 
teint pas  et  elle  reste  constamment  attachée  à  la  personne  du 
mari  ;  en  sorte  qu'on  n'a  jamais  besoin  de  recourir  a  la  resti- 
i\Aminintegrum  afin  d'obtenir  une  actio  utilisByec  for- 

imla  fictitiaj  comme  cela  serait  nécessaire  pour  une  autre 

dette. 


(1)  Ghms,  L.  8,  D.,  De  cap.  min.:  «  Eas  obligationes,  qaœ  naturalem 
praestatiouem  habere  in»elliguntur,  palam  est  capitis  deminutione  non  perire» 
^ia  civilis  ratio  naturalia  jura  corrumpere  non  potest.  Itaque  de  dote  actio, 
quia  in  bonum  et  aequum  concepta  est,  nihilominus  durât  etiam  post  capitis 
<terainuiioDem.  »  M.  de  Savigny  entend  par  ces  mots:  eas  obligatione$  qua 
^uraUm  prœstationem  habere  intelliguntur,  des  obligalioiis  qui  ont  pour 
iitttde  fournir  l'enlretieQ  en  nature,  de  satisfaire  immédiatement  aux  besoias 
ûe\a  vie  (i.  c,  p  105  et  116).  Je  ne  suis  pas  bien  convaincu  que  ce  soit  là  le 
sens  de  celte  expression. 


, .  SO  f  ^ES^BOP^  fini  P  .OJV^ÇriRlK,  DJB  LA  fiprt, 

j<fi  '^Si.;k  femni^e  fie  trouve  pla^cée  sou$la  puis^aiijce  pa^e^elle, 
ma^BfscoileiQçqf  elle  peut  empêcher^  par  son  oppositiion,  Teiiçr- 
j,fic;e  4^r^ction  r^iuxQrim^  qui  appartient  pourtant  toujours 
<-;  i^Urj^r^-;  niais  encçire  elle  peut  souvent  intenter  elle-même 
if^eKe^-f^tisp,  qjuand  le  père  est  empêcl^é.p^r  pon  état  de  dé- 

vam!^  ou  , par.  son  «  absence,  ou  bien  quaqd  sa  conduite  fait 

craindre  quil  ne  dissipe  la  dot  (1). 

Si  la  femme  est  émancipée,  la  créance  dotale  ne  continue  pas 
d'appartenir  au  père  comme  les  autres  créances  acquises  par 
un  fils  ou  une  fille  de  famille  ;  elle  ne  périt  pas  non  plus  par 
cette  capitis  deminutio  comme  ferait  un  usufruit  légué  per 
vindicationem  à  cet  enfant  en  puissance  (2). 

Au  contraire,  le  droit  a  Vactto  rei  ttxoriœ  appartient  doré- 
navant tout  entier  et  sans  restriction  k  la  femme  émancipée 
elle«même. 

Il  y  a  plus,  la  média  capitis  deminutio  qui  résulte  de  la 
déportation  n'ôte  pas  k  la  femme  déportée  l'usage  de  cette 
action  pour  l'avenir. 

Vactio  rei  uxoriœ  est  in  bonum  et  œquum  concepta 
{quidquid  wquius  melius..*).  Les  Romains  considéraient 
cette  qualité  comme  se  rattachant  a  la  nature  anomale  de 


(i)  L.  M,  §§  4,  10,  11,  i).,  Soi.  matr.  L.  8,  pr.^D.j  Deprocur.  M.  de 
Savigny  dit  que,  daas  les  deux  premiers  cas, la  fille  agit  au  nom  de  son  père, 
et  dans  le  dernier,  en  son  propre  nom.  Les  textes  cités  ne  font  pas  cette  dis- 
tinction. La  L.  S  les  met  sur  la  même  ligne  :  o  Sed  puto,  si  forte  pater  absens 
sit,  yel  suspectsB  vitaB  (quo  casu  solet  filiae  compotere  de  dote  actio),  posse 
eam  procuratdrem  dare.  » 

(2)  M.  de  Savigny  se  contente  ici  de  dire  :  «  Loin  que  sa  créance  soit  anéan- 
tie par  sa  capitis  deminutiOy  le  droit  en  est,  au  contraire,  transporté  tout  entier 
sur  sa  personne.»  Cette  manière  de  s'exprimer  semblerait  indiquer  qu'en  règle 
générale  les  créances  acquises  par  un  fiUou  une  fille  de  famille  sont  éteintes  par 
son  émancipation;  ce  qui  n'est  pas  vrai.  Les  dettes  seules  sont  éteintes  jure 
civili  par  l'effet  de  ia  capitis  deminutio  résultant  soit  de  radrogation,soitde 
l'émancipation;  les  créances  ne  s'éteignent  pas;  elles  passent  à  l'adrogateur 
dans  le  premier  cas,  elles  restent  au  père  émancipateur  dans  le  second  cas* 


'. 
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la  dot  {!)•  Une  conséqaence  importante  qui  en  découle,''c'est 
que  le  juge  a  une  latitude  de  pouvoir  bien  plus  grande 'que 
dans  les  actions  bonœ  fidei  or AmdAre^*  Ainsi,  notamment, 
il  peut  et  doit  empêcher  qu'une  partie  n'obtienne  aux  dépens 
de  l'autre ,  par  l'imprévoyance  de  celle-ci  ;  un  pToth  qui 
ne  serait  paà  absolument  interdit  dans  d'autres  obligations. 


/î)  Voy.  le  texte  cité,  p*  49,  noie. 


'  t  I 
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"S-EU    PÀNDECTARCîir  "  OU    PANDECTES.^^-    ^^'^ 

LIBRI  XXIII  LIVRE  XXIII. 

Jjr  ■•.*'M|,jfW6|J»I^E.JiatWH*'.     »  .     -^        »  ,  ï    -Pli,  ^MlT  ,,Ç)6ifJ|.PjO'Ç^,^  ,.^  , 

««i^PjàJÇWîS*,Kft»'o»  J/f,  ai^Sa-       1.  Paul,  Comn^entotre  «ter  Sa ^r 
^   i/oiî8*i^Ù8a  perpétua  esfV  et      La'caùseâà^a  àcltèst^^l^é- 

«.a.Wî^PWcftyPft»  (lux.Jr^fijpnte  qui  composent  ce  titre,  du  .syslèinè  de 
M.  iluhme  (Dt6  Ordfntm^  der  Fragmente' in  den  Pandectehîikml ^ eW  Béi- 

"^W^j^yàr'EtiktèHiMg^jiegûfmiie'der  PéHdecimf,  dfssérttàiolk'tiiiggrée  dansée 
Zeitschrift  fur  geschichtlkhe  Rechtnuissenschaft ,  Bc^Uni  1^^,1X4  t^f  P^»(?^ 

•^^t^^sérle  ieSalÀius  cdmtrei^^    .'^'/^V  'l\'Viê.'h^ihf. 

-i«'lo>lifL«feàrie.de(i?açlnif»  •*.«:•...  irr  •nfu»*  **(.'«oi^ir.»(a^J».  . 
II.  Déplacement»,  2),  savoir  :  .      .  i 

A(.  Transpositions  d'une  série  à  une  autre,  faites  i&xprès^p6ur  étaûblir 
^y'ji    ' 'éBi  n^pn>cbti*à€nt9>«de8Mai8ois!:     (    ?;ï......  u     \  -.ulf 

Ji':j^;ri8  ^"   tta&sporté-d»  ■.' ^  •S.Paçuf'  v^  à.  mi»  wpvjfijahit ,,  ^.f.p 

/:îîtft'-ilA'-,ï  ♦    '....TT.    '     ,'.  §'^<I?  f  r.'/'"^'  f'-î^^^J?:    -.Mî*.:. 
is  -  s,  Ed.  ^         s.Sab.  ' 

B.  Transpositions  dans  une  même  séné.  *        .'♦   1  • 

,h^*Ui^^r^  «r-iflii'b'ètîiblîf^tié'éMr^'logicttle.-'-»      •  n  '^  .l-^f-  -|,    >[.»•.« 
.9ïm  t-^-^lf  Pour  sentir  d'fptçQ^VtfîtiçpH,.,  f,,  .,j,p,  ..t;m.Mi  ^      o") 

.b  ^^î%i,ai,i  étâlJîir'Jle^^rWcfceàlcki;^.  ''  ^«'^  ^»  ^«/  -  -^  -»  -'^  ^^ 

*^I>«ifiJk/il  fi- §W«/ftltf4>y*'^|ISj(^fjfle..,j„,j.,  ,   .^^^^^  .^.^^    ,,.^  ^^^ 
n**    1     l'^  Eq  supplément. 

20. Diftft|èuiea(i pnHmènt IcMçitjuVtf    ^>b!['  ^^1     H    1^^    1 
Pr.  33,  34,  58,  ai. 


^  .„  3*  ExtraitSude  Labéon. 

i«  Alternat  ive^réfîti^Àfents  extraits  des  commentaires  sur  SéMqs. 
f op  Içt-^'è-^fe  t'^Titni  I  st  u^  lî       A^ibUuga  .'.nmsini  mhUffiif^H 


cum  Toto  ejus,  <ini  dat,  ita  con-  tuelle»  et«  d'après  le  vœu  ëe  ce- 
trahitor,  nU  UtgtJ^ftm  apud  mari-  Ini  qui  \ff  ^fpnf^fSf^f^t  consti* 
tum  sit ,  I T  i  «  .1  ^  A .,    i ..  tué®  ^  l'effet  de  rester  toujours 

entre  les  raains  du  mari. 
AU//  AiV/u  ,\uK  iMU 

Ce  t^M'ei^fihfl  Win  passage  où  VéAWki^f^kVSf^mta 

cate^rf^quISe  ^dût  qte  la  tradition  traii^fè*eJtef»pW>priété  ou 

.  enduise  k  l'usucapion.  Pour  produire  cet  effet,  la  cause  doit 

être  jîerpAuèfle,^ xçmm^         Fa*"  ventè,^  èf'iîilîn  ¥eiîil)6rafire, 

chose  vendue,  la  lui  livre  pour  toujours  ;  le  locateur,  qui  livre  au 

preneur  la  chose  louée,  ne  la  lui  livre  que  pour  un  temps 

Ij^fiilcimJj^i^e  iiqé/choseï  au  fiàrfcé,^ôiï  àO  m^iî  poiir1iif(ii^tî6.n- 

'^liiiiei{$€Bfdoi,  b  livire-tTll  psoun  uii^  4:au6iesPi?jr{iHéU}#<^^ftû  (^ 
'*h^e^tise  te?iiiftoraire?    *"^>o^^-'i*i-i  a-.-h  -*.'.  .>'3.,'>..o-.,^  •,),:  i-,  i\j«.v,vv 

Qi|-i)ouirrait  croire  que  c'ei^t^  pour  unç  caijse  temporale 
puisqii^elle  est  livrée  pour  soutenir  les.,charg|^s,4jiirip^iâge, 
et  ^êfte  est  ordinairement  restituée  ffar  le^iliatri,  iip is.|]ifsolu- 
tiQu  du  mariaffe.    .  :    -    ^    '  vr:  ^à.vva  jï 

Mais  Paul  répond  quHljraâciiine  cause.pççpétii^le,  parce 
que  cette'perpétuité^est  dans-le^vœu  éniC098tttiiant;a)nipeQt 
ajouter  criil^ïr.fait  la^dot  resijfe  Souvent  amnari  à  pei^étuité, 
puisqu'il  j^^es^  tenu  qu'éventuellement  k  lajrestitution^^^ 

Rien  ife^s%ppose-tionc  a  ce  qu'il  devienne  propriéttire  des 
choses  données  ert  ïojt»  ^qualité"  parfaitement  conciliée  avec 
celle  de  débiteur  de  ces^eJtiQse^^urjtout'  j4e,4et>it>eujr  éventuel. 

Ce  qui  montre  que  tel  est-fe  i^éi^^è  ce'teMê?  "tfest  gue, 
dans  le  livre  XIV  d'où  il  e^tjré^P^ii^Ltrç^itaitde  I'ft)Ç|5jlfeftiàîi  de 
la  propriété  (voy.  Vinscriptio  de  la  Ir^^etée  Ja  It^id^D., 
De  acq.  rer.  dom.),  etque,-aanâ'lè  litre  sùîvâtiiP,  fl  traitait  de 
la  possession  et  de  l'usucapion  (voy.  Vinscrîjitj^^^^^ 
L.  38,  P.,  De  adq.  jp«fi^«?r«lp£:~4^Ô^ViPi?aEd*wei4^^ 

-.'0  ,«-;  ,4Z  ^iZ  ,T'Î 

2.   iDsa,  libro  LX  ad  Eitc       2.  Idem,  Comm«nei|^^nçç Ti?- 
Reîpublic»  interest ,  muUeres      II  est  de  Vintirét  de^tétat  qw 


M  raG.,  xxm ,  3,  i>s  ivM  nor.^  L,  2,  l.  â. 

ddtés  ïalvas  haliere,  prdpter  quas   lesfemmes  coos^nrent  letirs  dots, 
nubere  possunt.  afin  qu'elles  puissent  se  remarier. 

,  Cette  obstervation  a  pour  but  de  motiver  le  privilège  accordé 
à  la  femme  pour  la  répétition  de  sa  dot. 

Vzcûon  rei  uxoriœ  était  privilégiée  entre  les  actions  per- 
sonnelles, c'est-ài-dire  qu'elle  donnait  à  la  femme  la  préféraace 
sur  tous  les  autres  créanciers  non  hypothécaires  de  son  mari . 
Ce  privilège  était  personnel  a  la  femme,  et  ne  passait  pas  à  ses 
héritiers  avec  l'action  rei  nxoriœ.  Paul  s'en  occupait  dans  le 
.  passage  du  livre  LX,  d'où  ce  texte  a  été  extrait,  comme  cela 
résulte  des  citations  que  je  vais  faire  sur  la  loi  suivante. 


3.  Ulpianus,  libro  LXIII  ad 
Edietum. 

Dotis  appellatio  non  refertur 
ad  Ml  matrimofiia^  quse  consiiE^re 
non  possûnt;  seqn^  enim  dos 
sine  matrimonio  esse  potest.  Ubi- 
cumque  igitur  matrimonii  no- 
men  non  est,  nec  dos  est. 


3.  Ulfien,  Sur  VÈdit^  liv. 
LXIIL 

Le  terme  de  dot  e^  inapplica- 
ble aux  mariages  quitie  S9nt  pas 
valables;  car  il  ne  peut  pctot  y 
avoir  de  dot  sans  mariage.  Ainsi, 
toutes  les  fois  que  l'union  des  per- 
sonnes ne  peut  porter  le  nom  de 
mariage^  il  nt  &  P^s  ^«  c^t. 


11  n'y  a  pas  de  dot  sans  un  mariage  valaWe  :  par  conséquent^ 
ce  qoeiafenmie  aurait  donné  pour  soutenir  les  charges  d'un 
mariage  projeté  qui  aurait  manqué,  on  d'un  mariage  qui  se-* 
fait  reconnu  nul^  ne  serait  pas  une  dot  ;  elle  ne  le  répét^^ii 
pas  par  l'action  destinée  à  redemander  la  dot,  Vactio  reinooC" 
tim^  mais  par  racti<>n  au  moyen  de  laquelle  on  redemande 
ce  qu'on  a  donné  pour  un  but  qui  n'a  pas  été  atteiii^,  la  con- 
'4iètio  ob  rtm  dati  tt  non  secuta^  ou  sine  causa  ;  elle 
ne  dira  pas  :  j'ai  une  dot  chez  vous  ;  mais  eNe  dira  :  je  vous  ai 
transféré  la  p«»0priété  d'une  chose  pour  me  servir  de  dot,*  par* 
'tarit  pour  un  but  qui  a  manqué,  ou  pour  une  cause  qui  n'existe 
j^^l  ^ous  <êtes  ^ne  <obligé  de  ute  transférer  à  voU^  iow  ta 
propriété. 
'    Ml^ètfe  !é  privîlëge'aUdché  il  rmioa -de  h  M  sert^le» 


ment  acêorâék  cette  eondîction  quand  elle  i^era  exercée  par  ter 
femme  ;  le  même  motif  d'intérêt  public  existe  :  il  faut  confier* 
ver  ce  bien  à  la  femme  pour  qu'elle  puisse  l'apporter  en  dot 
quand  eUe  se  mariera  plus  fard.  C'est  ce  qui  résulte  dés  textes 
suivants  : 

L  17,  §  1,  D.,  De  reb.  auct.  jud.  pomd.  (uLPÙNts,  libro 
LXIII  ad  Edic  tum)  : 

«  Si  sponsa  dédit  dotem,  et  nuptiis  renuntiatum  est,  tametsi 
ipsa  dotem  condicit ,  tamen  sequum  est  banc  ad  pritilegium' 
admitti,  licet  nullum  matrimonium  contrâctum  est.  Idemputo 
dicendum,  etiam  si  minor  duodecim  annis  in  domum  quasi  mot* 
deducta  sit,  licet  nondum  uxor  sit.  » 
L.  18  (Paclus,  libro  LXad  Edictum)  : 
c(  Interest  eriim  reipublicae  et  banc  solidum  consequî,  ut 
setatepermijLtente  nubere  possit.  » 
L  19.  (Ulpun^s^  libro  LXIII  ad  Edictum)  :  \    .^ 

«Dabhnq^que  ex  bis  eausis  ipsi  mulieri  privilegtum.  » 
«  Si  une  fiancée  a  donné  une  dot,  et  qu'on  ait  renoncé  m 
mariage,  bien  que  ce  soit  par  la  condiction  qu'elle  redemande 
sa  dot,  il  est  cependant  équitable  qu'elle  soit  admise  au  pri- 
vilège, quoiqu'il  n'ait  pas  été  contracté  de  mariage.  Je  pense 
qu'il  en  4'aut  dire  autant  dans  le  cas  où  l'on  a  épousé  une  mi- 
oeore  de  danze  ans,  biei;!  qu'elle  ne  soit  pa^  encore  épouse.  -^ 
Car  il  est  de  l'intérêt  de  l'état  qu'elle  obtienne  également  la 
totalité;  de  cei  qu'elle  a,  donné,  afin  qu'elle  puis^ç  s;ç  njariier 
quand  l'âge  le  lui  pennettera,  —  Nous  donnerons  dpnç  danç 
ces.  e^-la  un  privilège  à  la  femme  exerçant  elle-même  .la  cpn- 
diction.  » 
On  voit^  par  la. conformité  des  zmcnjp/zon^s,  que  ces/der- 

iùers  textes  M,  P^pl  et^  4'l^lpi^9  ^o^t  tirés. 4es  mêmes  pa^gç^ 
411e  ç«UQ^  qui  fpi*nient  l^es  lois  2  et  5  de  notre,  titr^ .  ^ 

.UlpieBv^F^^  ^^QÎ*"  dit  (L,  3)  qu'il  n'y  a, de  dotqjiç  i^pçlil 
jFa.mariage,  aMçttait,(/i.  4,7  ^f  et  19),.quçi  lajej^wie^ j,ç4èmiai|- 
dant  la  chose  qui  était  destinée  a  servir  de  dot  et  qpi  |i'a,j^as 
^in^ttQ<^tp^jiW.IH\rçe.g^^  l^,  Riari^ge  ,a,p^qné  pu,^  été 


•s  DIG.,  I3Cm,3,  iiSJVRB  BOT.,  L.  8. 

femme,  la  dot  reste  chez  le  mari,  ï  moins  que  «lui  qni  l'a 
èonstituée  n'ait  stipulé  qu'elle  lui  serait  rwadne.  (Voy.  0Hde*H 
sus,  snrDlpten,  VI,  §  5,  p.  9.) 

ofectice  revient  au  père  si  sa  fille  meurt  dans  le 
lon-seulement  quand  elle  est  encore,  sous  sa  puis- 
'encore  quand  elle  est  émancipée. 
isvHeneffet  ci-dessus  {t.  5,  §  II)  que  la  dot  était 
ans  le  cas  mAme  où  le  père  l'avait  donnée  pour  une 
pëe,  parce  qu'on  s'altacliait  ici  non  au  droit  de  puis- 
au  titre  d'ascendant  paternel.  Puisque  la  dot  c'onsti- 
ne  fille  émancipée  revient  au  père,  il  doit  en  être  de 
dot  constituée  pour  une  fille  en  puissance  qui  de- 
mancipée. 

épendamment  de  ce  raisonnement,  des  textes  po- 
sât appuyer  notre  assertion. 
)ien,  C.  5,  D.,  Z>c  divortiis,  s'exprime  ainsi  : 

emaneipata  idcirco  diverterat,  ut  maritum  lucro 
it,  patrem  fraudet ,  qui  profectitiam  dotem  potuit 
itante  matrimonio  decessisaet  (1),  (2)  ideo  patri 
est,  ne  dotem  perdat;  non  enim  mtni)^  patri. 
succurrere  prstorem  oportet.  Danda  igitur  est 
io,  atqne  si  constante  matrimonio  decessisset 

fille  émancipée  a  divorcé  dans  l'intention  de  faire 
m  mari  la  dot  et  d'eu  frustrer  son  père,  qui  aurait 
:r  cette  dot  comme  profectice  si  lafllie  fût  morte  daus 
,  il  faut  venir  au  secours  du  père  pour  qu'il  ne  perde 
car  le  préteur  doit  secourir  le  père  aussi  bien  que  le 
idra  doBOfkermettre  au  père  de  redemander  la  dot. 
1  fille  était  décédée  durant  le  mariage.  » 


:  tt  ideo  ;  la  particule  H  e>t  értdemment  de  trop. 


rattJfuëufimîtJqai  6ertîk  uisie  dot  adT»tice,.]Maî&,  comme  roB 
décide  que  l'usufruit  n'est  qu'un  accroissement;  de i la  dot  d^jà 
cÔDstitiioei^  fermari-  ne  poniratjpas  plua  reteoir.cet.usufinit, 
4d^iI^iip?!i)S^iendiaiti  ralliAYion  qyi  serait' venue  agrandir  \^ 
fonds  dont  se  comj^se  la.dot  profec^ice.  ^ 

o.\}a»UjwSiiihroXXX!a48a^  ^  Ulpien,  jSur  Sabinu$^dit>. 
kin^Ê^^u;  ,  XXXL 

.PXQl^titt^  ^^s  est,  cpiae  apatre  La  dot  profectice  est  celle  ^i 
m  parente  profecta  eèt  de  bonis  .est  partie  du  père  ou  de  Tascen*- 

Telfactd'ëïttô! ''  "'     ^  dant  paternel,  provenant  ou  dé 

.'(fi.  ».^  ,..,.  vt,      j      ,  ,  ..        g^g  jj.^jjg  ou deéon  tait. 

La  dot  est  dite  profectitia  (comme  nous  l'avons  vuphifi 
baut,  sur  le  §  o  des  Fragments  d'UIpien,  p.  6),  quand  il  y  a 
Wtérêtîtfeori^rdéfer  le  point  de  départ,  parce  que  c'est  à  ce  point 
dedèpaji  què,'dans  certain  cas,  elle  doit  retom-ner  {reversûfU 
M  i^^ mde'jirofeçta  est).  La  dot  est  dite,  par  opposition, 
odv^Uùii^  quand  le  point  de  diépart  est  indifférent,  attendjii 
qa^eUetiedoît  jamais  y  retourner  de  droit. 

Une  dot  n'est  appelée  profectice  que  quand  elle  provient  du 
père  ou  d'un  ascendant  paternel  mâle,  soit  qu'elle  sorte  direc- 
tepiipt  dft,  gfîSi  biens  (  de,  bonis, ^ejMS)^^^Q\t  qu'elle  ait, été 
fiWAift.p{Mr..iwe  a^tr^  persoQpe,  mais  par  suite  d'un  fgit  de 
l'ascendant,  qui  la  met  en  définitive  à  sa  charge  (/acfo 

"•^Atf  ^f^?,  ) j^f??  : parens  dédit  §  1 .  Ainsi  la  dot  est  profectice, 
iolém.  sive  pirocurâtor  ejùs,  sive  soîtqu^êlleàlt  été  donncepat Tas- 
mif àUtttii  '  daré;  sivéV'quUm  eèndant^  hii-mémé,  ^oit  qmit 
W  Aiditeeittégtytiùm'^Jus  ie-  l'^it  ét(^  par  sdn-. procureur, léitt 


>       \ 


.Vsl 
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^^, -^ ^ ^- ^Jàtétirt 'gèibs 


St  blO.,  XXIlt,  3,  Di  JUMÈ  BOT.,  L.  5^  §§  I,  2,  â.  « 

ress,  fêsnm  ratun  habaerit,  i^ro*   qm  VêMùmémd  tU  ^Imrgé   ofi 
feetitta  dos  est  étranger  àa  la  domier ,  ou  que 

rétranger  l'ayant  donnée  dans 
rintention  de  gérer  Taffaîre  de 
Tascendantf  celui-ci  ait  raiifié. 


Ainsi  Fascendant  a  pu  donner  lui-même  la  dot. 

Il  a  pu  la  donner  par  procureur;  et  ceci  s'entend  soit  du 
cas  où  celui  qui  la  donne  pour  l'ascendant  avait  d'avance 
mandat  de  sa  part,,  soit  du  cas  où  la  dation  qu'il  a  faite 
sans  mandat  et  comme  giérant  l'affaire  de  l'asce&dani  a  été 
ensuite  ratifiée  par  celui-ci.  Dans  ces  deux  cas,  si  le  procu- 
reur a  donné  en  dot  des  choses  appartenant  k  l'ascendant, 
la  dot  est  constituée  de  bonis  parentis  ;  si  le  procureur  a 
donné  ses  propres  choses,  la  dot  est  constituée  faeto  i?€f- 
rentis  ^  et  retombe  en  définitive  à  la  charge  de  l'ascenduit 
par  suite  de  Vactio  contraria  mandati  ou  negotiorum 
gestorum^  dont  il  est  tenu. 

§2.  Quod  si  quis  patri  dona-  §2.  Si  quelqu'un*  voulant  faire 

turus  dedit^llarcellus  llbro  sexto  une  donation  an  père^  donne  une 

Dlgestorum  sciipsit  hanc  quoque  dot  pour  la  ûUe,  Marcellus  écrite 

a  pâtre profectam  esse;  et  est  ve-  au  livre  YT  de  son  Digeste ,  que 

rum.  cette  dot  est  aussi  profectice  ;  et 

cela  est  vrai. 

I 

C'est  au  père  que  la  donation  s'adressait,  c'est  dans  ses 
biens  que  l'objet  donné  devait  rentrer.  Si,  sur  son  indication, 
le  donateur  a  remis  cet  objet  au  mari ,  c'est  comme  s*il  l'eût 
livré  au  père,  et  que  celui-ci  l'eut  remis  à  son  gendre  ;  cette 
tradition  unique  en  remise  deux  :  celeritate  conjungenr 
darum  inter  se  actionum  una  actio  occultatur,  comme 
dît  Ulpien,  L.  5,  §  12,  D.,  De  don.  int.  vir.  et  ttx. 

§  3.  Sed  et  si  curator  furiosi^       §  3.  Si  le  curateur*  d'un  fou, 
vel  prodigi,  vel  cujusvis  alterius   d'up  pfiOdifueoui'unlioi^eeB 


i 


dotem  déduit,  similiter  dicemufi   posUion  seoibUbld ,  dôme  une 
dotem  profoctttiam  esM.  dot,  nous  dirons  aussi  q[u'eUe  <i8t 

profectice. 

Pea  importe  qu^  le  curateur  ait  fourni  la  dot  des  biens  de 
Vascendant  ou  de  ses  biens  propres,  sauf  remboursement* 

§  4.  Sed  et  si  proposas  prœto^  §  4.  Si  tous  .supposez  même 

rem  vel    prassidem  decrevisse  que  le  préteur  ou  ie  président  de 

^antum  ex  bonis  patris  vel  ab  la  province  a  réglé  combien  on 

hofftihus  esp^  fttit(«)a]atroBibu8  prendrait  sur  les  biens  du  père, 

oppressif  ftliee  in  dotem  detur«  prisonnier  dses  l'ennemi,  ou  re- 

to  quoque  profectitia  videtur.  tenu  par  des  brigands,  pour  do- 
ter sa  mie  »  cette  dot  sera  regar^ 

^*'  ^'  '^^  dée  comme  profectice. 

La  dot  sort  des  biens  du  père ,  et  le  magistrat  fait  ce  que 
celm-ci  aurait  probablement  fait  lui-même,  s'il  eût  été  présent. 

§  5.  Sipater  repudiaverithere-  §  5.  Si  un  père ,  dans  l'inten- 
âidatemdoUscanstituenâœcausa,  tion  de  constituer  une  dot,  a  ré- 
forte qaodmaritus  erat  sub^itu-  pudié  une  hérédité,  afin  qu'elle 
^,  aut  qui  (a)  potuit  ab  intestate  parvint  au  mari ,  qui  était ,  par 
liereditatem  vindicare ,  dotem  exemple  y  substitué  ou  appelé  à 
profectitiam  non  esse  Julianus  cette  succession  ab  intestat,  Ju- 
ait.  Sed  et  si  legatum  in  hoc  repu-  lien  dit  que  cette  dot  n'est  point 
diaverit  peter,  ut  apud  generum  profectice.  De  môme,  si  le  père  a 
heredem  remaneat  dotis  consti-  répudié  un  legs,  pour  qu'il  restât 
tuendae'  causa ,  Julianus  probat  à  son  gendre  qui  est  institué  hé- 
Bonesseprofectumiddebonis((),  ritier,  et  celaen  vue  deconstituer 
îuia  nihil  erogavit  de  suo  pater,  une  dot,  Julien  est  d'avis  que 
sed  non  adquisivit«  cette  dot  ne  provient  point  des 

biens  du  père,  parce  qu'il  n*a 

im.:quta.  ricu  foumi  du  sien,  mais  qu'il  a 

») H.  ajoute :paf ris.  Seulement  négligé  d'acquérlr. 

fl  y  a  dot,  car  le  gendre  n'a  les  biens  qu'il  recueille  comme 
héritier  substitué  ou  légitime  que  par  TefiFet  de  la  volonté  qu'a- 
vait le  père  de  procurer  une  dot  à  sa  fille ,  volonté  par  suite 
*î  laquelle  il  a  répudié  l'hérédité  testamentaire  ou  le  legs 


• 
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composent  n'ont  point  été  acquises  par  le  ^t^ifieftë^'fib'jjeh- 


mltliodbt^i^rbMitièlfafrtd^  non  en  <fiMffl«^érë»^)^%i^f  ffiâ» 

~fÀ!éii%  ^l^uàèf'bd^llbr  fo^réi^,  parce  qu'il  a  cautionné  un  autre 

këràiitiè^iH^iJMr  ès^  pr ofôbtl-  qui  promettait  la  dot,  et  a  ensuite 

^âPdo^in,  ^^v^lmïs  pàtèr  sër-  payé  en  qil^lte'Qb  fim/uSsetir, 

Vitré 'k^b  id,  ^udd^'^olViti  tion  Nératius  dit  que  la  dot  n'est  pas 

possit.  profectice,  quoique  le  père  ne 

*è  jèi  '"î    (.  m:'  I  ^îii  .^^N  '.M  ,1  Hiwtes^ BQint  ^htoWi4ïliAA^"r 

N  avant  promis  et  paye  la  dot  que  comme  liaqusseur ,  le 


,pere  na  pas  eu  Imtention  de  la  prendre  sur  ses  biens;  éfie 
n.CîSt  donc  .pas  profectice,  quoique,  par  un  événement  fflaepen- 
dapt  de  3a  volonté,  elle  reste  a  sa  charge.  .     , 

'"' V7.''S^  si  iiafèr  iotemVcimi-^'  '^^  §'?.  «àî^sisi  W^  pïtiî'  à^iir(5iias 

^^i'eV^dejtf^àorëmVèlreumpto^  tlné'dot^et  ai  détoné,  i^cturriâ'pw- 

se  dédit,  ego  puto  profeelitiafal '«pBe  ohbg^oii;ianifîâéitta06ifriiu 

jésad  <ttttem);ï8uÇi<jit.enim4  quod  |,w  §PmT;<i|n^J^fiY^i,iftpçpaçiilie ^* 

r«ateiL^it:p^ligatij5  siive  r,w,.Mve  .  4P^f^EW.Î®,c.yS?^S^îHt#%lf  ® 

fîdejussori.  le  père  soit  oliligé,ipu  enyew 

rexpromisseitf  ;  soif  cnvere'  Ife^fi- 
déjusseur. 

if  îîa  J4)pi  a  p^^^  iïi  ènsttîfe;aotfné^îii'M##^, 

i;#pi<HèntelPj<pt.  #tre,.ol)Çgç^lu^-^^^ç  (mYF^jfeifB^îfî^ime^" 
fileqy omi8^nîo€i^,ïf5Si[i^*IP-n^éfïWi^^    «blAeii-^^ia  omiosl 
^^  "^^ibîéJtiè^^^fltiWsiJî^  fcdrtieipatïJte.*^^  diP  put^te- 


i^T^^AlÂH^^i^liPSii^^tu^usM  ',  §  8f  Si  ^n  fils  <1q  ll^Dille.  em- 
creditorem  xlelegavit.  ut  daret  pruntant  une  somme  d'argent^ 
pïb'Ôlia^rf(«iin>e1'Wikm^  ipie''  délégué  céltA  Itùi '  la '  lt« ï préfe, 
iébè]^lt  efl'defttVViderî'ûèftein  ab <>  àfiniqttlMa donne* %xi>dDt< ^paér 
avo profectam  Neraiius  aiti»{faaiii{r*l  «afl^ei.ou bieoefi^lâceçpit^ te 
tenus,  quateBus  avus  esset  dota-  donne  lui-même,  la  dot,  suivant 
.«iÇtt9tîl^B*fP»«*^#«4;^«nto'in  KAnri*Wi#?rafT^pijl||^^f9dtice 
JE^ma^lfj^^v^um*  n,   ,,.j;    ii^jJa^RïJftd^l^'ajrttWfftRtiffll» 

. .  *î  t.9  /ob  f.:  *'  ît  r-   .    IL  T     fiye}l;<?§r^'aïgw^^e|9prumév^^^ 
-^<*j^jj^îf îjl»w^f4wu .    r^..    .,..,    _^^^^eijiDi^,p^I:^fjfQ^gge 

.-   -  r  *-^  .]  5ia   .'o  -.      .   '    ,^y?uDiVtpun]^:auproÛt4«rafe}ïl. 

A^t  enftê^âi^  «ecii(isi9mme  ajoute  ailleurs  Ulpien,  en  répé» 
tant  li{  même  décfêion,.!'. %  §  5,  D. ,  2)a  in  rem  verso)  du 
cas  où  le  fils  a  eii  llîitention  de  faire  l'affaire  de  son  père  et  non 
la  sienne  propre  :  $i  hoc  animo  dédit  ut  patris  negoHum 
Mrens.  ,  ...  i  ' 

V  aœent  avant  ete  ainsi  donne  en  dot  au  nom  de  1  aietil,  et 
laièulse  trouvant,  dans  là  liniite  de  ce  qu'il  aurait  eu  J'intea- 
lion  de  donner  lui-même ,  tenu  par  Vactibn'dë  m  îrém  verso 
ei|yçrs  cdui  qiif  a  prêté  au  fils,  cela  suffit  pour  que  la  dot  soit 
«ipirtéftipi^o^wU*:.^^^  ll^ï^ftifiî  i"ik^^i^?ï\Çi  .R^.^W- 

HteSfÉârqiïez  qifl'tih' pàtfeîl  empJttftt  ne  twnbe  points  sou»  kéé- 
renS'aiiêiiaïûs-cônsult^'Bfo^^  VPtkxAih.  M.IT.^^^Se 


§  9.  Si  quis  certam  quantitatem       §  9.  Si  quelqu'un  fait  donation 

..filia  daret,  non,  esse  dotem  pro-  .condition  qu  il  la  dannerait  en 
Fec'fitiiTtfMiaius^'ifm  Mme ' ' 'dii^iÙrfea  éeV  U\m  éMC %u 
Wmo  DigeWttIrfth  ïèfy^if'^tdb^-fR^rëïXVif tlé»»oniIM»eit8,^f|tCf>la 


pon  àéddftlt,  tcàdàéHHnê  tend-    pèfe  est  obifgé  àdoillii^'  <^étt^ 

tuf.  Hoc  et  in  màtfe  jtlris  eâse  ait«    somme  en  dot,  et,  s'if  iië  là  <iomi« 

pi  torte  sub  ea  cotaditione  uîor    pas,  il  est  goumiô  â  une  côndic 

'  marito  det,  ùt  pro  filiageneroin'  tien,  II  ajoute  qu'il  ftiut  décide! 

'  ïLbtem  daret,  nec  vîderi  uzorem    de  même  à  regard  de  la  mère,  si 

marito  donasfte.  Rectissime  ergo    elle  donne  une  somme  à  son 

ait,  ut  non  sit  interdicta  donatio    mari  sous  la  condition  qu'il  la 

'' Jtrirè'  civili  ;  non  enim  id  hoc  d^    remettra  à  son  '  gendre  ddmm£ 

r  '  dit,  ut  ipse  habeat*  sed  ut  genero  •  dot  de  sa  fille,  et/que  cette  feminc 

,r  pro  Alla  expendat;  demq[ue,  si   n'est  pas  censée  ayoijc  fait  une 

non,  dederit,  condictione  tene-    donation  à  soi^  mari.  II  observa 

tuf.  Esse  îgitur  3otem  istam  ad-    donc  avec  grande  raison  que  cfl 

ventitiam  Jaliânus  ait;  et  ita  uti-    n'est  point  là  une  donation  inter* 

-  îUWr  dite  par  le  dfoit  civil  ;   car  la 

!  ;        -  femme  n^a  pas  domné'cette  somme 

dfin  que  le  mari  la  conserve 

lui-même,  mais  afin  qu'il  la  re^ 

,  .  ,  ^  mette  au  gendre  pour  la  fille; 

aussi,  s'il  ne  la  remet  pas,  il  est 
soumis  à  la  con diction.  Julien 
conclut  qu(j  cette  dot  est  adven- 
tice, et  son  avis  est  suivi  dans  la 
pratique. 

•  Ici,  l'argent  donnë.au  père,  n'entrant  dans  ses  biens  qu'à  la 
condition  d^en  sortir  pour  passer  comme  dot  entre  les  mains 
du  gendre ,  ou  pour  retourner  au  donateur ,  qui  aura  k  cet  effet 
*  la  condictio  ob  rem  dati  re  non  secuta,  n'a  jamais  compté 
dans  la  fortune  du  père  ;  par  conséquent,  la  dot  n'est  point  pro-» 
(  fectice,  mais  adventice. 

3,  t    Par  conséquent  aussi,  si  c'est  sa  femme  qui  lui  a  donné  cet 
^,  argent,  la  donation  est  valable  malgré  la  règle  du  droit  civil 
,  qui  annule  les  donations  entre  époux  ;  car  cette  règle  ne  frappe 
que  les  donations  qui  enrichissent  le  donataire. 

§  10.  Si  flliusfamilias  dotem       §  10.  Si  un  fils  de  famille  a 

^  promiserit,  etsuijurisfactus  de-    promis  une  dot,  et  qu'il  î'ait 

4efit,profectitiames^edotem(a);    donnée  depuis  qûll  est;  devenu 

'\[    '  _  ' indépendant,  là  dot  est  proffec- 

^  rajïi.Siionie;  constat:     •'  '  -  y^^.  g^jj.  y  j^'^i  pg^g   payé  cette 


fioa^^^  p;'o  her^dltate  p^triR  dot  ccumme  uae  dette  de  la  s^c^ 
^  aljiepiim  ^Eolvit^  sed  suum  ass  cession  de  son  père;  mais,.de- 
aiienum  suscèptam,  àum  ûilus-  venu  père  de  famille,  il  a  ^c- 
IkmUîas  esset,  paterfamilias  fae-  quitté  une  dette  qu'il  avait  cqn- 
tus  e^oneraTit^  .  tractée  lui-même  pendant  qu'il 

était  fLl3  de  fomille. 

Quoique^  k  raison  de  la  promesse  du  fils,  le  père  fût  tenu 
jusKju^à  concurrence  du  pécule,  et  qu'ainsi  le  fils  fût  tenu  de 
cdfté  action  accessoire  de  peculio,  du  chef  de  son  père  et  en 
({ualité  de  sou  héritier,  cependant ,  comme  il  a  promis  lubmême 
cette  dot,  il  est  tenu  aussi  en  son  propre  nom  et  principale-? 
ment.  Far  conséquent^  quand  il  paie,  il  est  réputé  donner  1^ 
dot  plutôt  en  se»  propre  nom,  comme  débiteur  principal,  que 
comme  héritier  du  débiteur  accessoire, 

§  11.  Si  pater  pro  fllia  emanci-  §  H.  Si  un  père  constitue  une 
pata  dbtem  dederit,  profectitiam  dot  pour  sa  fille  émancipée,  per- 
nibilominus  dotem  esse  nemini  sonne  ne  doute  que  cette  dot  ne 
dvtbium  est,  quia  non  jus  potes-  soit  néanmoins  profectice;  parce 
tatis,  sed  parentis  nomen  dotem  que  ce  n'est  pas  le  droit  de 
proîecUtiam  facit;  sed  ita  de-  puissancepaternelle,mais  le  titre 
mum,  si  ut  pareus  dederit  :  cœte-  de  père  qui  rend  une  dot  profec* 
nim  â,  quum  deberet  filiœ,  vb*  tice.  Mais  il  faut  pour  cela  qu'il 
lii&tate  ejusde<^,  adventitia  dos  la  donne  en  qualité  de  père;  car 
est.  si,  étant  débiteur  de  sa  ûlle^  il 

doime,  de  son  consentement^  la 
somme  due,  la  dot  est  adventice. 

-  -  -     * 

Pour  que  la  dot  soit  profectice,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
père  ait  la  fitle  sous  sa  puissance  ;  il  suffit  qu'il  fournisse  la  dot 
de  son  bien,  en  qualité  de  père;  mais  cette  dernière  condition 
est  indispensable  :  s'il  ne  la  fournissait  pas  spontanément 
comme  père,  mais  forcément  comme  débiteur,  la  dot  ne  serait 
plus  profectice . 

§  12,  Papiniapus  libre  decîmo       §  i%.  Papinien  dit ,  au  livre  X 

QiijesUGnum  ait,  quum  pater  eu-    de   ses  Questions,  que,  si  un 

.  ratorsuai fili^  Juris  éui  ejfèctœ    père,  curateur  de  m  flUe.  deve- 
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éom  quasi  patrem  id,  quam  quasi    une  dot,  11 

•1    îi.îii'.'.;^     1"  »     •     .  !lî   l'.'l    »!•■    ri    ilj     ni-.   If     il»  J|!i;Ilb(J    l'j    .M/^lilIO'KJ    '»' 

:. *(tD  pèce  a^pu; ddierî  sa ilille,  i.ou  t^  »>i^  j^r^^rii^ipQmi  PPQiruA 

prémiiiMé^riavoiK.faitieu  da^pfem^ne  qwlU^.piAi^iiqu^  .A'.éfôU 

pûUfduijyokidevQirvià  l'exiéeu^Wl  duquel, îlippu^aitifiQ^a^fil^e 
contraint  par  le  magistrat.  Il  n'imputera  donc  pas  le  monfanli 
de  la  dot  sur  son  compte  de  curatelle,  et  elle  lui  fera  retour,  le 
cas^héant/ comttïe pTcrffectisce.     ''•  ^'*  ^ ^<  '^  "=  « ikm^it om    : 

*  ^fiir.liflferftïs^  llbro  iioîïô  dfc-  ;^  4S:  Juftéîi/tiWë  XfiP  dë^^èn 

éïftf*^-ïAge«tohïm  ^^  ^^  £%erité,  di^u^  lèpè^tt^lèptiti 

(îtiàquê  i^atrem;  irt  î]p9é  dotënr  de J  s'H'  la  doimè^  làiHdolénîB '  iïÈk  " âof , 

dîf ,%abetë  4li8  repefâtièném  ait.  a  le  4r(flt  deiéf  i^deriài&déi'.  ^ 

^  Dansiâiïéfinîtiôh  de  la  dot  profectice,  il  faut  entendre  par 
pater  et  j>ar^ny,  tout  ascendant  paternel  non-seulement  na- 
tiirèlomtt^  adoptiS.  <>.  •■.i..  j^  •.  ,</  mI  ?<»«!  ^  ,>iiVif.-j,  ♦.►(,     ? 

i 
î«.)/»'      \'.tfi     •-Ali.-'     !  ».     ilî»   •«'.M^î'..     ..I    -^    '.  I,>1JÎ    '-j     1../     '-JMi.î'J^', 


AstifliJurti  intéressé;  aritinuptiàd-'tie^,  JUliéto  dîstiilgûë^  IsT  ie  ^êre 
paliirliérêiB  es^terit^l  <kt^m  d&»  t'ie9t^e^6ntiiié]iti0r*e6a>dooiié'ia 
derit,  an  postea:  si  ante,  videri  .4ot.Aiii9J4  jon  Ap^  l9„Qi9^g«, 

&im  j()untium  rèmittèndo  resol- ,  dée  comme  prpiectice;  car  il  au- 
Verè'^bfem;  qùoa  h  ^ost'nup-"^  sl^lfifèr'Wi 

tia?,  non  esse  profectitiam.        " ^  àct^ dé' k^^udMtlon  deàfitti^çà^ 

èbuo'M.  ■♦  Hiu/.jii  il)    m^yjùi  ii,   leB4-Be'Âéckà!^$ist'iAmUt}d(Aj  Si 

liAot^.iU} } 'M  *].(.'!  .■  .*.>,  •>  V  .viC'e»t.apr^$,  la4otn'iÇ3t,p^ftiprot 
rt  4ç,^bUpu^, ,  ^if,  j<iuelie  ,(iualité  e?t-jl  réputé  l;avoir  f^t  ? 


i 


^0JWBîft^.#%fSSftî^W^  refusant  4^ /îQîi§ç^ftpiç.ç^^^^^ 
mariage,  de  faire  défg^iÂïf j^  «O^ndition  sous  laquelle  la  dot  avait 
été  promise,  et  partant  de  n'être  plus  débiteur,  c'est  spontané- 
meti»<«t  iiOfl<ï)âï<<lft^aei«ilé <çti'il"a  dtiflné' lâ'ôdt ;"QlIe •«rs<| ddnc 
llttJft)dlteeJS'IW'te#6ifttféer  depuis  le  nihHagefeontvatet^;  setrc«i4 
vi#do{»^  Méfltitlil^emféhl' débiteur  ptir^  4^ 
oMi^û^i^iViVû^û^ikê^^rp^'  iiéeesBité>;J  elle ^ est  idmciaflireii^^ 


"A 


t.  ?OMFomm,Uhro  XlVad  Sa-     ,  fi*  ..ïHwyoflïWft;;.  .Sn^i ^ç^n^ 

bimm,  liv.  XIV. 

ftia^apis^^j^i^tiji  ,^oc^  çecleiR^^   4».!P^f  W  lui  «^çjcpudaatjcoîj^ns^ 

fecta,  }^  ôH^i&^misiœy  e^cçu-   flllje<4a  r^ati(t^tiftii#ei  J^.^^t j> % 

niae  damnum  sentiret,  venue  de  luî^  aûn  qu'il  ne  souf- 

H  .     »  j  .    ♦       Wt  pa?  tout  à  la  foi^  la.perte.de 

La  dot  constituée  par  le  père  ou  autre  ascéiidaiit  paternèliiti 
est  restituée  par  le  mari  si  la  femme  meurt  sans  avoir  divorcé  ; 
Tasceiidânt  ^à  cët;èffe<i'àctîon  rëiï(xorp:  •'■'[     -     \'^t, 

û  m^rixèiimS:  i^A,  jei9"ïwièmç.  pour  chaii]ie  enfmXyfèOv^mé 
iim^'tàwrj^y^Mrs^.  W  Fragij^ents.d'lJlpie^.  (  §  4.Bri  ^1^ 
CetiefétffiâiQo^t  ayant;  été  siip|)rimée  par  Aifitiaie&,.  M'mt  plus 
mfemteËnéfe  d*lïs  tes  ï%ferïdecfes    *    '    '^-   ^     ^  - >o  iîf>  j;;T>f 

È'estjmiiqueiatieM  ce  rétourlëgal  qi'orf  s^ttpptiùfe 

a  di^tifl^pi^  ja  de  .4a  ^Ql|(ixèiitp  ;  ^s^p^ 

i^i%3BBt($  ^itp^.ajilr€^..égai?ds.        j^ ,[<a'  ^  v-,'vq  sr.; 5  .v,.^  ^p;:^]- 

Cbxreftoiiî^lé^est 'line^sostie  de  faveur,  de  bénéfice  accordé 
àFis^^M  ^îStfe  ÉWtfêUrsum  est  patri)^  pour  le  consoler 
Matii  loco)^  et  ne  pas  ajouter  k  la  douleur  que  lui  fait  éprou- 
ver la  mort  de  sa  fille,  le  regret  de  perdre  la  dot  qu'il  lui  avait 
con^tti^ .  ttôr^  ^yè  ca§:1é  matf  ne  réti^  mé^é^Mm  quelle 
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femme,  la  dot  reste  chez  le  mari,  à  moins  que  celui  qui  l'a 
constituée  n'ait  stipulé  qu'elle  lui  serait  reûdue.  (Voy.  cinias-^ 
sus,  surUlpten,  VI,  §  5,  p.  9.) 

La  dot  profectice  revient  au  père  si  sa  fille  meurt  dans  le 
mariage ,  non-seulement  quand  elle  est  encore,  sous  sa  puis- 
sance, mais  encore  quand  elle  est  émancipée. 

Nous  avons  vu  en  effet  ci-dessus  (t.  5,  §  il)  que  la  dot  était 
profectice  dans  le  cas  même  où  le  père  l'avait  donnée  pour  une 
îille  émancipée,  parce  qu'on  s'attachait  ici  non  au  droit  de  puis- 
sance, mais  au  titre  d'ascendant  paternel.  Puisque  la  dot  consti- 
tuée pour  une  fille  émancipée  revient  au  père,  il  doit  en  être  de 
même  de  la  dot  constituée  pour  une  fille  en  puissance  qui  de- 
puis a  été  émancipée. 

Mais,  indépendamment  de  ce  raisonnement,  des  textes  po- 
sitifs viennent  appuyer  notre  assertion. 

Ainsi  Ulpien,  £»•  5,  C,  D^  divortiis^  s'exprime  ainsi,: 

((  Si  filia  emancipata  idcirco  diverterat,  ut  maritum  lucro 
dotis  adfieiat,  patrem  fraudet ,  qui  profectitiam  dotem  potuit 
peter e,  si  constante  matrimonio  decessisset  (1),  (2)  ideo  patri 
succurrendum  est,  ne  dotem  perdat;  non  eoim  ïa\nx\^  patri, 
quam  marito  succurrere  praetorem  oportet.  Danda  igitur  est 
ei  dotis  exactio,  atque  si  constante  matrimonio  decessisset 
filia.  » 

«  Si  une  fille  émancipée  a  divorcé  dans  l'intention  de  foire 
gagner  à  son  mari  la  dot  et  d'en  frustrer  son  père,  qui  aurait 
pu  demander  cette  dot  comme  profectice  si  lafille  fût  morte  dans 
le  mariage,  il  faut  venir  au  secours  du  père  pour  qu'il  ne  perde 
pas  la  dot;  car  le  préteur  doit  secourir  le  père  aussi  bien  que  le 
mari.  Il  fondra  donc  permettre  au  père  de  redemander  la  dot. 
comme  si  la  fille  était  décédée  durant  le  mariage.  » 


(1).  y,  ajoute: /!lw. 

(2)  lis,  flor.  :  et  ideo  ;  la  particule  et  est  évidemment  de  trop. 
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U  réittlie  bien  claireinent  de  ce  texte  que  la  cjiot  profecljce 
retient' au  pèr«4|uaiii4  la  fille  émancipée  meurt  encore  inarlée, 
puisque  c'est  là  l'avantage  dont  sa  fille  a  youlu  Je  priver  en  di- 
vorçant, et  que  le  préteur  lui  restitue. 

C'est  ce  qui  résulte  aussi  clairement  de  deux  textes  de  Pom- 
ponîus  et  de  Julien,  L.  10,  pr.,  et  L.  59,  /).,  Soluto  ma- 
trim  (voy.  ci-après  ces  textes  et  le  commentaire),  et  d'un 
texte  de  Paul,  /.»  71,  /)*,  De  evict.,  que  nous  expliquerons  à 
propos  de  la  L.  15^  h.  t,  j 

Cependant  quelques  auteurs  pensent  que  la  dot  profectîce 
ûe  fait  pas  retour  au  père  quand  la  fille  n'est  plus  sous  sa  puis- 
sance au  moment  où  le  mariage  se  dissout  par  sa  mort. 

Ils  argumentent  d'abord  d'un  rescrit  d'Alexandre  Sévère,.!. 
4,  C,  Sol.  matr.  :  «Dos  a  pâtre  profecta,  si  inmatrlmonio 
deeesserit  mulier  filiafamilias,  ad  patrem  redire  débet.  »  ' 

Maïs,  si  l'empereur  parle  ici  d'une  fille  de  famille,  c'est  que, 
dans  Tespèce  sur  laquelle  il  était  consulté,  la  femme  était  dans 
cette  position .  On  ne  peut  pas  en  tirer  un  argument  a  contra" 
viOy  en  présence  de  textes  nombreux  qui  donnent  exaet^ent 
la  même  décision  quant  a  la  fille  émancipée. 

Ces  auteurs  cherchent  encore  à  affaiblir  l'appui  que  nous 
fournit laX.  10,  /).,  Sol.  matï\,  par  des  arguments  que  nous 
réfuterons  sous  ce  texte. 


r  . .  -> 


Si  le  père  est  prédécédé  au  momentoù  le  mariage  est  dissous 
par  la  mort  do  la  fille,  la  dot,  bien  que-profectice,  rest^  au 
raan  :  l'action  rei  ît^^oriœ  ne  passe  aux  héritiers  soH  d^e  la 
femme,  soit  du  père,  qu'atitant  que  le  mari  a-  été  mis  en  d^n^çure 
parleur  auteur.  .  •  -    ,  .  i    , 

Pareillement,  si  le  père  a  été  condamné  et  ses  biens  confis- 
qués, la  dot  restera  au  mari  et  n'ira  pas  au  fisc,  a  moins  que  le 
père  ne  l'eût  constituée  après  le  crime  commis,  en  vue  de  la 


es  ^    D!G.,SXIlIj3,»I/tWJÎD0r.,:t.B,&§J,  î. 

ibas^ré  à  la  'ConfiBcaition-:  alors  le  fisc  ferait  révoquer. cfltte 
MiMiiaiiinnc/t»me'bite'«n fraude  de  ses  droîts(l). 

lUm  ftmdum       §).  Si  le  père  donne  en  dot  un 
Id  dotem  de-   fonds  appaitenaot  à  autrui  et 
5 intelUgilur.    qu'il  a  acheté  de  bonoe  toi,  ce 
fonds  est  censé  profeclice. 

possédé  de  bonne  foi  par  \et  père  est  traitt' 
lans  ses  biens,  et  avec  raison.  En  effet,  !a 
«lui  qui  possède  ime  chose  de  bonne  ,foi  el 
bonis  n'existe  que  par  rapport  au  proprié- 
preqiier  cas,  peut  revendiquer  ellicacement, 
cas,  serait  rçpoussé  p?r  Texception  rei yev- 
■;  Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  père  qui 
i.en  dot  s'appauvrit,  puisque,  daps  les  deux  : 
aurait  rendu  propriétaire.  | 

m  expliquant  la  1.81,  h.  ï.,  comment  se  lève 
Ente  qu'elle  présente  avec  notre  teste. 

inda  circum-  §  2.  SI  l'une  ou  l'autre  des 
',  etiammajo-  parties  est  lésée  dans  la  constî- 
jique  suceur-  tulion  de  dot,  on  viendra  à  sou 
bono  et  œquo  secours,  quaud  même  elle  serait 
,it  lucrari  alî-  majeure  de  vingl-ciuq  ans,  par<  i 
I  alterlua,  aut  ce  que  la  bonne  foi  et  l'équité 
V  aHertïlB  lur  31^  permettent  pas  que  l'un  s'en-  ' 
richIssB  aux  dépens  de  l'autre, 
ou  que  l'un  souffre  un  dommage 
">•  pour  l'avantage  de  l'autre. 


\  *,  /).,  De  bohii  Santnàfar.  '{ texte  restilué  par  Citjas 
};  iBi  pater,quipro  ûliadotem  dédit,  damneilur,  nibil 
Un  matrimonio  pustea  fitia  deceBseril,  quocasii  alias  àqi 
patrera:iilaopbii'frgo  pênes  virum.»— Callistrate.i.  !". 
patrem  metu  condemnafionis  in  fraaiiem  fisbi  fiît-s  pf'i- 


H  fdB«!s»ppoâeriieiv -domine' dans  k  £.  lâ^  Slf.i/t,  hV^^àii 
chose  donnée  en  dot  a  été  estimée^  An.\mofmnàù'mV^*i^tir 
ination,  la  chose  est  réputée  vendue  par  la  femme  au  mari,  de 
manière  que<  le  m|icî  doit  rendre  non  la  jchose,  qia^.Je  prix. 
Dans  une  vente  ordinaire,  le  vendeur  seul,,  s'il  éprouvait  «i une 
lésion  considérable,  pourrait  en  obtenir  la  réparation.  Ifei,^la 
vente  ayanf  eu  lieu  pour  cause  de  dot,  on  viendra  au  secours 
(ie  lapartie  léséq  quelle  qu'elle  soit,  majeure  ou  mineure,  qu'il 
s'agîWé  de' la  femme  lésée  par  une 'estimation  tfoi>  fîfîWèi  on^du 
mari  lésé  par  une  estimation  trop  forte.  Le  jùge  déVantIètjtiél 
sera  portée  racti'on  iei  ni^oriœ  é^  àpatorisé pâi^  la(  l6hù\Aé^ \ 
adopter  tous  les  témpérametits  que  lui  '  i^tlggéréra  î'éqriîté  rfâïrè 
la  déterinîûàtion  de  ce  que  le  mari  aura'  ï  restàûfer':  q^idquiâ 
lequius  rhetiûs  est.  C'esfa  ces  termes  de  VÏnteiiiio  qtte  fohft 
alhision  les  mots  bono  et  œquo  de  notre  texte,  et  Wiis  trouvons 
ici  une  application  de  la  règle  énotidéi  d-dcssùs,  p.  MT 


Dotis  fructum  ad  maritum  per-  L'équité  veut  que  le  revenu  de 
f inere  debere  aequitas  suggerit  :  la  dot  appartienne  au  ms^ri;  <;ar, 
quum  enimipse  onera  matriûio-  puisqu'^  soutient  lui-même  "les 
Qil  subeatfSequum  est  eum  etiam  charges  du  mari'^e,  il  est  équi- 
fructus  percipere*  table  ..qu'il. .  perçoive  aussi  les 

fruitsl     ,  '    .  .7. 

La  destination  de  la  dot  est  d'aider*  le  mari  a  «ùbv^mriiKIx 
charges  du  maiiage.  Il  faut  donc  que  les  fruits,  le  revenu  qu'elle 
|)roduil,  appartiennent  au  nxari.  Cette  attrijjution  ije  lui  j^<?st 
[>oint  faite  à  la  condition  d'appliquer  exactement  ce  revenu  aux 
dépenses^que  lui  impose-le  inariager*et- de -restituer  4'excé- 
dant  :  il  n'a  point  de  compte  à  en  rendr<e  ,,k  i^oins  d'unç  cjon- 
vention  spéciale.  C'est  ce  qui^  résulte  de  to«8.  les  text^  de  ia 
matière,  et  particulièrement  dé  ce  que  ditScévoIa^  L;  60- f^, 
u,.  Mandait:  V.       .1  .-  ,    -.-i 

«  Si  inter  maritum  et  socerum  id  actum  esset,  veKsfbîfé'in- 


sft  biG.,  xxiit,  3,  Dis  junË  bot,,  l.  5^  §§  4, 89  â. 

reos,  p«i«BS  ratum  katNierU,  pro*   q«c  l'aieeoâittt  ait  diti^   mi 
feefltia  dos  est  étranger  d6  la  4omer ,  ou  que 

rétranger  rayant  donnée  dans 
Tintention  de  gérer  Taffaîre  de 
Ta&cendant^  celui-ci  ait  raiifté. 


Ainsi  Fascendant  a  pu  donner  lui-même  la  dot. 

Il  a  pu  la  donner  par  procureur;  et  ceci  s'entend  soît  du 
cas  où  celui  qui  la  donne  pour  l'ascendant  avait  d'avance 
maiMiat  de  sa  part^  «oit  du  cas  où  la  dation  qu'il  a  faite 
sans  mandat  et  comme  gérant  l'affaire  de  rasce&dant  a  été 
ensuite  ratifiée  par  cdm-ci.  Dans  ces  deux  cas,  si  le  procu- 
reur a  donné  en  dot  des  choses  appartenant  k  l'ascendant, 
la  dot  est  constituée  de  bonis  parenlis  ;  si  le  procureur  a 
donné  ses  propres  choses,  la  dot  est  constituée  facto  pfl- 
rentis  ^  et  retombe  en  d^nitive  k  la  charge  de  l'ascendant 
par  suite  de  Vactio  contrariu  mandait  ou  negotiorum 
gestorum^  dont  il  est  tenu. 

§2.  Quod  si  quis  patri  dona-  §2.  Si  quelqu'un»  voulant  faire 
turuB  dédit,  Marcellus  libro  sexto  une  donation  au  père,  donne  une 
Digestoruxn  sciipi^t  hanc  quoque  dot  pour  la  ûlle,  Marcellus  écrit» 
a  pâtre profectam  esse;  et  est  ve-  au  livre  YT  de  son  Digeste ,  que 
rum.  cette  dot  est  aussi  profectice  ;  et 

cela  est  vrai. 

C'est  au  père  que  la  donation  s'adressait,  c'est  dans  ses 
biens  que  l'objet  donné  devait  rentrer.  Si,  sur  son  indication, 
le  donateur  a  remis  cet  objet  au  mari ,  c'est  comme  s'il  l'eût 
livré  au  père ,  et  que  celui-ci  l'eût  remis  k  son  gendre  ;  cette 
tradition  unique  en  remplace  deux  :  celeritate  conjungevr 
darum  inter  se  actionumuna  actio  occultatur,  comme 
dit  Ulpien,  L.  S,  §  12,  D.,  De  don.  int.  vit.  et  ux. 

§  3.  Sed  et  si  curator  furiosi^       §  3.  Si  le  curateur  d'un  foa, 
^^Lprodigi,  vel  cujusvis  alterius    fl'uppcodi^eoui'unlioipiaeefi 


doiem  ded«rit,  nmiliter  dicemus   position  semblable  «  d/oiœ  une 
dotem  profectittaixi  este.  dot,  nous  dirons  auisi  qu'elle  est  • 

profectice. 

Pea  importe  qu^  le  curateur  ait  fourni  la  dot  des  biens  de 
l'ascendant  ou  de  ses  biens  propres,  sauf  remboursement. 

§  4.  8ed  et  si  proponas  prseto-  §  4.  Si  vous  .supposez  môme 

rem  vel    praesidem  decrevisse  que  le  préteur  ou  le  président  de 

quantum  ex  bonis  patris  vel  ab  la  province  a  réglé  combien  on 

hostibus  capti,  «ut(«)alatroBibus  prendrait  sur  les  biens  du  père, 

oi^essi,  ilîœ  in  dotem  detur,  prisonnier  chez  Tennemi,  ou  re- 

b£c  quoque  profectilia  videtur.  tenu  par  des  brigands,  pour  do- 
ter sa  ûlle  9  cette  dot  sera  regar- 

'*  ^'  '^^  dée  comme  profectice. 

La  dot  sort  des  biais  du  père ,  et  le  magistrat  fait  ciB  que 
cdni-ci  aurait  probablement  fait  lui-même,  s'il  eût  été  présent. 

§  b.  Sipater  repudiaverit  hère-  §  5.  Si  un  père ,  dans  Tinten- 

didatemdotjsconstituendse  causa,  tion  de  constituer  ime  dot,  a  ré- 

îortet^aodmaritus  erat  sub^itu-  pudié  une  hérédité,  afin  qu'elle 

tus,  aut  qui  (a)  potuit  ab  intestato  parvint  au  mari ,  qui  étdit ,  par 

liereditatem    vindicare ,  dotem  exemple ,  substitué  ou  appelé  à 

profectitiam  non  esse  JuUanus  cette  succession  ab  intestat,  Ju- 

ùt.  Sed  et  si  legatum  in  bec  repu-  lien  dit  que  cette  dot  n'est  point 

diaverit  pater,  ut  apud  generum  profectice.  De  même,  si  le  père  a 

heredem  remaneat  dotis  consti-  répudié  un  legs,  pour  qu'il  restât 

tuendae'  causa ,  Julianus  probat  à  son  gendre  qui  est  institué  bé- 

Donesseprofectumiddebonîs f&),  ritier,  et  celaen  vue  deconstituer 

Çuia  nibil  erogavit  de  suo  pater,  une  dot,  Julien  est  d'avis  que 

sed  non  adquisivit.  cette  dot  ne  provient  point  des 

biens  du  père,  parce  qu'il  n*a 

m.: quia.  rien  fourni  du  sien,  mais  qu'il  a 

fl»)B. ajoute:  parrt5.  Seulement  négligé  d'acquérir. 

fl  y  a  dot,  car  le  gendre  n'a  les  biens  qu'il  recueille  comme 
héritier  substitué  ou  légitime  que  par  l'effet  de  la  volonté  qu'a- 
>^it  le  père  de  procurer  une  dot  k  sa  fille ,  volonté  par  suite 
*i  laquelle  il  a  répudié  l'hérédité  testamentaire  ou  le  legs 


DIG-,  xjtin,?,  ^^J/p4(S  J^J^^  i^g,a. 

eiie  CoiàcêdèndJiij.'  c'est  pendant  Je  mariage  qu,e,çef 
res  mariti,  si  con-  chosesBoht'dWD'éeé'en'ciot^  Qàk 
PQio,iQ44tein  dei|r  .fAnk-il  doiiodéeid«rril<(^>4B(  a<aiit 
I,  Biaole  m»tnmo-,  l&iaarïa{;i&?i$i  l«ifeiniMJeii  ddoite 
émsicdedi'tmiilier.  au,^a_rt  ^ve,i;  rjpt«fffj^n,  ^j^'^^et 
i4Dt,'efflcitulHir(lt);  ti^i'  appartiepnent.  aussitôt ,  I* 
bac'cbndltiotie'de-^'  'prJjpriétâ' lui' 'eii'  sera 'acquise  à 
:  ^.fUçic^ntur^  qyvm  l'iwstant';  tpiii^Bij'die  <l)sfc  'lui 
iB  dubio  djcepas  ^  dopjffi  |^,  cf)iJ!liUj:iiï,,(OT'f>ïlP9',''W 
,'qiiùmnuptiiefuë-  '  appartiendront  lorsqu'elle  sej^a- 
rolndé'si'rbrteliUp^  rWa,'  nous'diroDS  sans'  IiéBitt:r 
itttuPi  nwitio remlB- '  que  la  pTOprièté'nè  s^  ttans- 
8l<  dédit  mi4ierv  ut  ^  portée «[u'ao 'rat)in«iit  irif  le  tii:i- 
^  fifiVt».  cqndice; e  I  rUg«[aurdditUMi|Ui>aen*^iIueacË, 
misso  (c)  nuQtio,;  _dai}s,le.fla3iq(ijpmwwj«inff,^"an 
iic  dedif,  ut  s^cutia  suivra  pas,  un  acte  de  rép,vjïja- 
intessa,  nuDtio  re-  tion  ayant  été  eisni&ë,  si  fa  fcm- 
eas  vindicabilJ'Sed  -i^  à  v'oliïu  ttaûitférer"iiîiinëdia- 
retniBsum  si  vindi-  tëmeotla  proftri^tâ'deS'cTiosèË 
:ïo  poterit  nocere  qu'eUiS  a. données,  ell«  raura, 
1^  doli,  aut  in.  fac-  après  la  .t^dÎAUoB.  la  cajadjc^ 
udeslinatanonde-  (ion  pour  sç  les  faire,  tendre; 
ari.  tandis  que,  ïi  elle  a  voîAa,  mie 

'!'        il  -:  cettfl'trtaiË^alion'neË'oilè^ât  çru'à 

.i  ,.  t  t'  ^.  <  1  J'ipoqUAdmmariagOyietlf  «un'. 
«. ,  .  ,  .1  ,  ,,,  ,  ^VFèfll«r-4pmttitiflB,,l8Fo««di- 
"«■  '  cation.  MaiSj^^f,, pile,, les  y^pen- 

liiquait    avant     d  avoir    notifié 
la  TépflaîalSôir;''(fti  tfoiUtfJitW 

'Oï^E^riund  «apepUon^  diltdft 

,  ,  ,  I-  ,  .  :dpi*  sflit.fln„(dUt.CB!'.Qnin&d(*il 
pas  revendiquer  dfj^  (^((f^Pn^^-, 
tinëea  à  servir  de  dot. 

transpoii*  wi  maïUii  pitJpïitéli^'desicftttgWl^ii'^ili' 
va  dot..  EHniertiploie  ii'nei  eSSïWiriailciyafiOfc'eii' 
ridique,  si  la  chose,  mobilière  ou  immobilière,  est 
i'TTâ  cession  juridique  ou  la  tradition ,  s'il  s'agit 

ncc  mancipi mobilière; ^a"tFaditibfl"8eàWtt(eijt. 
me  chose  ncc^'/iiani^jj?!  imn)'Ql)îlti^,,,!(|ïeklTàr'iif*. 


élMPftidS^lPoV^^        fiaps  tous  cea  cias  le  inàri  iiçyiéjjiî.  ,pr^  . 

I^^ï^#ûfi^  ••    '-  '■''•■'■-  ^'-^-^  -■'  ?-^-'; 

.  Si^<lft>choft6> étàntrr?^^  fliftwcipv;  la fétnnîf^  ^'é*t  coritèrit^ê 
de^WBi^^fV'céttfe  tratfitirttf'ne  rend  pas  le  riian  pro^rîé^^ 
rffistânf/'éUW'%  met  seulement  *  a.  même  de  jje.deveftic.pw 
:  rusucapîon.  En  attendait ,.  il  a  la  chose  w  bo>m  (})..  .m  -u  »:c 

Ulpîeni exposait  probablement  ces  distinction^  (ïans  io'^âs^ 
sage tm*iio<riô  texte  eSt  tiré.  Maîsf  ril;^onien  et  ses  coilitiolî^T 
tenr|^  IttèMjs  a  jsujjiprimer  toute  lueatîon  de  Ja  ^vancipaiw 
et.  &  l'î^  jj^rçl  c^^fio ,  n'ont  coàservéi  ipie  la  phrase  relattivë 
à  la  ^h^ei(f»amipi)  que  la  tradition >plac^  iri  ^ms  dtt  lïfari', 
etpeur^'oeucâpioi)  de 'laquelle  le  ïtiari  pourra  joindre  fe  tenijpé 
pendahUèmiel  àa  femme  a  possédé  ait  temps  de  sa  propre,  posj-s 


sessiqji.^  ,  _^       .      ,      .,  ,   ,  -,, 


Cetp^^tei»  àaq§  le  droit  de  Jjustini^n:,  ne  peut  pkisiâ^ppliqa^ 
qu'a»  cas  ou»  la  femme  aurait  livré  au  niari  uïie  dit)se  qui  né  lui 
appflFte»âit  pas;  ^aîs  dans  ce  cas'e'eSl  iîtnpmpremeht  quMteSt 
U'fh%h  bôniè  fndriti  ûeH;  ié'marï'ëst'seùleinenk,|5^ 

mhpohessor  (^).      \.  .       -...  r-^^i 

'    Ai-    V   '.«1  j     ■  ^    -'       ''  •  "  "        '.     """ 

Llpi^  xeyeoaiitseD&uite  au  cas  de  la  translation  immédiate 
dfth  piopriété 7. observe'  qu'elle  s'opère  quand  les  choses  sont 
doiflîféeâ  èh  dôt*aùr!ant  te  mariage,  et  se  demandç^t^fe^îftr^'açi^e 
si  ellèè  sôWdOnnééi  Avant  le  mariage. 

Il  %|,^^Jor§,diiçtij5igue.r.  quelle  a  été  l'intention  de  la  femme  : 
Hielle  TOUlq  qntè  lapropriété  fût  tranférée  sur-le-champ  ?  at- 
^^levonluqft'ellte'he 'fût' transférée  qu'au  moment  où  le  mariage 

Dans  le  premier  cas,  le  mari  devient  propriétaire  tout  de 
^^i^njttuqiijwft  le$i<(Ap^^,«q  dPviennc«t^as{(&iieare.éoÉaèB8.1Si 
'•P9lr^m)|P^l^^lI^|l^ialse  fMrpjatévlf^femdid  lm>t«4emandera)ce^ 

!<:<  /n*>ilidouimi  n<>   ><')i(m)«hii  .  >>-«>{!>  J  >^  ^ntiïuhi'mi  fHn>;c  >-«  ^^I 
^1  VQy  mon  ii'icpo4«  rdPif  principe?.  9f!nérau^,dajlroitpmuJmiJita;,Mm 


lé  blG.,  XXïll,  3,  DE  JURE  DOf„  L.  8. 

'  choses  par  h  condictio  ob  rem  dati  re  non  secuta.  Elle 
a  transféré  au  mari  la  propriété ,  mais  pour  un  but  ;  le  but 
manqué,  le  mari  est  obligé  de  transférer  à  son  tour  la  propriété 
à  la  femme. 

Dans  le  second  cas,  le  mari  ne  deviendra  propriétaire  qu'au 
moment  du  mariage.  La  femme,  qui  n'a  pas  cessé  d'être  pro- 
priétaire, peut  revendiquer  sa  chose.  Elle  le  fera  san&  obstacle 
dès  qu'il  y  aura  eu  renonciation  au  mariage.  Mais  si  elle  veut 
revendiquer  avant  cette  renonciation  (  ante  nuntium  remù* 
$um)^  bien  que  ipso  jure  elle  le  puisse,  puisqu'jelle  est  proprié- 
taire, elle  manquera  k  la  bonne  foi  en  cherchant  a  reprendre 
une  chose  qui  est  destinée  à  servir  de  dot,  lorsque  cette  des- 
tination peut  encore  se  réaliser  ;  elle  sera  donc  repoussée  par 
l'exception  doli  {si  in  ea  re  nihil  dolo  malo  actoris  factum 
sit  neque  fiat)^  ou  par  une  exception  in  factum  (par  exem- 
ple, si  res  doti  non  sit  destinata). 


â.  CALLisi'BAtus ,  lihro  II 
Quxstionum. 

Sed  nisi  hoc  evidenter  actum 
faerit,  credendum  est  hoc  agi, 
ut  statlm  res  sponsi  ûant,  et,  nisi 


8r  Gallistratb  ,  Questions, 
liv.  II. 

Mais  toutes  les  fois  que  Tin- 
tention  contraire  n'apparaîtra  pas 
d'une  manière  évidente,  on  de- 


nuptise  secatse  fueriut,  reddan-    vra  penser  qu'il  a  été  entendu 
tur.  que  le  futur  époux  deviendrait  à 

l'instant  propriétaire  de  ces  cho- 
ses, et  serait  obligé  de  les  rendre 
û  le  mariage  n'avait  pas  lieu. 

La  femme  qui  donne  des  choses  en  dot  avant  le  mariage  est 
réputée,  dans  le  doute ,  avoir  voulu  transférer  la  propriété  sur- 
le-champ ,  plutôt  que  suspendre  cette  translation  jusqu'au  mo- 
ment du  mariage. 

Ce  fragment  de  Callistrate  a  été  transporté,  de  la  série 
papinienne  à  laquelle  il  appartenait,  dans  la  série  sabinîenne , 
afin  de  compléter  la  pensée  d'Ulpien.  Du  reste,  Ulpien  faisait 
la  même  observation  d'après  Julien,  dans  un  passage  emprunté 
au  même  livre  que  notre  L.  7  {lib.  XXXI  ad  Sabinum],  Ce 
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l>assâge  figurait  probablement,  dans  le  texte  original,  tout  au- 
près dé  notre  paragraphe ,  dont  il  est  le  complément ,  puisqu'il 
indique ,  dans  Thy pothèâe  où  le  mari  a  besoin  de  l'usucapîon 
pour  devenir  propriétaire  de  la  chose  donnée  en  dot,  de  quel 
moment  celte  usucapion  courra  et  k  quel  titre  elle  procé- 
dera ,  en  se  fondant  sur  la  même  distinction  que  nous  venons 
de  voir.  Voici  ce  passage  d'Ulpien,  qui  forme  la  /..  1,  Jf>., 
Pf'o  dote  : 

«  Tituhrs  est  usucapionis,  et  quidem  juslissimus,  qui  appel- 
laturpro  dote,  ut  qui  in  dotem  rem  accipiat,  usucapere  possit 
spatio  solemni,  quo  soient  qui  pro  emptore  usucapîunt. 

»  §  i .  Et  nihîl  refert ,  singulœ  res ,  an  parîter  universaî  in 
Jotem  darentur. 

»  §  2.  Et  primum  de  tempore  videamus,  quando  pro  dote 
quis  usucapere  possit  :  utrum  post  tempora  nuptiarum,  an  vero 
et  ante  nuptias?  (1)  Est  quaestio  vulgata,  an  sponsus  possit , 
hoc  est  qui  nondum  maritus  est ,  rem  pro  dote  usucapere  ?  Et 
Julianus  inquit  :  si  sponsa  sponso  ea  mente  tradiderit  res ,  ut 
non  ante  ejus  fieri  vellet,  quam  nuptiae  secutae  sint,  usus  (2) 
quoque  capio  cessabit  ;  si  tamen  non  evidenter  quid  actum  fue- 
ril  appareat ,  credendum  esse  id  agi  Julianus  ait ,  ut  statim  res 
ejus  fiant,  et,  si  alienae  sint,  usucapi  possint;  quae  sententia 
lïiihî  probabilis  videtur.  Ante  nuptias  autem  non  pro  dote  usu- 
eapit,  sed  pro  suo. 

)>  §  5.  Constante  autem  matrimonio  pro  dote  usucapio  inter 
<'os  locum  habet,  inter  quos  est  matrimonium.  Cœterum,  si 
cesset  matrimonium,  Cassius  ait  cessare  usucapionem,  quia 
dos  nuUa  sit. 

»  §  4.  Idem  scribit,  et  si  putavit  maritus  esse  sibi  matrimo^ 
nium ,  quum  non  esset ,  usucapere  eum  non  posse ,  quia  nuUa 
<Jos  sit;  quse  sententia  habet  rationem.  » 


.1)  V.,  fi.  :  et  est, 
2)  H.  :  fWM. 


té  DiG.,'xxinV3Vi>Wt'K)i*VK)ï'.;'r;.'9.  §  J: 

mMd'H'mèfi\:'{h:i  'éàiiamfë^ôiiiUvi  w."àé'm\én<^^ëmm 

sa  dissertation  sur  la  loi  Gincia.  '^'*^^' 


mm^hn^Wim'ft  tfèchHs  [i^rm:  Âmf,  mmste^ù 


qufnd  fc  jiohâleiifn^al'aii  pas'clîi/ng^^  vblinté  à^aA'i'kà'mcîh', 
et  Ma  cojjiU)raiCTaent  a  un  reâcnt  'imnenai.  Potirqliol  donc  le 
savant,  protésscur  de  Berlin  *n  aporcoit-ril  i^as  que  cette  reele 
contrarie  son  explication  de  Tiolre  texte  :  C  est  au  il  n  a  pas 
analysé  sqflisamment,  çe'iiîe'sèrnttl^'^'  l4' p8rïèe*  ne ^6êné*^ëi- 

Ir  ,ii.nlhnfjh  ■»! 'riiriM  i 'fM[iiljnM/'M  |i\^.  ,>.ii;in  /niKl'iiHjfi'uj  ji;w 
'^%fMlkrki  ràlîo  çMWiri  lé^Jftt^CWj)îUte'^ictaS  cltt4ilïtfWHy«i\fc  ëiïft 

mali  rephcationem  6or<ûrmeL»  disenl.DiociétiPiT et  Maximien,  §  3t3.  .       ' 
aHJbi^\4sisâ  (tab  Sit)enk'ingitir«r»mâiic4ïflrQjiqun.âumh)>raMfpa^a3^ 
van,  ÇmKdsiûjcken)  war  ia  der  Steil*^  ohAe  Zweifel  nie  Redô,  •  . 

cewer  l'application  de  la  loi  Cincia.  ^ 


via:,  x%m,  ^}^DS  xvBs  mr:,  h,  9.  fi 

IttiM^Oimertélie-niËi  lé  deviendra  qù'm  nie>meï^;  du  marteg^  ;  si 
tolln^in^quiert  p»s  immédîatefinfent  la  propriété,  »iais'()\i^ 
soilmijs'geulebfeiit  èiiipositiofn  d^usueslper,  l'nsucaplèn  tie'pi^obé- 
dérapas  à  titre  de  dot;  maië  sans  titrespédal, noiipfo  ddf^^; 
s^dpmsn&{^%m  flfi/e^  ci-dessus).  On  dit* qu'on  pofesèdepr o 
sue ^qami  la  èduse  d^aeqokition ,  bien  que  juste,  n'a  [j^s  de 
déiiominâliod  propres      .•    t      . 

Une  antre  cfdnsëquènfce  de  èe  qu'il  n'y  a  pas  de  dot'  sans  ma- 
rh^eVe'ést '(Jtiè^,' si  Ife  mariage  éfetnul,  Tusucapion  prô  dote 
n'^ur^'paèWèiryiJuând  mêriie  le  rtiari  aurait  cru  qu'il  y  avait  ma- 
riage et  jpartant  dot,  patcé  qùè  Topinion  qu'il  existe  une  juste 
cansè'ne'sUppléé  pâë  h  lia  juste  cause  qui  manque,  au  njoim 
âcmaiït  U  pWpari  dés  jurisconsultes  r'omains  (1), 


9;  CJtPUîwm, /iôro  JOTA'/   rti       9.     Ulpubn,    Su^  '  Sahinus  \ 
Sàbmum,         r    .  '        Hv.  XXXL      ♦ 

Si  çgq  $ej^  ^^s  d^.dero,.ut  ipsa  .'  Si  je  donne  des  choses  àr  Séi/i, 
Buo  BppiiBe  ip  dot€;m  det,  .efû'.J^^n  quelle  les  donne  elle-même 
cfenmr  ejus,  licet  non  in  dotem  en  dot  en  son  nom,  eUe  en  de- 
Élut  Ualae;  ôed  éoididtîoné  tene-  viendra  propriétaire,  quoiqu'elle 
lïiiur.  Qood  si  pro'ck  réir  'égo  ttè  lés  ait  pas  données  en  dot; 
dem,  si  quidem  ante  nuptiâs,  mais  elle  sera  tenue  de  me  les 
interest  qua  ,cqndit}pqe  dedi,;  rendre  par  une  eondicUon.  Que 
utmm  ut  statim  fiant  accipiei:itis,  si  je  les  donne  en  dot  pour  elle, 
an  secutis  nuptiis.  Si  stajtim,  nun-  si  c*est  avant  )e  mariage»  il  faut 
tio  aiisso  (d)  condlcam;'  si'  vero  distingué*  à  quelle  condition  je 
non  slatim,  potero  vindicare, 'Mes  ai  données,  fei  j'ai  voulu  qu'el- 
i  r  .  ;•  «  :t  r  »'  Ml  :!!  < les' appartinssent  aufliturépoux 
,,     .      .  ,.  1;  i;  ,.>,^ur-l«Tphampou8eiulementlorsdu 

(a>H.:r«miisa.,;     ,    ,  :,   ^j   ,,j,  ..    maxi^^e.Sli'j^lvovilula.jtra^nsla- 
tlon  immédiate,  la  répudiation 
ayant  lieu,  j'agirai  par  condic- 
.  if.n)   .1.  M>  i    ./.ij  ^v.^.^\  Mn..lti(jn)  danS'lé'cas'ttbntfàir'ei  je 
155 .     .'.  .^  y  j  }i 'i...  i  ^pourrai  revendiqueii'Ces'elio^eis, 

•     ^     ||>|     f  II    M|        <'    J'  »      m!»:      I     (.Ml     ■     •'     :.    '!|  *)i      l'iM'  ,  i!    ■'     i'n   -     •»! 

iM»  is.'p.  J7,  noie,  et  mon.  Commentaire  siir  le  titre  De  Publiciann  (n  rem  aç* 
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es  Buxat,  QuaTê  el  (6)  si  parée  qu'elle!  n'ont  pas  cofsé  d 
EenoopoHuntpropter  m'appartenir.  Copséquemment 
interdiction e m  .  ex  dans  ce  dernier  cas,  si  le  marlag 
Msu  rea  aiea  remane-  ne  pent  avoir  iieu  par  l'effe 
d'une  interdicdon  lég&le ,  ce 
mcei.  choses  resteront 'ft  mori, 

:  est  la  continuation  de  celui  de  la  L.  .7,  interi'onipi 
calatloD  d'un  fragment  emprunté  à  un  autre  jom 

après  s'être  occupé  de  l'hypothèse  où  les  chose! 
n  dot  sont  fournies  par  la  femipe,  passe  à  l'hypo^ 
Iles  sont  fournies  par  un  tiers. 
gue  d'abord  le  cas  où  ce  tiers  donne  à  la  femme  |)Oui 
une  elle-même  en  son  nom  à  son  mari,  et  le  cas  où 
irectement  au  mari  pour  la  femme. 

premier  cas,  la  femme  devient  propriétaire  de  ces 
oique  ensuite  elle  ne  les  donne  pas  en  dot  au  mari,, 
la  dation  lui  en  est  faite  non  pas  sous  une  condition, 
un  but;  ce  but  n'étant  pas  atteint,  elle  sera  tenue.; 
dictio  ob  rem  dali  re  non  secuta,  de  retransféiw; 
&  \  celui  de  qui  elle  la  tient.  : 

second  cas,  ai  le  tiers  donne  les  choses  en  dot  aiii 
int  le  mariage,  pas  de  difficulté  :  la  propriété  en  esi| 
mari,  elles  deviennent  dotales,  et  celui  qui  les  a  (l<'ii-: 
ut  plus  les  répéter.  Au  contraire,  s'il  les  donne  avauti 
,et  qu'ensuite  le  mariage  soit  rompu,  il  pourralean-l 
is  par  quelle  action?  Il  faut  distinguer  avec  (juelli'! 
il  a  donné  ces  choses,  s'il  a  voulu  en  transportpv  i^  i 
;ur-le-champ,  ou  à  partir  du  futur  mariage.  i 

■ansféré  la  propriété  sur-le-champ,  il  répétera  \)9ï  l'i  i 
I  oh  rem  dnti  re  non  aecvla;  s'il  n'a  pas  vniilii 
er  immédiatement,  il  revendiquera  ces  choses  cmm<' 
tinué  h  lui  appartenir. 

pétition  a  iieu  soit  qu'il  y  ait  renonciation  volontaiiv 
e.  soit  que  le  mariage  devienne  impossible.  pîT 


i' 
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exemple  parce  que  \&  flaneé,  élevé  à  la  dignité  de  sénateur, 
ne  peut  pins  épouser  sa  fiancée  qui  est  une  affranchie,  ou 
parce  que,  nommé  président  d'une  province,  il  ne  peut  plus 
épouser  sa  fiancée  qui  est  de  cette  province. 

Si  l'obstacle  à  la  validité  du  mariage  est  le  défaut  d'âge  de 
l'un  des  époux,  comme  cet  obstacle  doit  un  jour  disparaître, 
la  répétition  nfe  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  les  époux  se  sé- 
parent avant  que  le  mariage  soit  devenu  valable  ;  elle  n'est  pas 
admise  tant  que  la  chose  destinée  à  devenir  dotale  peut  le 
devenir,  et  à  plus  forte  raison  quand  elle  l'est  devenue. 

C'est  ce  que  dit  Nératius ,  L.  8,  JO. ,  De  condict,  causa 
data  : 

«  Quotl  Servitis  in  Iîbr6  de  dotibus  scribit,  si  inter  eas  per- 
sonas,  quarum  altéra  nondum  justam  setatem  habeat,  nuptise 
factae  sint,  quod  dotis  nomlne  intérim  datum  git,  repeti  poâse, 
sic  intelllgendum  est,  ut,  si  divortîum  întercesserit  priusquam 
utraque  persona  justam  aetatem  habeat,  sit  ejus  pecunirc  repe-- 
titio  ;  donec  autem  in  eodem  habitu  matrimonii  permanent,  non 
magis  id  repeti  possit,  quam  quod  sponsa  sponso  dotis  nomjne 
dederit,  dônec  maneat  roter  eos  afflnitas.  Quod  enim  ex  ea 
causa  nondum  coito  matrimonio  datur,  quum  sic  detur,  tan- 
quam  in  dotem  perventurum,  quamdiu  pervenire  potest,  repe* 
titio  ejus  non  est.  » 

<(  Owand  Servius  écrit  dans  son  livre  sur  les  dots  que,  si  un 
mariage  a  eu  lieu  entre  personnes  dont  Tune  n'a  pas  encore 
l'âge  légal,  ce  qui,  sur  ces  entrefaites,  a  été  donné  a  titre  de  dot 
peut  être  répété,  cela  doit  s'entendre  en  ce  sens  que,  si  le  di- 
vorce intervient  avant  que  les  deux  personnes  aient  l'âge  com- 
pétent, il  y  aura  répétition  de  cet  argent;  mais  que,  tant  qu'elles 
restent  dans  cet  état  de  mariage,  cet  argent  ne  pourra  pas  plus 
être  répété  que  celui  qu'une  fiancée  aurait  donné  en  dot  à  son 
fiancé  ne  peut  l'être  tant  que  l'affinité  (l'état  de  fiançailles)  sub- 
siste entre  eux.  Car  ce  qui  est  donné  pour  cette  cause  avant  que 
le  mariage  soit  contracté,  étant  donné  comme  devant  devenir 
dotal,  n'est  pas,  tant  qu'il  peut  le  devenir,  sujet  a  répétition,  » 


80  ïiiG.,XX\n,^lvSJVBBI>0T.,U9,. 

Il  serablerait  pourtant  que  cette  répétition  doit  être  admise 
d'après  les  principes  qui  régissent  la  datio  ob  rem.  Lorsque 
j'ai  transporté  k  Titius  la  propriété  d'un  objet  pour  qa'il  fasse 
quelque  chose  Je  puis  répéter  par  condictio^  non-seulement 
si  le  fait  attendu  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  temps  fixé  [si  reg  sectita 
non  li/),  c'est  alors  la  condictio  ob  rem  dati  re  non  secuta 
proprement  dite,  mais  encore  si  celui  qui  a  donné  a  changé  d'a- 
vis (si  pœniteat)  (1),  c'est  ce  qu'on  appelle  condictio  ex 
pœnitentia.  Celui  qui  a  donné  une  chose  pour  servir  de  dot 
semblerait  donc,  quand  il  change  d'avis,  pouvoir  la  répéter  pai* 
condiction,  si  la  propriété  est  transférée,  ou  par  revendication, 
si  elle  n'est  pas  transférée.  Pourquoi  ne  le  peut-il  pas  en  effet? 

C'est,  suivant  Pothier  (2),  parce  que  la  condictio  ex  pœ- 
nitenlia  n'a  pas  lieu  dans  les  cas  où  le  fait  en  vue  duquel 
la  chose  a  été  donnée  ne  dépend  point  de  la  seule  volonté  de 
celui  qui  a  reçu  cette  chose.  —  Cela  ne  me  parait  pas  très- 
clair. 

M .  de  Savigny  (5)  donne  une  explication  quise  comprend  mieuii 
Dans  les  contrats  innommés,  dit-il,  mon  but  en  donnant  est  uni- 
quement d'obliger  envers  moi  celui  qui  reçoit;  tandis  que,  quand 
je  donne  en  dot,  cette  obligation  de  celui  qui  reçoit  envers  moi 
qui  donne  est  quelque  chose  d'accidentel,  et,  alors  même  qu'elle 
se  forme  effectivement,  quelque  chose  de  subordonné  :  cequej'di 
principalement  et  essentiellement  en  vue,  c'est  que  l'objet  donné 
devienne  dot,  c'est-à-dire  serve  à  soutenir  les  charges  du  ma- 
riage. Il  ne  suffira  donc  pas  que  celui  qui  a  donné  pour  ce  but 
ait  changé  d'intention,  il  faudra  qu'il  soit  devenu  impossible  d'at- 
teindre le  but. 

L'absence  de  la  condictio  ex  pœnitentia  s'explique  en- 


(1)  Dlpien,  L.,  3,  §§  2,  3;  L.  5,  §§  1,  2,  D.,  De  cond.  cama  data. 

{2)Pandect,,  tit.  De  ccndict,  causa  data^  n.  5. 

(3)  Dans  le  Zeitschrift  fur  geschichtliche  Rechtm)menschaft^  t.  IV,  p.  55,  ou 
dans  ses  Vermischte  Schriften,  t.  l,  p.  374, 


DiG.,  xxm,  3,  zrt?  jvhb ùot,,  l*.  9,  §  i.  -     si 

4î)gf A !p|us  lûcHemem^^^  Ton  adopté  t'^ôpînion  dès  àtitetiï^  (1) 
gni-^^^sent^que  cette  conditiori  est  *ldmisc  seulement  dans  les 
i:ontrat$  Innommés  qui  ont  une  certaine  ressemblance  avec  le 
mandat,  attendu  qu^m  mandant,  pouvant  toujours  changer 
d'avis  et  réToquer  te  mandat  non  exécuté,  doit  alors  avoir 
le  drèïi  de  répéter  ce  qu^il  aurait  donné  ait  mandataire,  sauf 
à  indemniser  ce!uî-ei  de  ce  que  les  préparartife  <i'ex?écûtion 
ont  jiu  Itiï  coûter.  Comme  le  cas  de  la  L.  8,  De  condict. 
causa  data^  ne  présente  aucune  analogie  avec  un  mandat, 
on  c<)mi>i*eiïd  que'  Iftcondictio  çxpœnitentia  n'ait  pas  lieu. 
—  Cette  opinion  assez  plausible  n'a  pas  obtenu  jusqu'ici 
grande  faveur.  .  . 

|ii;^iteé^iâa^^                 ^t  -^  §  l.  Si  j'ai  livré  certaines  choses 

uuptiis  secutis  dplis  efûçîantur,  à  quelqu'un  pour  qu^elles  de- 

etaDtenuj^tidS  dece^Si^ro^ânse*  viehnéot  dotales  quand  le  ma* 

cutis  nugtâisdotis  esse  incipiant?  riage  sera  contracté,  et  que  Je 

Et  vereor  ne  non  possint  in  do^  décède  avant  ce  mariage,  ces 

minio  ejus  effici  ctai  datœ  sunt,  choses  deviendront -elles  dotales 

(a)  q^  post  naortem  incipiat  do-  si  ie  mariage  a  lieu  ensuite?  Il 

miDiunl  diïscedére  ab  e©  qui  de-  me  paraît  difficile  de  dire  que  ces 

dit,  (/>)  quia  pendet  dcmatio.in  choae3  passeront  alors  dans  le  do- 
liiem  nuptiarum^  et  quum  sequir .  ixiainc  de  celui  à  qui  elles  ont  été 

tur  conditio    nuptiarum,   jam  données;  car  celui  qui  lésa  don- 

heredis  dqminiuin  est,  a  (juo  dis-  nées  ne  cesserait  d'être  proprié- 

cïdere  î^eruiia'  lion  posse  demi-  taire  qu'après  sa  in ort;  puisque 

mummTiiDë^fatéDdàm;^^.Sëd  }a  dûn^ûon- est  8ud]9«n4ûe  jus- 

beidgiHus.;  a»t  vv.fdT<>re  dô,t|uin,  iî^'au,  j0ur.d11  m^îiage,  et  que, 

aecessltateii^i  imppni  herediçpn»  lorsque  }4  condition  4u  mariage 

sentire  ei  quod  defunctus  fecit,  s'accompîit,la  proprii^té  se  trouve 

ant.  Si  distulerll^v'el  ahsil:/  ctiàm  maintenant'  sfppattehir  •^'à^  l'^héri- 

-'        V     •:     t>  lier,  è  qui  eliè  ne  peiit)êfaâe  en- 

,        -  tevée  sànssatYQl^^lé/îteisilest 

WH.^biite:e«.'  .V          V        .r  plusk  (équitable  de  décider;,  en  fe- 

(*)H^flj<wte;f'-              ;     ,    ,.  yeur  des  <|lots,  qu'il  faudra  impo - 

ser  a  l'iiéritièr  la  nécessité  de 


'i)Eîifr6  aTLtre&,Brxlèl)en,  Dé  ctmtrnciuum  innoniinatorum  %n4ole  ne  natura. 

G 


niumàaœaniumipsojure.trans-    fait,  ou  que,  &,il  diffère, ou  est 

(éà(«jji!:t  Miji  t>>  I.  iiiii'x'iio'i  Mbai^Mt:tib8H)«4,ta'^ràtrrétë«ém 
noKi  uO  >■        ^'i:ii-t-i:,'i^t>;|iiii  iMmj)féréi»id«iireUinKmari,.*fln) 

I  dot.  1 ,  ^  ,, 

'^rifii'  .1;'  ii;'[   l'i' ii''!ii'i'('> ''p'i  •m  iiiii|i'iii!.( -;•'()!/  •        >n-*>mj-  o>  >■ 

D'après  l'intention  de -cbWîJùi  &  liVl-ë'  lieS'  ëhdsyè"àù'ïatUi' 
MWiJfft  jihVl^Wetii'rie'afeVàît'éHf  «TftJ'^tSti^éi'ée'îi  ielùV-fcî  ^'aii 
mfimt'fltl'mmsé''M','^ -ëë  iliott1l*iit,'lâi'ftt5iirtété tafttiaWb'-' 
rëriailfi'WSW"pW«Màî|  dejà'd«ti<Hlé,'tti'à*s  îi-  ètth  Béi'iliéH^ré'feiait' 
donc  de  V^HilWi  '^ite*k  'pf^opriélé  'MW  Wàsëë^iJù  'lhaW.'=J«^s' 
là'tlfti^i^é1è'1il^iiieiit"pé  ê^tiilmt^iW'^tàpmiii'ë'mê  ^  Vo- 
Wli^:  fl'fiWl  dbhd'i^d'l'HLiHïi^,  'tir'ai^iétairé  ai'taël,'fcmènte 
S'ViëttëHKmBlJ/lWiJl  Vàinétiléiit  'dWî](-!tU)h"(iii^  •§oh'iiûttelit"\"'  à 
déjà  consenti.  Un  héritier  n'est  ifcUétf  dé*  i-é'dbnHà'Hi^è'i  dë'Éfeîr 
fci'VyHt^'flë'è'ért'iturëfii';  ttd'iâtitàritton'é  'a't#bdil5ViAi  tfèfees 
dteilJl"ë(fttev  tiu  'ràll(^à«ôhid^'W6?t'ïëèl;'bU  ïa"èWaK«MibA' 
d'Wite4tiHëiAltfn:'0^''i«/àMliti'iyài'tVl'^'dëflitftîi*li'|aikiiJ^'b^^^ 

a^k^i^Méiairër  «'àtitrt'i^Wi'iî'rié  's'èfet"  iWi'Jo8é"kuMb' 

obligation  de  transférer  la  propriété.  Il  à ''ètéîHèirri^tit'^' ^"iCs 

im  '  '         "   ■' 

li .       -  .  . 

î' ftliiaëë'lrl<^oiA'i)tétëi' % ' xaoîhk  (jdé ' Umèr  ïik'%  tiH '<lbfiié"i 
réiiè^'^r,''àd4llël''cfe''èbH'tttiHgàWbli>àt8#^^^^^ 

d' 


MMmà\à\ë  0mtiûetii  là  nïi^  dë^llbtre  tèite'ii'kl)!!^-'» 
»  eg'iWônMe'.ta  paWP'bota'er{ëè''p]^^^ 


(1)  C'est  l'opinion  d'Antoine  Favre,   Co»y «c^u^.,  ji4r<i^;>aw.i.,  iiYf  .yill-, 
ctaap.  9^  et  De  $rror,  praffmat^^ii^^âeilSAy^  m«4*  D'ftttt«e»>a«l«iir««>ea^ 


>'/ 


i  iUGt,;3Ufii;  3,^B  jww»  Mr.,  u.  à;  §  3.»  •  ûi 

distractuia  m^iLmatrimonium,,  que.  si  elles  lui  a^pnt  donnée^ 
«c^,îift<>®«^ë(méfJtte$ëll,4lt^«i^^  If  eu  dé«Mit^proi>Métait^j  ëOcirà-' 

delur,  ut  Rpm^e  vûlgq  fleri  vide-    condiétion ;  .elles  pe  peuventiipn. 

ih  «ili*liABërt"fh  dëHîH4T)Wrtti •'•'ddtl'^ùivàtat-titi'Wéckt ;dè''i!àrè^^ 
iift{U6tiniiiD(£ili'.i(iaf,  4a^iiiipliuai>l< Aunèle  et  ui|)autFé  fescriltHdef  W- 

mM^^;^e^e,^^t^^^^  ^sf^^^.^f^t .(^^c^i  e.^S^t^^esjjjipfpi.^, 

quasi  tes  acceperit ,  et  velut  chi-    au  mari,  comme  nous  le  voyons. 

•îUîe'inî«W-»cbmiiiëftWr;4h»-tfdi'-  (bttir Ik^fôterttlè  af  Wûtiimé'fle di*és^" 
3ium>fjiis  SBtot«ili9lebl|iaîYigilbr<Hsërl^xn;<éUd  cie9>bff4i(s!qufeUei<a- 

tolur  [a)  (quid  enim  inlerest,  dot,  et  de  présenter  cet  éjlfit  au. 

îDferdntur  volente  eo  in  domum  mari  pour  qu'il  le  signe'  comme 

Çjus,  an  ei  tradantur?;,  ged  quia  ayant  reçu  ces  effets  ;  la  femme 

nao'|uiiDiihoe»agi(Jîtitgrvii<in}>  dt  coris^rvecetéoiil^omaïê  tlne-rè- 
nxoiQm^ut'^4«uninltiàlitia4>  ^mi^  conmiiasâmtMv^'^m&TfyMémût^ 
tran$feiiatUf;^Md'jiiagj^tiUtf;{C^tQni  '  qu'elle  a  apporté  dans  ë^^^tMsdii 

^It  in  domum  ejus  illata  («),  ne,  si  les  oLjets  qui  y  sont  énoncés),  la 

tur.Et(/j  nrerumque  cuslodiam    elle  au  mari?  Je  ne  le  .pense  pas, 
earnm'ft£rl»ttèV^ilôMittllVril8r'iîbtt'tlarïâ'Mèdri'^d^llii''yti^^^^^ 
»in))etfi|«oiiibibie  SJntti-^tâebm!'*(^eiiidtai4ibn-(cat<^uellë>dIffdreâVé  I 
lûus  i  \K«itp(a  \>reKup»\nR(X(inie^ai' u  j^  a>>Ml  «i^tra  ila  j  f  <!a4itioni  quiién!  I 

aûot^à^j.^a^^^e^osi|i  j,  an,  man-,^  pt  auf,  ^n  ^stfail  da^é  fa  maipp?^ ,  ( 
,  ,  de,  son  .conteotemént?) ,  mais 

'H:r^^t^oy.p«e*.uote.,.         *»«  f^^^^    î««   1»   Propriété    SOit 


Divers  essais  de  conciliation  ont  été  tentés,  sans  sacc^>ji 


.  )llii<'':'i'V)(f  'III 


«H'ii' 


«ptiep'ta'rtiKiM'gffiè''8â'yM«:'  . 

-|-   Cette  distinction  est  tout  à  fait  conjecturale. 
3ffi<^M?«é"^VigH"*'"{f)  flH^^iiyë^'è'htili'ë'feciillfeaiféii'^^%  tire 

îiT?fitfjlB«ê^li{iàrMW,'qtf't^aai'<iOft'HhfligiU'4<fâiit'!&i'fcHHè^ 
■ïïBmMiiH^^f;  'éhé'l«JffetilBslfft'pMi;'iFfaiâit'^«'tfëtf4  B/WtfWi' 

dfnr«^)4'<aes»^'!Wéaflni^dt"aë''là"fe(iH8Hl(>tl  m  'àlri^ 

l^^ÔI'Viliëiâ^"''''"  '*'"'   ''''"^   '''*    •'>'>li<>ll<>l>°''*°(   '>>>   IKt  ittlIÛKI    tlK'' 

t  uipieik','''awi'ëtfrittb»^;i  ^9rfà«'<«HiWè' 'aerfw%w«aë''  èfitt^' 

nmmtm.--^}»  lHi^hjitty,n^m^9tiV9^%  ififittp,dOi«aj[ÀWli/'«st^t 
iiWPJipçlèt<>JcPéBMM8firte^  il'i*W<>WP^iS6(9TOe^t\^  ^^  -^  ,^ft4iti9lt: 

sOA«,,l9qp)l0.^ijt^ii(iO»iaYflit  ^élfa»|tftilÂ»îfitlJ§»i'dli^i>Bl^  P©UK8lt| 

êt«eir#pwiwi^(|Wiki4<w^^/)H^«4«n^«'*<wApp,^ 

r.tti'uptjiii  ■ttnnio/  Miinin  ni  ^iii;!»  ti  i/'i.!tK|  i; 'm-jUiiiolt  Htlioi;»]' 
i;i)iii,')  iol  lil  5)1»    l't'iil  liuifirid/   iMlii'.ill  -jnii  fuiii(|v)<'jM  ,)'1<'';t 


.   _     .  _  _  ._  _    ._    _    ___   _  I 

P- 
(3)  Ajoutez  que,  pour  les  cboses  mobilières,  il  fallait  que  le  donataire  eût 

une  possession  quiTui  assûrîllpiuw^ai&e  aans  i  imeréit  tttrubi,  {Vat,  fr., 


hVatPf^r,  f^li^'nf:  (ràoiém  et  peëliliùmi')>  '    '    \'  ; ''  ' 
Les  ,bi^n^,pgrapliew^u^  4tAieût.:a^B^.tjft(li3:ff^p6lés.,^t^C0p>^ 

mnstkiiaiù'sesîamréS'fiiéils'êtt -dot  •(2V;'AîHti:^r,ï^(^'r5)¥énïî  aïnsi 
mniptë'^îè'tètfe^'âëiiômràatÏHii  : 

((  Qu^j^cli)  TOrV^li^r  doiem  «lurito  dabal,  ium  quae  ex  suis  bo- 
iii8F6tinebatï/in(Hi«le«^*l«virH&»îtransmiltebat,  ea  recipere  dice- 

Qu9in^^^peSj7]îp^  jyai:^.pçj;Hîiux  sont  livres  par  la  femme  au 
lIlâri:>.4»liyi^T^tet^t4^yia»^^^^^  dépend  de  Tin- 

Cette  %»éftfi6tt 'Mi-c^ne''  qile  la  propriété  soit  transférée  au 
mari,  if  TdWfe^iidrà  prôpnétaiVe,  et,  à  la  dissolution  du  mariage, 


w^tm^nm'd:àxi%n%é\Mh  mwM(^,'^(idi^j^         que' 

bèhrfsH^iïbtalës:  (:4):'inii^rt  Wtfe  h-fà^piïr'dfe  '^aci^cULon  deux, 


(2)  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  bono  recepiitia  avec  la  dos  receptitia  dont  il 
a<^'é  question  ciTde8^U8,ç.  9.  .  ,    ,     _        .;      r    ^    -r  !-  a  -    f  - 1; 

U)  On  pourrait  opposer  à  cette  déoision  d'Ulpien  le  §  1t2  des  Vat,  fr.  (rap« 
Port4  G^;4«^9U»>  îP4  J^^i  roàilq  ppûcttrew  Je  la'  «  fammè^  éHî  i  Pèt^y  #^  'Woi^h 

'"^i^  }f^fijiitrm*^m*«i^c*i9i9(t  f^^wxo^vpx'wsm  f)^slîtut<i«n^tféa'^ï9jéc^^fâi^' 

^^^B 4^'CA|>va^i¥6Uf3»€^i.%pUiJlA pmatnèei'UlnsrimiiLlidt.ëiridntpei'r^ dmèt'  • 

''acti^  «Vf ^eii?Q«Év>d<^  IN^  Bfamidi  ài  s^ooiipéi*  qu«>âë>I)i^  (tbestior^é  éà^- 
voir  s'il  Y  aTAit  eu  daiks  l'espèce  une  mise  en  demeure  du  mari  «ufftiitHtt  ' 


au  moment  où  iréètrkfritinAntohiii:  6timqaUa('<qttH^4^t'>é]i¥i«, 

uteoihme  ass^détà  Vempiœ^iajirèe  ^otir-'pève'^âidpiimeuBâtère. 

C'est  toujom^s  celti€ini|)eirèuj1»qd')l]lpidii  désigné» dansldesctdxles 

après  en  avoir  dressé  un  état  qu'elle  a  fait  signer  piA^^YfiàW, 
>H1^AÇ  f^^^keBd-^ïi^asiidlé  Jài«(f)»€l>lûi)pro()métojld  soit 

M|)iui^i|)|^iitt  (br^irad[iiioni^tOâi[  pe«fiilfipoi}teip$iûe»  Qhd^te^oîeUt 
apport^^  jiaiif  Ja  rtfai^tin t àwmiïi  Mi3^m^m^m\mif^tv  m  Jui 

personnes,  flWJ.;^»Baf^pt,iPH^  ,^6»!  ^mMm^tffi^'fimi^ViMW 
étroite,  au  lieu  de  l'entendre  de  tout  acte  du  nossesseur'  qui 
nous  met  en  possession  d;une  cnoseï  c.estTa-aire,  qui  la,  met  a 
notre  disnosition.  La  raison  pour  laquelJeje  né'pense  pas,  cpnti- 

tradition  n'a  point  lieu,  mais  c'est  qii  elle  n  est  point  acconâpagnee 

ue  lintention  d opérer  cette  translation  de  propriété.  On  veut 

iW  i)  iioiU^iH\  iîï ?.i\\ir)  <\iii  i'^nii;  ki^- n  W  Ui /rnuio'uing,  ^M  ^*. 

MèrasffKseme 
(lî'ii  lit  :'tij*»|n/ 
jation,/que  ce. 

clioses  ont  été,  apportées  dans  la  maison  x\n  mari.  Souvent, 

ajoute-t-n,  le  mari  se  charge  ainsi  de  les  gai*der  •  d^aulres  làïi 

elles  restent  sous  la  surveillance  de  la. femme. 

ruiiii  'il  ,>îi')}do  i*o'^  'i'(h»'r>l>  'U»  nin.tn')tfi!  f 'iiovii  anfig  ,oafiii<^ 


^t'!^iki^liëiài^ïa'ûi\&t{\ài^sj^ 


-(i<|uèiia}pdn)ièrèiâé»igtièi t«t})dut9  «fil  efiipfiil'aàid 

empereur  actuôHement  vivaBt;^^vVfW«'«W^^>^r^H^^f^rflAlW|l6'' 
3*MarcaAiirèl6  n'a  pas  régné  avec  son  père  adoptif,  Ân^^nin  le  Pieia. 


' 'uii^fefimii|iô  rend  pdSiàbJi  ifentiliefe^»  ot^t^idûotietUf^  jîl<^$))ii- 

Dans  le  premier^càs;^>^eh)i''6>^%\'<li)!f^élé'C0iiiiié$  ^^itùnsi, 

'^  Ui{Alr)a^nu^!de>Faoi|onidiil  déf)|étv'6'ii'ne(«|eit{'€lha«gé  qm^àe 

''tis>^«^^ëp  ^smtr^m^efft<iMHiiife^»ré]^mdi>al^^         Huiictolii^t^ide 
'hiilaate'gitâ^6;>^Ë^pM!dairiliité*idrdIntfiFeiida  éépm/tmtt^^^yi^' 

Dans  Je  aèuiiejïie  .cas,  ct^Iui  ou  les  objets  apportes  sont 
lestes  sons  la  garde  de  la  femme,  le  mari  nesr  tenu  4  aucune 
uMigauoft  contractuelle  ;  Ja  femme  aura  contre  lui  <anto,t  1  ac- 

îh 

se  les  appronriei',  et  qu  il  s  est  amsi  jms  dans  la  position  d'un 
voleur,  la  îemme  aura  contre  lui  1  actio  rerum  amotarum  ; 

'■♦•  •ii|p\»U0iJi:i4'>U,Mb  *m  r^M^,  u  \  ,.\:.*funvi     \:t  aui^nn  jH   ïnjtaî 

car  ijLfaU  qm  donnerait  lieu  a  la  comtcHo  furhva  entre 
liersonnes  eirangeres,,dqnne  ouverture  a  r<3fc/*o  rermn  amo- 
loriiM  entre  epoiix.     ,    .  ,  ,  ,; 

Quand,  sans  avoir  Imtention  de  dérober  ces  objets,  le  mari 
nft  u^  rAprpg^^niP  pas,.la  .femme^  inienteraxonlre  iuH'^iction 
(id  exhibendîim^  par  le  résultat  de  laquelle  il  sera  condamné, 

^Wî^MjÇ Jç  <J?  faire,,  fit  3M^,u$,>,ir  çxl>}|)e  ,9iij,  SiPptJ:ft»!ïe, 
«'ettllH»i".lSP,"'èû' exhifeàift  «e*  otopâ,  W  Wiarf hécohtétèf  pas 
:'Ci»ifiOBtfak'ft>oiâl!iQ4iitirate{la>irev@ndi|,eatL<m<krefiiHi«^'^^ 


,J»  î.,'^?.•^ffl'Ifc'«^H8W!l'!>•.!'•l•i 

»!-ii»liil««a''MH5'WJ'"'''lièl«ili?k*oMJli(4aSlî'al'.'iil6 

ïéi«ta>iUi(''it(kWMl'«iriMiVcè'>i>i«W«<»iliB<S'4MrW$Ui| 
»»)T«l|miP^  ç»(H,tl]*-l,i»iil*)lai«»aiei]ti!poijamfllol«ik 

(>«W.'4li!to«iiMnW'»'  «»'  !«*«  J'c!».''!!''*.- vM- 
lonem  eorum  praïBtet.  .;^mtfi«'b!iiii#l!^M«,iUirpiztveTa 
BaiSitBr.éi  mellores  el    Vi  eifestmajlMe 

aiaoïb  a'jt)  noilr.-ioi'i'>1''>)))ifll>iElk)irifliti>4eutinâÂétlot^tioii 
nom  »lb'iP|i  'jlilBliuin  l«*ii|l8W«tol*Wl«iWa«taiiK. 

?/i''i'ni"fi')  «'i-iiiM»|À«)io-i«'>l  lil  -itl  .inHlni()il';Rif.  'mil  ■pli 
id  de»  choses  mobilières  ou  imnjifdilfcSifflfliWi*"!' 

dot  sans  estimation,  le  mari  doit  les  rendre  en  naturp 
«iB^ieR**»!»!?'  ct,.|isiBi8li,llAHe»«6da(f «p«  Ber- 
ili3iâiot#oiôlriile)  IdlËr  peaitexflt  tte  ledr.1èïlërï6t^l^i 
«mléllA'M»a»te«isi*taife  IM'SS'faH(ë"'if  jlfflÉl 

'MM»»  jiiA'sdft  ««É^gai^m  «■!?!*  ^'"l; 

nu  iirruii'.!    rJ  .nnjtun'rn  ■'  -' 


au  contraire  que  les  choses  ont  été  données  en  dot 
timât/i0Uiiteiiwai*|n0idai^^9inn<irE)iceB'*(!liiosésiïnMies, 
I  8<Hnnieiii|l^^ttrïte>e)l6a  etaiii<âtéteaiiirtceei7'iti|Mt|  bifd\- 
iiiHifQ[MheteiiiK'<le'iotaicfioHe»icAidébiteut!idu1ptliïi€ieM 
ette  somme  .â'i3i)geiit^iM0fitm^t'iiilc^l/estiDmto)'/'li])if 
è))%.VIi9llrtiitdt  nuMi  ikusiiesliboBes;  «sliHiéeeï'iCo^inK^ 
r  d'une  quantité,  il  «e  peut  plus  être  libéré  par  ta  perle 
tMtegdu»vla>fej9^ou  diMraora«Iûitoacciâï»iiâl^  dé  h 
;dtii««e',fi^fti«Eeâl'^â5a  cho^dlie;  W'Mi^'iflèuWh 
ion  de  reAlSffi  î^âfiflftition,  pas  plus  que  les  accidenis 
à  la  chose  achetée  ne  dispensent  un  acheteur  de  paver 
-jotuu^nd   iiioij  JK't    zdfilo!)   nrimi')  ai!)   IfG'|  '•.!  ' 

./rr);i(iiiiis'«'H)  lj":i>,"l'  ')'jïi'jT>!I!!>  li!  i;  J'iiiin  .->]  ;iii|S 


ne'Soienr'fras'estnfii'i^. pour  que  les  risques  ne  soient^^^^k 
Jbè fetiaatqio<p»(isibeHeBioliriété-é«ir{tié«i,^  (^iri  >pèt^Ie^tY«!Mlë>'>an 

.  Wpi1@  ^^jiiiidioun»is£ieoocu%ii)iiftha  aaùiBiidtîUètésicd'^leitlii 

dans?  le  .séiis  fl'ype.  yeute,  ,k  moins  qu  lu 

ùiSîoJf^jranmâBoiiffraodigBiûJldété^^  choses  données 

-aBodê^liflÉift^ftttta^lélj^p  ll^-^t  équitable  qu'elle  profite  aussi 
de  leur  amélioration.  De  Ik  les  conséquences  énoncées  dans  les 

.njji;n  11*:»  *>'ilui*n  r^'»!  jioh  iir.iii  «>!  jn>iJi;iniJ^.'>  ^iit;ri  loiuj'»  ^mmh 
,;^i#jBt(^^yMi)t,ib9t  ^  0«>n>}>eiif  'ât6l  estiniésof^piouvenh  quelque 

est.  ^  mmution,  la  femme  en  souffre* 

.^'):Mnfi^te(riinère)qui)1râent;iagtaddilHpa^Iu^€i  ^lihiiytioniile^  (bitds 
-i^  p9g^phemeàlidh:;do)foilde  Boh'>estlrm^f  lpr<$cutiit>a  «il  avan- 
M&  .^itejfemmj^^idohilBer'^HeihiFferdlcsBn^v^imafi»^^  siielte 
^<ffilè;!im4t)iei9iifends'jdùietp€t(i»^  midiikm   miim)  >iiHh 

s  ,iii\oyez.»niaùtrt  goBDclid'aQbiYfisieiiieitt  Ûm»  4ial£  .4  ci^desMS. 

•,<i'M|  f;l  iti'v]  'n'iJil  'ni')  è^nlq  îii')^  Mit  li  ,')]ilii};n|>  'jiiii'b  iwilul'ih 
-.iiiji'm;  ft'il  'Jiip  >J)k|  rîJ.q  j)(H\MfiWk'n  fflffffrn  ')(>  noili:j:iltIu 

Le  pari  des  esclaves  dotaux  est  pour  .\?iii)^^fteyÇf,.nijp 
pour  le  mari,  à  la  différence  du  croît  des  animaux,  comme 
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par  l'usage  âuqiiel  ellè^^è^pi^^c^èreHiétft^aByctée,  les  pi*è<. 


c<t/'4e^p£ffU/tkBie»ilafraA;i^ië  je  ,emHifi^ 


')^€^^âEs^aM$iatufihbddMîiaitii)n  des  choses  qu'es]^  Ijgscç  J^  dis- 
(inctioD  suivante.  Si  les  dfïftilaux  forment  un  t^oupc^tiv'l^^'^P^' 


'Âia^tê^4dmèsf«lidt,iè«a;eeitt^)  âti§f'âs(Jmôci$fiftY^Ptifl^rimFMIS^* 
.4f«m«<a»IAWM^  ï  Aient  seeuiutn.    donnée  à  cette  conartrotî;  Wle 

'fM^^ciMl^  ft'ttt'Ve^à'^Hl  iîrt«i'ft)«iq«l>mtie&gaifcniifraflié, 
•■èlrtWp''  oI(If.'iimlJG  lii.iiiii;'!/  o;(r;o)L'8èi»flatioli!S&Jlffl«ttY»cfiaEf»^^et 

"Uf;  O'iilt  lifoq  no  .'mniKnl'l  i;  «tîfiït  «-il  ^i/,jt  •mU^M)  c  'jk/Jcu 

.'#A%'i  !•  .n  ■#-•  lia  -•  I»  ^  *- 


* r  ^  ^  ^  ^        —     ~^1~^  —      —  À,  1  n  ^W  m  ■'**  '  f  ^  A      -J  K  Jj  MA      J      fil 

'rtrtnï*tffelft  c<ihdSS)n]  çfBshiîhdkmimi^mmiitfSnW^jt^^^^ 
•1e^*iâtfbp.fiJ|ttiqîiô4iif/ilom se8(el&lfij8K»Hj%«ipi^.c;yQ  ., 

•  ^mmi^^^<mT^#^cW6BeJ^ÏÎ\i^k^      mâri.teréô  estimation 

'^pbtil*»]?  î^JpififffiP  âaoilsartt^)^  lSttfeotipiieàp&  ^mviompiQ^; 

avant  le  mariage,  elle  ne  pourra  être  usucapée  ni  pro  empishX^^ 


%J  DIG,s  ?SUl  o,bM  ^Airnï.  AOr^  U»^ÎK,  i^IÛ,  3. 


SËraïuDijpbstâbieci'iâb  bii6ra(nslatk)n7dë>pn)^i,'iétéi/kj6eloii  gUipisn'ï 

>!fHt!o'f^oïrjf-:  o[  irup  'Hjoq  îiKfa    iiiifm.ib  ni  o*^  '^ta^Iov  7uia:.r-ff 


py»^  iiwbd^i^j iijIm^^i4iMîé^.« opoiwf.ffiawseii^ê  d^crtttaxpli^i»^* 


VmmHmUkhmnSlr^^M^  «»  autre  but,  comme 

il  ^oéî4'(^.|!iit4aiî^kïP»rftgrî^^  v^^m^o  h 

^>-^.%ipfli;'  iFi%*é  'iiaWÎ-W,'    §  3.  Au  contraire,  sraëâ'fcliôfes 


t  jua,.X!ifit;  3,^B  mm  Mr.,  m  ^,  §  3.^  '■  ^ 

distractùm  mejiLmdJinmoïiiUTa.r  que,  si  elles  lui  sont  donnée^ 
&fifi])ï&i»«f^ë6fiëite$ëtl,'ik^di^'  'iréà'âè«rèAt^proéi4étïIifiéi  ëil'lôr.^- 

detuT-  ut  Rpm^  yolgQ  fieri  vide-    condiétion;  .elles  ne  peuvent  jnon. 

-à «éli'yBërti'îh  dbHib'toWt^iti •«•'dôtl'yoivàht'titt» Wéckt -êtëMàrli^' 
iMi{aecinfiiD(eili'.idat,4A^îihpiiUtn>ioAutiâle  et  u^>autré  fesci^t'HdefW- 


quajsj 

muraifJUs  8BtoHil»le)'^i|iaîiî^hbr(i'E)ëri«in:{ét«l  (iedtbfKtitaiqu^eUè  ta- 
res a^^Af^r^^^H^j, 1^49»ïfl|isn#;|  llpotwwnm^Sft  d^jp^J^çQ^ifiiOAdu.. 

duntuh  [d)  (quid  enim  interest,    dot,  et  de  présenter  cet  éji^|  a.ii., 

iDferantur  volente  eo  in  domum    mari  pour  qu'il  le  signe'  comme 

ejus,  an  ei  tradantur?;,  Eed  quia    ayant  leçu  ces  effets  ;  la  femme 

noh'pMnhJbc^agiiitWèiyvn'ûïA  ^    cods«rveeet'éoril«omfjt]tè  Ùnere- 

asoiBm^m-iicimfinÂv^iiaé  mm^  caniialBsaiiQe-^âu^'matriiy'^ttë^tfiiâr 

traDifeiiaiturAvMd(ibaîg^éubce»>h3m  '  qu'elle  a  apporté  dans  ^lâttisô]^ 

5it  in  domum  ejus  iilata  («),  ne,  si    les  objets  qui  y  sont  énoncés),  la 

quandpi 

tur! 

eaAai' 

iiwHeifiKdriJbibîfe  sint:»'^j(îèbiu>n^|e<rtiai4ibn'(cat<iiùdié>dîfféreàteé  i 

^«-A  ir,ef)^afl/flr|,-  ^fffflWi  WWI  W^Wt^t^  «u/çi^ri^  çtli?.traugrii 

,  .  de,  son  .conteûleniént?) ,   mais 

.i,..HO)  jimI  Miiin;  Mil  Hru.joM^^yi^uè'WritéiilittdtfeiaiétiiMW 

b)H.wtraiiche:ef.  ^    ^        de  faire  que  la  propriété  soit 

■c)H.:re$cri/;5«(Voy.Fage9(J,uotci).  ,i   /    ^      i    •    •  •       i    a*. 


positi  vsl  nîandatL  agi  poter^t;^^4e.|Ce8  eff|»xt&^|  jà.  mç^na^^^i'il^ 
81  minus,  agetur  rerurii' amôta-     ne   restent   confiés  à   la  fem- 
ruTn,^»l\aIï^h)q•ttmo^^eOlitW♦mâu  "itië.  V*^éW^'ldli*'Wï]fS"të'^cànù  | 
ri{Aip)i^fiir<^tiDi|a|,!aiit  ftd  exhibent -^  ceB^i^iretS'ne'lQC'iëriitédrltias^rài* 

sus  est.  "  lj'ac|t^oflL,|iJfiç  .|()lio^8,.^a4lpmi?/i<g,  | 

ou  celle  du  dépô^,  ou  relié  du  , 

.....j  ^!i:,-./'î  '-••I.  »'î'  i    '«  '•  ^  •"  •màtaflàft'Sl'lè'ftïâi-ry^éVt'lMafgé  I 

.,.»;■(,  ••,.,'.•»  X    |M    î  '{'.  ii-.>^<i>;iâe-b«gaT^,-!foiA)tnnie({)ftti^in- 1 

M^h^ii^'î'y^'*'^-''"'    ^="'''''  •'''  '  ^/tW'er,5r^|}on,!rfw.'44pi<^|iôu  «lie, 
«;  «.  :  ainàv€fidi:    '  ^u  man«lat  ;  dai^s  l|e.ç^ftp9ptr^rc, 

elle  aura  l'action  ,dé8  choses  dé-  | 

tiu '«in..:.-;!  t.!  M  ,-.:.-.«   nm^  /^'•tbàrnéésV ^  rô''iiiârf  ^eK^^^^^^^ 

..î!-|  ,1,  i,:.',  ;»i.  .'•' ^ '••'■•■!••!  i^objefcfrtlan*ribtënti«[<«AtTès8tm«- ' 

traire,  ou  Tao^iobiài  Veîî^^et-  \ 

R?/Wil^l^^'W  M  4?.^inW  Pflur.xft#r  ,eii(^bpw.^  J|i^j4^î 

deiala.dënon^^ 

4opr,^mçIoj'ée^P3r.les,PvW^^ 

Les  Gaulois  les  désignaient,  dit  Ulpien,  par  le  mot  de  pecu- 
livM.(2^-Qa4&mvB^9ixmï  eefflot-êmtrfoyé  dans  le  méme-sgns 


(I)  Les  Basiliques  emploicDt  aussi  le  mot  i^ènpotY.u'^'dé  V^û,  |fn  Hfhojrs^t 

.(8}  Ulpùu^  parlf  piH»^alileai0btde5%raQlot8  oisfilpinB.'Ils  liariHiffit-l^li;  m^H 
prfi^^ti^  Meuvent  ilies  iSMit*  ;dafiS:Uilei£igD'i  tioalièn  paKtôiiiiè^^^ 
teH^^<ii<j^VAt-!^j>^tlfi^ni>Ctatftpoiiristt9p£et6(?  maU  eil«)  edt'confiiitrtl^^parlè^ 
B^l^jqV^.^  ^<^K^Kfir»i8*goàti9'UO  petil>f)»trinnlcriim'5ép«rlè  ^'ùM^^t^uMie 
pri^aç^a^Çfi^tt^xfttpu  étr&iUDp^^é-pai  «oarDgldiateie^'cè  ([)«f 'èÉ^l«^1t'iêMr 
la,f|Çf^rp.^|ii»^m(«9jNb.âQ0^^^ua<kS.lli8QS  éflèiitmt&cqwië^^&UÉiM^^'àJtiVfë^  hûi'. 


cODie^tefnpDl'^j^p  sqft)0i»rl^  i'A^iitfstiBtlion  «de  <}i»ik|li(e90bitsss9  c^taK  Wj^ 


IwFa^/V^SHlQ'fl^:  «^aotém  et  pbcùliiim''»    '       "  '  ^'     ' 
Les.bi^n^jPgrapJieiiftWîr  4tmeûthai[i«^iijftdÎ8îî^pel6i.,rfcep*- 

oonstiUiail'çe&îamr^sftiôAs'én'dot  '(2V.''Am^r,'^î<S'r5)^elitî  atnsi 
(onintë^fe* tatfe^âiîriothitiatïmî  : 

<(  ôu^ij^^tto;  rOrV^liffr  doteiHfiïW^rito  dabal,  tum  quœ  ex  suis  bo- 
ui&i^ôtinebati^'QOqide^^lwvirtteitransmiUebat,  ea  recipere  dice- 
liattï,'8i(îiïlMntth(î't|fcN^ni[^-ftt"vendition  qiik^'tX^ïiîutiltir 

0Û9|t)}][,^.pépj  il^îpn^  jyaijgij),pç^l}piix  sont  livrés  par  la  femme  au 
nwri:j.4;felMW^tCtftidjeyia»trii-propriétaipe?  Cela  dépend  de  Tin- 

Cette  *ftén«iètt'M^ène'''qiiè  la  propriété  soit  transférée  au 
mari,  if 'ffeVïe^iidra 'propriétaire,  et,  a  la  dissolution  du  mariage, 
ta  femme  aura  contre  lui,  non  la  revendication  puisqu'elle  n'est 
plus-  p<'#|<Hé«Mr^,''hials  •la'fcrirfdïclfôW 'mé  'c^kf/,  piWsqii'e  ^^ 


fnVnyr  Ai-dftSBn«.<i.  13. . ^.^ — 

(2)  Il  ce  faut  pas  confondre  ces  bona  receptifia  avec  la  dos  receptitia  dont  il 
a^té  question  citdes^us,^.  9.  r  ,;  .;     - 1     ,    «r  :  -  n  >    j 't^ 

(3riVb(;?: a^^.,"'Xvii;6:  ' '    '" ■  /.....  30,-,.  h 

(4)  On  pourrait  opposer  à  cette  décision  d'Ulpien  le  §  113  des  Vat.  fr,  (rajp^ 
porté: ci;iep««>ijpr43)i:oàJ6^ppûCB»ewr  -de  la?  f«mmè^  éiU  i  Pet<y  f*»ir't/ii/ûiT^ 

^M,.^«h|^Hi$;t^^^4uif^^}$i«i9cèi^n  eBJn-ôftliqiiâ^ti^t)Okr<ié  d^i^j^it^'^ 

^^ i'ifa^mri'Anm  l'ftQ^i$^a|i«(>ia)i><eoQdio)Âi)BV9è^eflâic»f ioh,  %lâ'}  jf^brii^^- 

î'^6  <yé'#i^ç«i9>'icM(><tulil  BfaTviti  ài  ts^oiipéi*  qutf'â^iltt^  ^Kiei^tfor^é  gji:^^ 
voir  s'il  y  atait  eu  dafis  l'espèce  une  mise  en  demeure  du  mari  sufûitilfltir  ' 


V-9C  X  t)t6.,.K.mj%Aaji'Asii>or.iiL^,.S>3I 

-<ve8«ittf,'>l<unldeiM>lrc'A.-HiiMaii  dti1autf«|de1i^empé»eur^ef;lla]]I 
au  moment  où  iréèKY&it|>iAi]toili»GltraqaUa|->qiii'4'qvaft->^ftim;. 

[icomme  assorâû^à  Kempiner>a*^  -flmii-jitfeM&lMkiieii'B^ère, 
Cest  loujoui's  cetiicaipecËiiil'qil'Ulgittit  désigiié'ilaiisilMi Mites 

après  en  avoir  dressé  un  état  iju'elle  a  fait  signer  piÂ*lte'ittà'ri. 
-iiil'*f9  «À*)Aein')paaii(lié4^i«f^ilaliproi)i]ièt<i>ldâiicci6iag«ttisoi! 
,:  tfa|)E|M>léâiMi:  ntari^'iËf  «'i«flttta9<j>llit'iliJ{He»4i^»rt  ^ii<i 
.lai]Rii(i{toiittcl«if.ra^(loiil,ii<iar'pe«iimpoiite!4iiviim  «ba^terfiOHD! 

personne&,flw,,ri^l(WiWpt,fPHj'mfiMi'flltttiftB.«^V?«»^«ff^W^ 
étroite,  au  lieu  de  l'eotendre  de  tout  acte  ilu  nosse 
tiHH  --ii^'-viUi;  '"■l'i''  ■'■~  Ji"  '"'i  ■  ■->■■',  '•'inuifui  -tT 
nous  met  en,  possession  d.une  cliose,  c,estia-dire,  qui 

notre  aisnosUion.  La  raison  pour  laquelle  je  iie^pense  i 

"  iiue|}lp(éiy;|flûij;.';flt',t|^ 

it lieu,  mais  c'estqii  elle  u'estpomtacc 

jj.iiFiTT  i.f  -iT-  '-■.lit  ï;iTT(ij;;['rr'.'i  iwu 
1  opérer  cette  irauslafion  de  uroprieie 

ii^'UiL  t-:ll.:  V  inTl  iMi  l-i  .nriifoiiWl 

iioyen  de  cet  (itat  souscrit  par  jè  lœn 


iioyen  de  cet  elat  souscrit  éa ,r— , 

1,  de  prouver,,  en  ça.s  de  aenea^uou 
apportées  dans  la  maison  du  mari, 
lari  se  cliarse  amsi  de  tes  garaer  ;  .d^auires  »i> 
elles  restent  sous  ta  suryeitlauce  de  la.leainie. 
rii;iii  'il  .'}:\ju>  ■'■>■'•  vW-vb  -'U  [i-nJri'irtir  |-iio/i;  augg  .bùciiy 

iwij^ite"!  iiil  jitiii)'.!  iLLiimiliii,-'.iii,iinii„iiL,;:i;i|  ■tln'iaùTqatt-aaLau 
,'j(iriiiiiMii>-i  ci'i''  li  ■<iKii|ii;l  'il'  ii;ili'-"'i  ■>!  ii;(|  ,iiiit\m'itSu\-i'^  Vui 

pas  à  soccuper  de  l'actloQ  propre  à,obteDir  la.rËstituibr^.di'.B.QaraDEbrDspi, 
■■^^hWi'qy^  tiitftei'W'ritibrïs-iî&i'poihJiferrt-MW  'feilT6y?Slff^%É«'[fc- 
->  I  ftiitfikàilfMTitieribidAS  4>^b[iNqétMssMt«detriicittif)  lelniriiw 

.jtTioïiî,  Ést  unecorreptian  ùès  malheureuse  car.i»,  lilpienn'a,psa  pu  appii- 

-ii«ukt>i|)rd;iiHrtii1ésign«iltnt>ltii»«u  eBtpÉftntiâéjtlIitiOFt'tàiWtiectiiArnu 
empereur  aclueilement  viîBBt;  3ri,Wn«l«fl'aiRa4^4P'lifnlfVg'KWyiRrt'*' 
3*  HuCsAuièle  n'a  psi  régné  avec  bod  père  adoptif,  Aa'onin  le  Pievs. 


^ i  (it^faoliidi^tkigutf  jsi .«6S  «bjets  jonfi léttl  eoDfttWau  ninrig  •  «u 
Dans  le  premfer^càs;'«ehii>6<iiJ^*^di*l<6lé  ^ônliiét  ^mummi , 

*^ UisëmiritefiU'!de)l'aoii<(rn)dtil déppt^'^'ii  neisfei^ethAirgé  qvelâe 
tiufaute'gtftff 6;>^ê«|)<»ii!$alrfiilBiidrdinsii^       d<3p4M^airêU<  »  •  ]  «^ 

Dans  le  deuxième  .cas,  celui  ou  les  objets  apportes  sont 
restes  sous  la  garde  de  la  femme,  le  mari,  n  est  tenu  a  aucune 
oMiiâuon  contraclueile  ;  la  lemme  aura  conue  îui  tanto.t  lac- 


se  les  approm*ieî\  et  qu  il  s  est  ainsi  mis  dans  la  position  d  un 
voleur,  la  femme  aura  contre  lui  Yactio  rerum  amotarum: 
(:arl&:,fait  qm  donnerait  lieu  a  la  condicHo  furtiva  eiHre 
i#sonne&  étrangères,  clqnne  ouverture  a  VacHo  rerum  amo- 
lar&m  entre  époux.,    ,    ,  ,  ,  ,,' 

Quand,  sans  avoir  1  intention  de  dérober  ces  objets,  le  mari 

nftla<^  ffiprpspnfp   pas^  la   ffiinmp!  infpnfpra  PAnfrp  iulj'action 

arf  exhibendtim^  par  le  résultat  de  laquelle  il  sera  condamné, 

'tfôrmis 


'\l'«iMBeftTS?,^*ù  bxhîftàm^  m  (ybj^lg^,^W^éri^hé'(?dbftfetè  pas 
'«tf»ifieBtrair«v>'<il!'^/^iti(U}tftjk>imv@n(M,eatifti;^iefiitti%'r^ 


,   io.ii>ii«,ittrôj-,v,ï;r«4io-„„i8,  i 

ijtrifit9'F)it^<'i*ttfijBiidiiie  iidaiittiivii»eMi 
œit'tEuatlonem    eorum    pr^tlet.  .;|flnffil 

gf)!»niiob  a^aoïb  sob  iinilRini'rd'ibliBtaîl 
iaeofi  slilmq  ^llt'iip  -ildiiliiiin  JSPtt^ 
Ml  siibI.  ?'vnri.iii'i  2'rai'jii|02iioi8')l  lil  ■•»  .udilr.loil'iliir.-iml  -ib 
Quand  des  cloBes  mobdières  ou  imnjif/fjli^gs^ét^^l)- 
nées  en  dot  sans  estimation,  le  mari  doit  les  rendre  en  nature 
iki^iimfWwdV'^à'K,  et,.|i«iai86,d»tili!i«Miaip«p«  «ei-- 
■>li^l«il>  itiaWdiqpoiÉdndei  lètfr  peatoiœt  Ite  ledr-VNÎI6isi%AtS*n 

\mtmmmim  siife*  «™iife^ïi3i'm«î.*  \': 

Loi'8  au  contraire  que  les  choses  ont  été  données  en  dot 

^tiwa  egtinrfiùïBv  knmari|nfild(RV^3imi(6rqiceB'cli«Siésiwièhies, 

■mm  au  al>«^utlil{^4néUe)cllfla  sbiiiâtéleatiniéesç'iliesti  ktfnii- 

;4ôrj>  iKmwp6MbetjeiDV--dei<>taicli(>yes'>cAidébiteuiiidui^û HiHi 

dans  cette   somme  .â'iaogeotvl<ttoi]1iHit'iiiie^l/eslinnilioW,'')lqfHe 

.«HMibtéj  k  .Vltf^ii^t  niOBi  ifameiioBlcboses;  «Etmiécfi^'>(!ofnnic 

débiteur  d'une  quantité,  il  ne  peut  plus  être  libéré  par  la  perte 

gd&tefltoSegdutiiilaafeja^  ou  ddtihâonlIodoacciAaitiâl^  die  la 

féteis8ifeàtiMrte',iqftitfeSt'ptl9^a  choiïPdtfe;  SWBiii^'WènVaôn 

obligation  de  reÂ^  t^^fiftition,  pas  plus  que  les  accidents 

•s  à  la  chose  achetée  ne  dispensent  iin  acheteur  de  paver 

l.-«*i«n«J. -"'"'I  >'■>   '■"'■^"''   «"«h«,»*   '«1  »^' 

1    .„ir,mm  «■il)  liinl.ulp  .j-Jil'.T>!l:l.  cl  r.  .iitiil  •.    rao.| 


lttf'Jflfen¥'(fes'é8fiHfe^4,.|)i)W'  qiîe  lès  risques  ne  s'oienij^^,i,k 
•^eaxifliifil,iiWièt«BaU94'«Btott*. -^-^i^*'^^^    a^ï^^'"^    moaoiîmniigM; 

}m^fVn^mmmm\(mm  i^s  effets. 

KiSîolÂ&PmfôBoiiffraateiajldctérioration  des  choses  données 
«DodèfciâÉis^qBtttto^toV»^  i^^^t  équitable  qu'elle  profite  aussi 
de  leur  amélioration.  De  Ik  les  conséquences  énoncées  dans  les 

.(^nili^jB^i^Q^ribok  #1  ODiBpeni-   élél  eBliniôtn(^piouvenlt  quelque 

esl.  *  mmulion,  la  femme  en  souffre, 

1-1/  iiM  «'j'ifïHoh  ;)}'.»  Jiio  ^•>^<m(*)  ^mI  ')np  oiiTiliio-»  m:  f'/ioA 
^MiMfif  iate^FÎHàreiqudiiiientiagl'âilditfipàBiurid  aUuiytioni)te>  (biïds 
-(l#9i  pi^pttemealidît^deifoilde  Boli^esKm^^^lproountra  «ii  avan- 

.  ,.u\0|ez<»D{ai«trft  gOBDdiJ'aQfcmsieimiil  Aan)»y£.4ct4de8Ms. 

•.•t')(j  lil  juj  «n  idil  «rilO  ^nlq  Ih'mi  mii  li  ,')lifiii;n|)  'jimli  'ui'jJkImI» 

:  •3,34l^t/^vl'>goiiolen(>ëdiftd4  u(>§)&>().eslcnliilts')éeal'e^arylii8 

■  ..'.bi')'>fî  ^/«l  ')np  >nl(i  ^i.q  .iieiliflflfi^'rf  Wlfrn  oh  Hoilr.^ildo 

lie  part  des  esclaves  dotaux  est  pour  )^\^f^}W  J^\^S^ 
pour  le  mari,  a  la  différence  du  croît  des  animaux,  comme 
imWillHfl'^*réi'li1fti\îeriiî^%i;^i4g^^^^^  "^^"  *'  ' 


DIG.,  XXlîl,  3,  DE  JIRE  D01\,  L.  10,  g§  3,  4.  101 

par  Fusage  âuqiiel  itè^^è^P\\(MlèreiWéA*a««ctée,  les  prà«. 


')'Q^^â^^tajsi^4ufibE>d^6tiiLifetiDn  des  choses  qu'esj^  ^gscç  J^  dis-- 
linction  suivante.  Si  les  dlltaaux  forment  un  4Voup€iaiiV''c^*^P6' 


viuas  .som^iruiis;  a  n  y  a  point  ter ue  lacune  a^refnpnrpi^caift- 


lii^s^ 


QiLiûiHie^ie  :  car  elle  3st  £Ub or- 
Air,  ;ft«<rt»»AWM»*  f  fueril  seeûium.    upnnee  à  '  cèuè  coDaltron;  ^IftUe 

"Uf;  O'iilt  Jiioq  no  .oroiiKnl'l  i;  sfi/iïl  «')!  ^n/jj  ônij^^f)  c  y-|(,j/;if 

Hi]fén»*tlfelft  c<ihdîtB)n]  rfes^b-àh'ei(ffliijmû»râWtjîftUiifl9iî^}^ 
'1ei^iSUttfgë(.i^qiid^f>lom  sasjei&lli  ja(»H-i9ll»9^wiv^*GÎjiQ  o 

•^W'ë*i^^«m^n#^c!^Seî^'tf^^^         mari.teréô  esUii«lion 
^'péÛl*a?  îflpâfifWiP  «âoilïartt^),  4ufeoupiieâp&  ^î^ûnôm^ïôp^; 

avant  le  mariage,  elle  ne  pourra  être  usucapée  ni  pro  emfijUihX^^ 


aaritiMJÉfvifetcûQtdfMrptiii  ilradUar  / 6M),\ ^9ec«it)ro< »eii)t)t(H|e;»lb^i 
pro  8U0  an|ûfiHl)^id8iDftU€dipit|iri;|))f:âe'iiiéipeiqU'iliHte 

Ulpien  nous  disait  précédemment  (voy.  ci-dessus^  p\  7^*Î7)  ;** 
U'iapr/^iMi^ni{^VQi qmnA l^ichoeieestdonnéé'an'iioti fiaub  es- 

tiiQMH)in^,l<wnc«pMW  «àiwfMfqdantile  mmng^  pmidMeiH}\ 

,  ^\)  t  ViV^M^l  Wi  G^*^  '  ^ff  I  î^Vf  it  iMe«  (Pour  >  b34  liriuntoWësi  mand  (pow  <  Je» 

Ut.  28, 'Dé  tiIsMO,  pro  dote,  t.  lit,  p.  368,  el  t.  IX,  p.  035)  pense  que  l  usuca- 

if|MP|fÂ^ièr69,#qt4^f^  |e  n  M^  i  D4i  (|^fff  pUiff  iMuc4p^9  C)i9nd«ii^  <  ie  (iiariaee, 

une  ahéDalipn,  et  qiie  1  alieuation  du  fonds  do^ai  eài  prohibée  par  la  loi  Julia^ 
ât/tebiffiidÀH^èVi^  <i{f  ifà  Ud(ièoi('^èlh^iè^Kaè'éà4<d'iMMy.'  U'é'Ati^e'kb^' 
niU\U^^jUiim^^yJ^  m^^ipnpiiiçteyi^uhtfi  )piarie  <)utiKi^)OliQfescinobilièli^  a 
«Res  mobiles  in  dotem  datœ,  quamvis  aliep|^.^^^i^sir^Ç|  v^i^  Wffîffîi  ^^Jf^h^ 
boBSB fîdei  accipiente pro  dote  acceptœ^  usucâpluatùr.»  '  .  .  * 

^Ij«<pdeoQiei'i*i^aitilifi-cst1ûdigB(é  dÉ'D«trfrigralftd)J(Kiâc0QAiItél  tl  s'4git  ici 
9f|U  d;|VB^e^5f|\^^lifnnm^Js  d:Hijift>çqtti?itJpp.,du  ^<y)(îsj^9tal,fl?^r;«sufiftpiçw 
il  s'agit  d'une  Jusucapion  qui  conférera  au  man  la  propriété  du  fonds  livré  en 
M^tadi'iWïîit  îaifcaic^itiôiî'oa'lH'c'ésàW^ùS^  ncii'^l&yW'^iî 
»d  ifttW<^^i^^â^^^t(veihitk«|i«(.'âépekiéai94Qf«iiiin9;>i^^  \^uifM  ÂrorMHg 
firt^^fpaiftiKfWf  ,qft?jl,  Wt,CfWçw  dp^fit^^^r^ft^M^mm^^^l,  &Jta(f#9!M, 

Quant  à  l'argument  a  contrario  tiré  de  la  Ipi  du  Code,  il  est  extrêmement 
tkmMi  l^JÂîKi^uV'AlWaWûtfe/Wfténr'a^  ^^4^^) 

xftiêi\qéf\bs'9^sttLii\àe  BioublQsridaasiirestèct  sbrdBQuellfl]ii>{ftaiii;caft9tW> 

cause  du  yice  de  res  furhva  qu'ils  contractent  très  fréquemment,  puisqu'il 
si^t  pour  cela  qu'ils  aient  été  livrés  parjui  possesseur  de  mauvaise^fou  c'est 
à  quoi  fait  allusion  cette  phrase  incidente  :  si  sine  vitio  tamen  fuerint, 

ilj)fpiOM>ftdft;.fîiû»».»étéjpfi#e  Piir.G^cJç,.i?a^.^,u:?;xv,,p*  .2i?|,et;par 

Unlerholzner,  Verjàhrunffif^f^J^^i\%ip,  3S3.J'^)»tei:aJ4  leurs  raismi  «lae 

GaiuJ»v/«trt^  lf*§  W,  4AD»J^I>*fsft«e,i»éflii^  ft^il  l^ld  d^laj}^f$^,4>il1rner 

.Ki«»«rt*i4aMÎ»'Pi^ftupWfif:Cow»eîie^  uwçiH»<i*..Wr  if^mari: 

^^^^tp,iM^h{'Sr<^^^^  qaftnjtts  jinyila^^yUw,pe/.{^g^  4aJjaB^,piM^U}et«r 

^%Uftii»rft,>^1Wv|sip8^wJ,,K^  t\MisxqHS(^,  v^bI  jn  jpfiç  <îei- 


Di^.^o^ûQcu^  .a^ii^^.tf»./s  AiAOj.»âa/fx>,.§  «J  loa  : 

du]Afir)^llto'(^itiUilrpnsfiMterJia(<pTO{^^  «in;»  oiq 

'*^iil'B^tellui>iindffie  bette  difféii^\ië;^eH  felVaol^aulsi^jHfiert^ 
cl  en  r3q)pkiflttVàÉ«i'*rtlfe  lrà8'*^iW«lti^Wft1iiri'f^^^^  ld'§  iW 
dcsr^'^ttf;' /î'.^n*^^'')!»-!*) . /<>/'  In  ••nm^l>'>TVi<j  lii;;'iK  <in»ii  hmi.jj  j 

gnaro  an  eum  usuceperit.  Paulus  respondit,  si  J>ueri  de  quo 
quaeritur,  in  furtivam  causam  non  incidisset/ neque  maritus 


napëdisio^)  pehdi^itei»  Tendilioiïe;^^non'iprffts  'itsucapio  vs#t[uri 

({^« Titilla !&  tb^jjLi  dei^éia^Tajfe  fe^iiiie^  entife  aiiilrtôr<)hipaes, 
Srtclftts;^'jèfttate^ë$cld'<^è  ttiri^'  été' ésfiïfii^,  ël"il  rit 'prifesMé  ëW^ 

4i|^i^te5iêi^na43sdA,Y««nqiieBli0n^Q'âipmikteoiUR^^ 

([u'il  était  a  autrui,  cet  esclave  donné  en  dot  avefe'  èstîmàtïoîi 

Jaiiefi.>ait:j|)«nâéi'qule<<ie»  >«ho9e8c|tvFé6s 'à  titrée  >!doÉf>pont> 

j^—^»^— <^.^  I  ■       Il  I  I Il  II       — M^.^— — *M^— J  ■        I  ■     I        I— *1^— — —Jtl— <— ^ 

lesleltres  éums.  etavecleseuê.  ''  .^^'^'^^y^^^^n^  b/  rn-'i 


mors  contîngens  exstiDguatven-    venfe  est,  co^^if^^^e^^ft.jqtii^i 

^ 

muli 

'«KHiiiiicMte.:iîitffc,,, ., ,  .   F  I    encore  parfaite  :  car. rcstimaliofl 

'/ni    iio  ffh  [jrîMfp,.: 


Cède 

t'st  pour  la  femme,  et  que  le  mari  ne  sera  pdà* ïïéb'rt Wl*  ae  res-' 

irtn^liétlj.»  lia  sMnpleldétiéinoFdtiah  Sfimititdift^prkqiuËeSifda  mslri, 

<|i)i'dt$^*aUlAklîtTiaiio«fHitlère^.iG^le^tiJ*a{i^^ 

iWvbiteiO«nUitioiillBHe»(il)<')  mp  ^^mmiI^mmim  i;mII'>  'jIIwdj/';!  f; 

§'e;»8l'rlfofiin)àil»m')dat«è)tfit»e-|iiK{§  ^.i\^  .fibQ^e^s-iotft.  été)\(l^a*v 
cî)nyeneru  lit  au!t,.œ5timaUo,  aut    mais  on  est  ccmvenu  que  le  iriari 

ip'l«lig'èt  iftlrÀIAl  iriMiie  p«iten3/i  ajoutÉthliila'tivpIonf^.iip  {«^tinvwg^ 
K«,ia«fattftti«ttflnv(a)t)y*r«^[fi-,.,»l|ft/fl|>oif|j;fti7i%,;liiJ;,jC^^ 

lî'.iVw»  ipsius  .erit  elcclio  ;  ,reslimation:mais6ironaajpute, 
')Voy.  Paul,  ;..  8,  pr.^  /)!jib^pfli;t«;w#c>>)ùj;w/rf?rtf^     iro  hh^f^aif  k 


spéciale  ne  lui  ail  atWbiîïtl'biP'W.  "I'''"'  "!"f  ""V"" 

■.rt«\ki^»(i,l«\iflWI">pl««ll*f«'lseill*».iWlll«'lB'îiiw..ii»ii«<>|ic 
S(lii(IM,(«|Biarj(lillit1W'"S<Wft'»|>'FPi(li.>»,il)»]<l«ilBifil<)BP«H;il'a. 

rewfeimirffli»iS«m««iiaii!pilei«ii«iai«Mi#4tim«fliiS«iy9'»i|i««' 
pwMOTiqi'iiirœiweiMliîSiBifetwwîr^liiifiiaV'mtteiPliwifsi. 

a»illWi'i«li'|iilP|ir,  Sil?  iWflff>l)i<Hl;i|a)fa  i)ii»,,f««rv^iijia<fi(ii|«!, 

cmfiém,;  R'ap)mr'les,)Bp»iea.jiriflfflpçp*  !a[i^eirtfiiiwf4«w(^^a 
(l«Jl»«8irt«  4(iBiii  (liQii»itij4)j|ijVi)Wigmii)«*  Jiaxlm.wJitHHi 
lors  est  l'objet  unique  de k  dette.        .,  .iniin  'il  ^'itl-)  'rilH'.i  ti"Ii 

ll!'lii;f'i  -liV  .'ICI  ;ill;in  llli  ''illji^l'l  /lii:  Jl'l'i/  IflO  ^.Ulf.Vl^t  ^'O 
i'lliliPAtH.1«i)Ii>V;iV|frj|aiiSafif-|iiiol|ljiiHiWi4{  «mijSvftiiiuf^l'diW 
W»-',l,  ri.iMii>ii'i.|iiim  ii'.'iip  ',Wi,fi(*,'i  'iiV.li  1*1  li  ;oi.itllinil»'.1 

dere  Dotent. ,  '  dre  la  (ïtiose  même  détéiloree. 

.■'.■>iEl»'.'>>.'i\j  -it'i'nl  i;l  'iiiij  ■fi'jilil  'ir'i  lii'j  l'iiiHi  'Il  un  .'l'iKi'Mflii')  m 

^•'■esi  àmÀMfiiiPig  5'«'iii!é  i  bœft'eiiiitf- 

eupéë  un  peu  plus  Ibiu  aaus  la  meure  série  ^  la  sprip  sabieuiie 
(voy.  ci-deasus,  p.  S3,  note),  etfrausporfeicî'pour  coiipTâer 
le  teste  d'Ulpien  qu'il  ^^ient  couper^  ajoute  à  son  contenu  Que, 
si,  au  lieu  d'une  perte  totale,  la  chose  donnée  en  dot  n'a  éprouvii 

(ai-afqwrtiew;  peutw'iawFereB'Tenaam'ciîtte  c&oiwi(fei»9i*¥iai 
où  elle  se  trouve.  Bien  entendu  que,  dans  ce  cas  comtnë'ilniis 

,  ,    -,      .  ,        '  .  '  ,,y;/'lli'll,^i(ruil[jJiISn.ii, 

le  précèdent,  on  suppose  que  leman  deniletirn  estjiaà  en  mlf  ■ 
Je  joins  ici  un  passage  du  même  juris«fi{MiilfcetAiMl^^i>tsi  i 


i|iu)«fi  red^^va'(4^  |î»i^di[)^in)id»reni«ii^aii>Uu'0rliOw'fiiéouto<]LâyoaU 

minmmio  dncûlœ  rz)  fi^uereninl.  yua^siiuni  est,  si  nitiiier 
mancipia  elegisset,  anpartus  apud  mantum  remancre  (oj 


perceptos  apud  vihmi  rppue;^ç.,(lf^^e,;^^^^         „^^  ,„,       .^,,^-^.^^ 
«Paul,  /?ep. ,  liv.  VllI,  Il  a  été  convenu  entre  le  mari  et 
la  telifflèf,'iiUi''abWrttft'eW  ^bt^dëfe' èëèaV^ 

è  FiéS««îStidttMïpfe1fc(Wttea^llttiU^^^  fth#fle$»^fli' 

en (l»''fetifdnt^'''OiVft'liéfl«itt«ë^ï; W^  fe'câ^ eÙ'lîîîJbiTiWè'tfftiAl 

i*«-'^Jitofifei'^rèè'''èi^'èla^^i,»'iie'»\idrt^'W^^^^ 

W«'lié]f^â<ii'qbé;  ct>Wïtlè!'«lèi?'^éWttVe$:*britrve^^    atf.^'rîfef(ÏW(îfe 

'loit rester  chez  le  mari.»         '»''*''»  •ii'>'»'jn|.i(i[i  i-.}.[(r|î;.'>  .•...! 

Ces  esclaves  ont  vécu  aux  risques  du  mari  ;  car,  s'ils  étaient 

wortgv'hgàri^.peftt  n^awfàit  îjloint  lîMréiàVrhart;  ^«tifftt^itidû 


au  coiifran'e,  ou  le  mari  eut  été  libéré  par  la  perte  des  esclaves, 

n 
(I 


,       i:  •'"' 'Ui'M  li»    ,')VV\<'.  *f\\^')'i\\  tW  <^\\>i>    iIMM    <\\U\     l|M[    Mil    •^H^)^ 

aurait  profite  deâ  accessoires ..        .       .  ,  , 

^ill* ^ifiohio')  nor^  i; '>HK>ii;  /f^)<{iio>  tftMJ/ li'np  (rM(|l  l'ft  mi/mI  ^tl 
■'■'•['♦  (WI  JoImI'» ')'»ni{(»h')<^oil'M:i  .'iliJn)  mIj'u]  ■iiin'h  U'tjl  \\\\  J^». 

'  ,oiv'''!nï<>*)  <:f;*) '♦'»  -iH(;l)  .mm»  iiImimIii')  (i'>iîl  .-i/rfoil  •>>  \)lh  no 
:2)  Restitution  de  ïîoUweff,.,   .  ,  ,     ,.  , 

•i'WsmuiMtadu  même.  »         ii  » 


m  DIG.,  XXlll,  3,  DE  JURE  DOT.,  L.    1?. 

42a  Ulpianls,  lihro  XXXIV  ad       lî.  Ulpien,  Sur  Sabinus,  lie. 


causa  potest,  quum  Mcld^Vi^^le^tîmTlfél.^^^^^^ 

re 

Ja 

Si 

.._,  .  ,,  afmi 

(0)v.  €t\.:v(aeat^  .^.^.1»  ..n  ...  .  L  .9»?  PM  Conséquent  elle  ne  vaii- 
.(KKl.i  'ni\nv)f  '&>  lif;7i;  ()(H».r  hidii/ Vo'il)  j;|  oiirndKr)  ijiî  i> 

Les  (ioluilions  enll^o^'l^i^ux'iliiil  ilifâfjK^^I'CëlifeHWefttiëitoi 

rh)it^<râf!€s'iM¥)i|'plëHlei1t'^t'i>M<tehettie^    okaii)  eii€d«i00l}iéd  q<n 
^^  ftèg«i*f^e'i''fe0tffef4^»lfoVfiieJdîlirt>  éonlifarl'iirfr^^  môles 


1 


tient  une  donation  prohibée,  et  Topération  est  nttlî8,fiWiftflt>f»i?ii 

'^^tofailt^^;'1b'Hm^^(Jd%af{iiiT'M^^^  ^'^•''^'•^■*'*  ''^  '^^^ 

..  S.  a  vente  a  euJieii  uniquemenl  pour  raa'é^utfè  adlïaTrôtf,  i^i 
.que, jsans  cette  inientijon  de, donner, /eire^n^eMirointetecôfi- 
tractée,  la  vente  est  complètement  nulle  \i).      "'  '   ''"*^**  •' 


iffdi-i^«faeià%9^vê«afï<o- 

frtctam 
lîiberet, 


.^f    .1     VOU  ;va\n  HU    <;  ,î1|//  ,  ...a  ;^  . 

me,  XXni,  3,  DE  JURE  DOT.,  L.  12.  109 

Si,  au  contraire,  lej^çRC^u^  eusseiU  contracte  la  ven|,(j,ji^^^ 


Yeïpmm  aè  f^^i^éMîk^(3«fee  éWV'teMjU^iiiiPoftlHaiffiiaieî^c^ttio 

l,ôpdi8efiÉesùi^,4a3^$ç4Aili^Ht6  cependant  de  ce  dont  il  se  troîi- 
verâ«j)îèà"rtcM^  (â^^V^i^Wte*  on  dira  que  la  chose  est  vendue 
fioâî1?§^ë{k  ^§^e¥^(MiiWêe  pour  un  tiersy  veèlafenime  le- 


eiidi^ilèa^â^^fglIàM^de  cette  chose  (o)."  '  ^"  ^  ' 
Si  au  contraire  la  chose  valant  5,000  avait  été  vendue  4,000, 
lii?PPP.JiÇP4ï^Ui'»deyïa  Ciire  remise  à  l'autre  de  1,000. 

«ileiivônte/  rriite  femiaei  >  Va?  iftIitQ  i^MnflQasoHft^l^  ^fei  i^S'îft  ^?jteiir 
pour  faire  donatiDtti'Ui<s(>oi(BfarÎHrj(ert1(ei{QPfip%^ 
■f<i^i^Vlfi^i9ho^(fl|flrinfifl|e/Vfiç^^^r4^ 

•4  P?ftAflpiiÎP  ^>eft^i?n^i/?Ph.«ij^;q.p9fii  ^f}r,%  j)jf:ç^fil,\^çr^i^;^l5^ Jn 

En  le  décidant 'fw&ji,,,pjnie;f„§upï)f^^eapi^afe|fliî^ 
f^ffi??fi.rfl'fiy?Àlfr.P%§  .ri'ailleiirs  l'intention  cie  vendre  cette,  chose, 
-Mflfi.\U.#§JWiÇ^,<Wf  PoTn^'  faïf^  V^e  donation  a  son  mari;  car, 
5^1,  avant  1  intention  (Jio  se  défaire  de  cette  chose,  elle  avait 


^m^^^mnm^MW  7^M^\^  cjuipfi^e^io^  aii^em  si^^^  tan- 

(3)  Pomponius,  1.  31 ,  §  3,  D.,  De  don.  inf.  mr,  etuxj,  '  ' 


«^^btemont ibaiâ^i  l0(if)ftU t^inti^a;  fa\oi«i«n Mmiêsàrk^. iiMnei jc|« 
risconsulte  aurait  sang  doute  décidé ,  pour  fhTQKdOi^é^tie^ 
avec  sa  doctrine,  que  le  mari  devrait  rendre  la  juste  estimation 

•  .eAtentiqift'iliSoeiktfiûmtôPail  fim  rUùteM^mouit^t  deila  «etôtut  ion 


i'ià  tpBodUire  soii[  effeti  (jo'au^œbmeBli  kiàie  ateria^esesAstssapX^  V. 
fefi fO:  8î'*î  jl^>'ÎÔÏ'ëF-îlô^WA|.  Dbft^V^^^eife  «MTefiM»  urfe  *i- 

fi  !i}$«iA9  <f m9^ftfeB4W6heiQ<>^oltterf«riq;ie;f f!!)iteç«^)«ifi^qitf«uae, 

-•ferkpiesV-i 'i'  !!' '■•'•'■i '"'-■'•'*■•  "'P    <■'!•' i.!'''!  'ii'iuii  iwioiq  ,}'<?f.[i-i. 
"  •  Lès  abttia^ltthà  eiit^fe  jl^gotlne^'àiïiës  ^tfVnaWâgè'^àÔMîiuîfès  ; 
;âahfe^es;d^nation^4^iSf)n^ 

;ïipl|e&v  'puisqu^a, ^ l^eipôuA :la ^ ipr4^îélé?p%»ftefâii'dÉmiiiëpùint  a 
FAlttre^^our  éati^e^  d@qdDtiat99n/^>iq'ui  ffif^fe^i^im  'Mtè<^à(^in 

ûj^ïiÀ  ^'V  ^''1'  •^"•''  '1'"'^^  '^''iJ  *i*^'^''I    .Ji'iiï')3    ^uliiTiiiM    mjJDa!:.r5'i:h' 
•:.aî..  .'    î'i    :- ./:^  !  îi  ur',"»  /-ô'')!    ,î;,l')a  olnfim  ai  malue  fclnv-i  •»> 

,piX))iiberi.j€«c<l(>BWitiôift$o»te'e /époux,  on  aurait  dit  :  Les  dona- 
tion»''feonti«ite*dîtesi  €9¥tefe  époux,  parce  qu'on  craint  qu'un 
é|iout'*rfâBtiîsîé^dé''^oil^MfRiëbce  sur  soa,iawifoint  ifHiu^oudra 

da  t»îwifil«rfiiiiWii.<lç>.p)BQ{méténpftiiir  uu  prix  trop  fort  ou  trop  faible 
«'»it  ëtë  consomiiiëequ^ani moment  du  mariage,  celte  doualiou 
dolt'VaWit'i  JftiîSïiifcë'Tït'  Ibteftié  du  donateur,  au  moment  où  il 


ii<»{lcuiil<î*»ol«iiî  fil  •nlHi'ri  lii:i*i/'»ti  iiotii'»!  'Uip  ,')iii*!î')oj)  i:^  'r»/i: 
jM§ilijiSè»«1i«bi^tfiiteâtict]«Qiii)-i'i'^ifg]luâb^ 

aum  m  hoc  veDM'la]  .est  auod.  .souà  de  sa  valeur,  il  faut  dislin- 

'y^v^iMtf^die^Amtt 

<^etor9mil»t'.9es)QBr(8èi  'ifesiUbtUA^  1 1  letawei',  ^  »  DoU'  )  pûs<^  seiildmeqt  va 


éiit^àrbîTrium    roarili,  '  ul 


w.„  -.^*.*.„^  .««.*«,  «vrùm  'du  contraire,  elle  a  été  léfeee  dans 
justam  œstimationein,  an  pdtto'^tè^àiiiiMèî^ïtitetibîit^ilir^'-le 
Betratpiim^èilef^llËlljsÊ^fei'SétVfiflio^^  YéAiitiir  la 


qu^  lacia  est,  quia  boni  cansu-    mort,  Marceiius  dit  que  le  mari 
ïere  teulWr  iïé«ètV'i^M»ftïitiaUi'>dWit'^^W'1'estllii^  ï^ij 

-tiHltttiitô»î)^i?Mt'é^u«i^]  »î«lttlinid«ôr)ikfëlig»q«l»«fct*a(ltljuËtt;>Mti(ît  cièÉe 
dedisset,  procul  dubio  periculo    qui  a  été  réellement  faite^jqaB'la 

vèni 
ttftj)! 

poQViiutunaidlcéhilQm!$t|stalm'âÊ|9-^^ 

^m^oflpÇf  iffmtfi9i9m iii^4qD^.n€i9i(;SlilfpQiitte)»iHiiia-i|pi8qtewi iMaiî- 

prœstandum    Marcellus    scribit.    pour  une  mineure  qui  aurait, f(é 
Scaevola  autem  in  marito  notât,    lésée.  Cependant,  si  la' ifemme 

•  noi»  a^A  :  iib  Jimiffi  iio  ./fin(j*èaiiil«k*oftWe]HlèîJ>ÂBteTi)rix<tté'^^^ 
f'iij»  uùiivj  iïo'iip  *y)'!fi(|  ./iioijos^wei  aJdrft)tt4«iidrft(4i]%ifiiip 

>  (!i;l  (jinJ  HO  l'io'l  qo'il  /inf  iri»  ïu^^^ja'^i^ébii^iîUéyitëlàfâVdrïlttltf  àù 
'•'iiiiiiof)  f>Jh)'>  /)j^i]i'i(ua  ub  ln'){iiantnl^;qip»oMliiy)aiftU)  M  fl«*sa 


/ 


verius,  auod  Scœvola  ait.  .    de  Scévola  comme  vraie. 


fil; 


yérius,  oûod  Scœvola  aU.  .    de  Scévola  comme  vraie. 

*^'  •1til^rMteatî6M^trb|)  faïïJl^  ïi»^'t)^'riti'Hyd  tkttS  mtttétttmïï'iJ 

mais  lésion  du  côté  de  la  femme  :  circmiventa  est  wnitivr 
lieii(piii»sÂbii'jqaiinieo9ttti)Mi6b  ^a|<}iaceBsajii»iireiAi4Hik)^ncii(ii  et 
UiH^nipée)  niatdi;siib^n^t<guf«^eusif«Btiiffbiniiéai  •<!  Jtoni  i^-^ 

-mênrn  ^?jtciïifefe  qtife^lài  i'èiîte^ WlîtiaireJ  DansrMlë-roiW  spéce 
^Àmititi  (kb{Séirtnè^'i  Fun'ifeô^'cditlmctantbpèoticlierïèefàgagiif 
--SiiH^Ulvfe;Jî''lÉilléébrir  sauf  ldi'ea^''#dïH{i©ii  ae^oifteeidev/j» 
-tlttrtlrttipôîttt  1i^'^  ia^rescisidn  dèi  l»(^TBntei,tiHyanl;4al««if*t(^ 

l)i()<aëtîëil'^étl^Mfl)dîmfetffUîtti^««rtt)i*^^^  idettei  «eà€SBiûn>ei 
Mfiaiieunidmve^4tewr^l^aé4^  pUi«idj^iH}ftilift'^ViîJ¥st^jPï*'*iii|i^j  -^^ 

contraire, tdwie. ilîe»liBaaUpm  qw im^^i . ^p-^ï^  <î?f^^^Pr^d¥^9' 

iB^^jljf  qWJ|CT^^MP»frÂiî   Miiii»!  d   hl    ii   -"j)(!  iUrrrii]    Hiiuii«i:)  d» 

Mn;  Jteirt>  porta Kîs|>èe^,,fl'^^^  iteiftfflff>^  qwitjfniPteîftyXWvÂi'* 

lésée  vq^eU)^dfp^^fttiwj^MieB4^^Nl^^^         ifii  /yni\^f*<i  l)i) 

u'i  ilSi4allésio»iqvi'^.ft^épr,Qu>(é^,GQ^si8le,^  «^/WjÇftfi;?4t""*; 

au  Heu  d'un  esclave  qu'elle  avait, ;Lfttpçpt.^,çi9,^çnftf^4feififi^^^ 
f^m  q^|}Hi,^?ça,.^ç^9^(|pf5,fiegsi^f(?ra  a  ^l^i  f^ii;^  m%ift'  I' 

Si,  au  contraire,  la  lésion  dont  soufifre  la  femme  consiste  eu 
ce  qu'élira  estimé  ca"  esclavgtrop  peu,  hrTéparatiou  ne^con- 

;g>^^  .éim,9.  ,i  ,/î;;x:  ^^^i-Jjii:'i.Ba  ^bi.  '^m-lë*-',-  ;.!  l(iî>j  ^Ufia^i /tard  eai) K"" 
(2)  Voyez  ci^dessus,  L.  6,  §  2,  et  c^j|)mM^|ç,i  J?r  S^^.^g-«  arr.-im  r.  a'. 


I 


H 


rédlièm'èijV  tèf^éhie  ';'  caf .  le  ihaH  hetil  iltë:  Il^esï  VWÏfttte 
I  estimation  est  trop  faible,  mais  je  n  aurais  pas  conse^nli  a  le 

'  ËD'âéci^aMi'aitisiv  o»'«uppQ^  lAe8p|ir«eMsncDpe(iviviittti4|&'il 
est  mort,  le  maiifin^efet^4râu'4t*lu|pstjieriè'iè§lmiatîa])  poi^pasila 
juste  0»ûmui»Vkii(^kixmiipent  ^o^îfm^\i^^\q\i\\lfl^,^^J^mi 

t-étp  Mte^JUsh&mxab  »ftpôU».pas^epl^p4«fi;41j?  ,floi^  »\hfim- 

qwtairiqiie,'»èi  ifalWri^qil/itiSoit)  aoiv  Mi^ltelliflûtdwnïéi  §jfp- 
^Iefttntv^i^dos66tiiiiatio«i  illeûti^érippur  /ellp,»i1ejWa^M^;(n^« 
vamtlibéré  pfliir'»la  peiKaid«  co{^pSiaprt^QVfll>j^d^>sQj4p)t|p^,iii 

'^  U]{>ietf 'èitë|^«b*^érttiiti»ht;i'(tedM  cas  •dàl,  waligr^lalinoi^&iiile 

'  ''t^*'i)%all^Pfesï  etoji'rtoï^'ï  to^  a|)ï^lqtàhHè8 

décisions  précédentes  à  la  femme  imnél/i^ëV'J'àjoUtë  (Javelle 
>iih^^'Àbl!éÛ^laijuHië  éfftVil^altioh  ér  elle,  latai»- trouvé  j  du  ^Vivant 
tleresclavè,  un  achëtêMfr^Plttt»èhi'd<»tt6til5ei  jttsdè>prtx/^ 

'"'llè^îsé^Wl'éM  «^é«ôë'^8tëV0lâV'qii|'Ob9ibêilqfl©^''^llt>lyi^  eu 
aM  ^>âa^  k)^'0é rè»titrïà«)€ifr|'y  ^mm^  pi»li4bloniFilà»)osle 
'^^l&kti^^/VVétisIéM  cftiV  mW  s^tit)efiiâre>idei ki ifemme  iliijbitre 


une  estimation  trop  forte;  cela  r^s'ûllé^du^  i)rtTi)èï^^y|ttè^^kï6ïis 

diverses  manières,  bien  à  tdrt,  car  elle  se  trouve  dans  les  bons  auteurs.  Elle 
eilire»  ftiéft  yfittflue  par  le  gcholtote  tleg  ltottiqqes-gi3gX;-^t","Sj-tcfcrrrj-«J  : 

kiUSiixi  Tov  oi}(imv.  «  Puisque  la  femme  doit  tendre  gîfltQeiI  àWfbHunt 
de  ce  qu'elle  a'dSnSiftiâïti%tUié.;^*  «^  '^  -^   '^ .  a.vAf>.,...y.v  , 

8 


1 


ijf  DIG,  Xf^Il^S,  PJtiMfiK  «fiï'r^  M^  §.*JL.  i3. 

iioiâiftBt^aeta^>i^iiirfd^'q<ood  dé«  nueaveofsoi^/mirû^^aidlÉil'Éi^h  i 

beat^toiiteteizil  bftbdaU  •clôtii.iaei*  débiteur,  quHligàirdemitoifttl'ttot 

tiûDe  BcUicet  edmi$tmé'fW%  ce  qu'il  lui  devait,  je  pense  qu'elle 

ezistiœo  ;  licet  euim  ipso  jure  pourra  intenter  l'action  de  dot  ; 

pqlegt.  ,     .  ,,  .  civil,  il  peut  cependant  avoir  une 

'*,jn;j.iîl   i'ii-  'IM  u  i'(:   '«'jî,-.   1.1   i:»i;'î{!'i  j  .i»  .«'»;r.  li  1(»;î|    ■  >  mI 

i  i  l^)  matirefitidfibitour^de -^la:  leoinoe^»  ^U 'coi^vient'afved  4ui  i 
«m^lgaMePf 'éi»<U>t|06  gu^ildoitf  eéi^uiiiîevie9qt*èdti«è<^'d)^  ^ 
n'agira  plus  par  Taction  de  sa  créance,  par  exen^ple^piff  ^  là 
ùondiotiovI^rU^  sif«llé '^taitcréancièreid-argentiprçté/ri^ais  i 
qulrile  agira,  fe'ïOfte  échéant^  pif  faction  i  «de  la  dot'.  Le^iiiari 
n'^t'i^mAîbéïéipÈojii^f  comme  il  te  serait  si  ù^femjoie  lui  , 
6fttiiiàk:^eefti]atio»i(l);>maîiailiav         se  défeoflre' «outre 
l'aefioii  que  la  iiepime  youdraijt  exercer  len  vertu  6&  m  i  créàfiice,  ! 
y^eeptidti pactv { de  nmiqf^eiendô )  le'esl dono;>en pétoltat^  , 
comme  s'il  était  libéré,  comme  si,  ayant  payé  sa  dette^i^ilien  i 
hv$k  reçu'  le  nMBtani  k  titre  de  dot.  Ce  «MMirtaiat'dlevleiii^htddnc   i 
FQ))j^ée<l^ellon  wimwwfnep  qiiedaifetnnieiiitenterlià  la  disse*  | 
lutiôil  dft''«)iariage-.'     '-■  i'"»  i»  -vl^v^   ^  -I  <->  <*.  .    ii-.iî  î'ii;>-j."  " 
\iiihXt«\\«ie^tbr»e  '4eiiiiwt^^eérà  ag^te  poisewi^:  Puttiiquoi 
$nilitéii?-Vûsêf  'fï»re^  remarqwil'qiie  la  femme  agirai'  hoi^'  ^ar 
Fai^tion  de'sa^^ctéane^  tpnmHive^  éomme  o»  pouri^ii  lé  ^croire, 
fnâis^lparrbctiiéii'cle^la  dotj  «Cette  expression  répond  k^eeHe^oi  ? 
elle  f^MPdgivi^pûri^aeihn-d^^kii^  dot  ^bi^n^^  « 


•'M'''   »{»»'• 


13.  MODESTimJS,  lihro  iingulari        13.  Modesttn,  D«i  différeTues  de 

à$'éifftytniiti  doliJ»    — -htécii-Uv.  unique. 

Si  mulier  post  divortium,  an-      Si,  après  le  divorce,  une  femme 

iijîiq  ' 'j  v.';'..0{'!n't.iî  o?z>'i;, 'îi^îr'.'!  ^-j^-iffo  ■''.•*.''fï''    •*  =n:tn1  iv'i/^To^ô»"^' ">■ 
(l/Voy.;SUr  ce  cas,  ^.  43,§;l,,^i/^,-rî .-  m  »^  r  iri.--.-  -v  nn^no  N  MTîor-r  •• 

*  t 


ad  eumdem  virum  fuerit  reversa,  avant  d'avoir  X6giimênâ6)i^  4ôt 
constat  tiu8  dicetur  per  doll  ex-  par  Taction  de  la  stipulation,  il 
^l^ê^w^  ioflftmetfi  lâed^x   fsiaAidé^îden'ifiiB  Maxc&fiioti^t 

n)9^i0ios}luiâ>'!i8rttup  /lusjjj^b    dsu^iftiit^yiAlîlkaiit  toifiO^littletma)' 

^ -b  'jb  floitoB'i  ivîn^.'iii  b'ujj(«(j    .lut  o- li  iiiifi^  ^Ovi'  ;  u(nii<îizi> 

IJâofaflmé' 

péty^^ef  qu^èile  â  lai8|^^^  mari(l).  II  y  aurait  doncdîoi 

(le  &a  part  à  intenter,  pendant  la  durée  du  nouveau  mariage, 
\\liicXmiiem)$tip^lebtié omcertK^ieElsajtfaTBiBïidàliiiiomftiti éei  la 
diftgfnl^iialk  (faifràmien;)|iiUe»^eiiail><lbnp  sepoiifisée  parf^f^tëpi^ 

'  iiOn.âv^ppta  «quèMai  femme  âjatipuldl^ùe  iâ\dot<^klb\ aurait 
m^diieÊ  lâ»âisâokUiûnidu>'tnafipgânSij  au^iouidQiûèj^Ê'iiètiop 
fi^  ^^i/À/i/^ei^ule§t  ife  droit  6tirict,^all6(  ioiefiïkiltïlk(^qu4m 

^  byt€i  dounèv  ytbmeçtàomdoli^  p0Tb6<qu6il6iJ!ige(  aiii|ait^  diàjàiV 
pânl0i(»rmul6!inêaieVt)outlâpiriJVa\r^q^ttia  M>  eâdferqrail>3f^««p'4 

MtG-^lftfobeMamttfljdb  odttedi^mnréentveèeâ  éèuKioetMtns 

4\»('p«^itr«Mf6ampétdriatkiïetnme  piow'TBde^ 

Modestin  traitait  dans  le  passage  d'où  a  éiéitinèumUtb  teiitaj 

<tofMi)iD9Qâ;jpei)i«HftY«dg*/dt|>(laii^)i}nifinti^^ 

lihmJXï  (ii^mffiiemm\ih  ju«i^ow^u]ytma^fH;>^todeft(diffié'4 

i^nc^B  ;#il  inuapûeatdélka^es  'qiti:iamètiQat^tjentite'4â[sieapià(îjtô 

en  apparence  spresqluôvit)a«ôiHbsv  des^.fléfisiçpe^ditiaraiç  ^Viu 

oj^sées. 

(1)  Voy.  Ulpien,  /..  40;  Javolénus,  X.  64,  n.  /. 

4^  UlpiêB^  lOjvDrr-^ilé^.  m^i^i  ;  «Si^mutiep4mFUrii,  etjwlicio  de  doté 
coDtestato  renversa  fuerit  in  malrimonium,  rediutegrato  matrimonio  exspirat 
jiidicmm,  et  omnia  jn  statu  prtetfno  roanCTii*»?  >**  ^  ^^^'  ^  '  ^^*    ^^  '   * 


L  expression,  assez  rare,  consïaniins  mcemr  pëki  iàigni- 

ftgr>  '^^jffiVa^ërifdi4ifè(«lH:«mpd(f^  ou 

Iflfenî^'^oa  «8Vâ«s«^JMtt6WîJi  «fl^/j?.  :  ^vd  unq  no  Hnnuwy^ 
jUà-t-R  Iff'jififfioD  Mfil  'yioofis  -^nq  k*«  ^Ih  f>  ;^h^b*ib  Mr\\ 

EiietunL,  XXXIY. 

'Wm  WiWtM  mué  ia^f>  ^%imymkm\Ài<v^(f^\^^^oi 

eam  babere  non  puto,  cbose  ait  cesse  d  exister,  jerpeiiiâ 

qu'eue  n'a  poîïiimm.^^  ^"^» 

a  été  déplacé  flans  te  ôôî*[(terk&Qçi<^^.JIî»qnrf,Je.^  ,?j)IHl^^e<rt. 


interropipre,  on  ne  voit  pas  trop  pourquoi,  unè'siîité  de  dé- 
visions-semblables,  suiteujui  continue- encore  daps  la  £.  16^ 
tirée  du  même  livre  dTlpien. 

riTycstimation  de  la  jcnosé  adnnëè  en  àôlYiii  v^nfê.'Ôr!'iïyâud 

.Aa^Tfâi^#l«&  ^t^,^4sm^5» JàilfYÇeTj?  ^}yf^^i{^^^ 
«poiÔtiJib^tféipftf  Eniieidimfc^HiiXait,  ^Mite,.ppfi^'|ajicéfiÇê;:JI 

•cb  j>i  ibtq»V»p  h  , Job  95  axhi  é  sèflifj^.s  o^orfo  î^nu  janob  b  doinidî  bi  18» 

(1}  Voy.  Bluhme,  dissertation  citée^  Zeitschrift  fur  geschichtUche  R$chiswU' 
smuchaft,  t.  IV,  p.  430,  et  ci-dessus,  note  de  la  p.  ft2. 


DiG.,  xxm,  3,  DEJuns  DOT.,  L.  ii:  ni 

de  l'acheteur  l«iïlïii?iiflP\iWvCftWP#f»MriH?SMt^  ^^^  ^^^^^1 

resrintprçtsi.  .  . 


deTifÏM 

comment  on  peut  dire:  si, mk  rf^<Wfl<lî^»;>,?«^«¥ffo^>n«[Rr 
tem  dederit  ;  si  elle  n'a  pas  encore  livré,  comment  a-t-elle 

iob(îei!»ifàeipiiï9ftfefliiMiQ8t  dafif  %^iï?^  ^nmm  %\v 

■H^^  :«hèfiii&me4)claTa3faiavQUbi8aptox«£,}A3P,9H^^iA9)^ 
Dans  le  droit  de  Jiistinien ,  il  faut  entendre  (1)  dederit 


auaim  nieme,  u  n:y  ,eui  pas.  < 

•w/  y|>  %iiïid  éiuj  Joijpjjju.j  (juiî  <iij(j  îiov  *jij  iiu  /nqinoii'ijfli 
'jl  .V  6l  <ii.^h.  /ïoyui?  'Mfi[itno'),i;i|i  gli[j<{  ^rfsl.luldmua  ^^Aiu^gh 

♦n  JlX^vep. Azon  et  Cuias.  Observ.,  JXIV,  9  (t.  ÎII,  p.  368). 
,<2)  Celle  explication  est  confirmée  par  une  scnoTie  aes  BasmWeë;  XXîX, 

tSi  la  femme  a  donné  une  chose  estimée  à  titre  de  dot,  et  qu'après  iada- 
-MMfri    Tr,f>  Vnféf  ^^4nij  ^11^  f^ A^^ ,f^n  jà^^'']Wfl  Af  ^^^^^  V  ^yaditioii  de  Ift 

tbowjctc.» 


i&KJMfffit  o^uji'i  'irioo  ôî/T'».'  saîf    to,  A'/fO*'^'*^  awiml  1116IJ9  non 

;^^!f«8tt««ip(if '^àiâ  fiBtfsfetisWf.  Mais  Bl  elle  n'étatt  point  en 

l|éWM<?fiMîàia (ftifclP,iicfa  toi-  demeure  de  la  livrer,  elle  ob- 

«em'iftta'  iPd''évc'àft  m^  tiendra  le  prix  comme  si  la  tra- 

f*6l»iW*iy«8tl'*'^  '•"  ":^'"  diUon  eût  été  faite,  parce  que  le* 

«                     l 'i  lUij  événements  sont  aux  risques  de 

1.                  '     •!       I         1  l'acheteuTa 

"OV'ik'i  l.I»*"'"P_  Ù''  .V"i'.   tint    1)1)    •|M;(yi(ii^.|nK'    ^,,n;'t 
S 

tiotf,  et  tenu  a  cet  égard  envers  la  femme  par  réétioh  ae  Ti 

^  ^  Bien,  entendu,  comme  nous  venons  de  ,1e  dire  éur  la  l.  14, 
que,  cette  nerte  est  arrivée  post  mwhas  :  auti*ement,  la  vente 

-jjl'ihdl    '»!)*»>  hinli  ■»■»'»]»  TlLl»'  :oi(|  ^tj.;ju       i-)J,)    IIi'»J'i.I'>U  jiitiv 

étant  encore  suspendue  par  une  condition.  la  perte  eut  ete 
pourla  femme.,         ,        '  '       *      .,  / 

•t^  iri-iîioi(  'Mf  J(»h  i'^ti     b  iKMlii»'!;^')!   ii"mi«..i  u.  I 'iiu'jtni  mih(ii»i 

u\  Ce^ln^Hbettt<â6iflM){ioiiiu3iQ:;élâ«isërétk*{»ap08  (fWilff^iHii- 

' -^i  ÎL^ ye^riéMè^  dyèïMra%l()îfe4i^yeilM'ï'W  '"'^' 

-  QuoUens  res  esstimata  in  flo- — Toutes  Ico  fols  qu'une  ohofc 


^^%î**^^t„apM^,AÇUfP.^,  ,^çl^t^;,  d;q4,,ajî}3£t^ur»,çt^4ouj;^çg,,^^^ 

.i|ai)ref6t,isv  duplumiorte  atluinH  JAblif éi4e  te^Uu  ranj^ffi, Ailatil^ 
.fdm^*pftity«Bfe^tt^'4d  quA^  ad;.;,401irtion4Mf^arifi§e,iP«rilfilicU9fl 
?BaaMerem  i  Mdig^^tur.  QiJ9B[,Jwn7c;  d»  Ift  4ot,pair(joDfi6quftft|«.§U(lpii 
tentMt  tmlMnaeiittitdlfiiK^  i|aia  QQ&n/mÂiaedO'iiNif vaju^i^fegud^i^ 

^«HsaaM^Dé&debMArtfiinltii^lwararl  ^JCefQçieuffietfSeiiUaie^^A^s)^  «^ 
ex  damno  mulieri8;«af(uiit>enim3  '|(p^mer>&»lfôq«dté^;t>'^^^'i^ 


non  etiam  laeram  sentirev.  <'\    une  venta  pour  cause  devéo^t 

•r'ï^ui-i    .■  ifi  Jao- ctiitii '1.14.;.    bénéfice. 
Un  acheteur  évince  a  coiiire  le  vendeur  Faction  ex  empto 


Le  mari  qui  a  reçu  une  chose  en  dot  avec  estimation,  éi^i^ 


V 

(vuii  acheteur  ordmaire  qui  profiterait  de  ce  dont  cette  mdêni- 
nite  dépasserait  le  prix  qu  il  a  paye,  le  mâii,  contre  qui  la 
femme  intente  Taction  en  restitution  de  sa  doi^nè  pdîirra  sfe 
tMtctefér  «té<  ir^ftdre  tle'  <  montant  de*  If estiinatio»  «donn^ée  >  B  la 
chose  au  moment  de  la  constitutiba  de  flotj>enrgardûnt.il'exÊié^ 
doDt  dfijrii^d^i^tiç^^^j;.,(;e^j^  f^stjfi^^^^^  Ç^^n;^çtpa5  ici 
une  vente  de  droit  commun  qui  admet  qu'une  partie  cherche 

qui  exclut  ^toute  spéculjafiojn^  Le  mari  ne  doit  obtenjjr, 


'L'^titeurgttféiapri'à 


iW  DIG4  XlUf)  3}VI>BîNrAJr.Bt97.,.U'ii». 

béfféficeiaU'déipiiBMit  (k*nufemlnt9  il^«uffit  ifoiiftÈi'fietéKfoiai}' 
il  lie  faut  pas  qu'il  gagne.  .•.•iv<ili;iic  «lo^  .i 

-Â  ^M"tÀm  râisëiiV^s?;'  pàt  «f^e  ttts#''r^a"ëtf  ttii- 

iiiàîy'<ir«i"M' oli''ârff^i<'yiiiSf;'1è!'MK' â'«ftte''le 
dtf^lS;  il'ileriièVHi  p*=S'à^tèl^rt«i'be'pfb!litfeÀ'i'ktïtmt'*«n'' 

*Rjrébiîpr^tairt)ius/tîrufâa  itfçfcs-,  1 1  n  Le  >miufi  e«tvia»la*iyemeiifci  allx 

culpain,  quta,  causa  sua  (a)  do-»    de  son  do^L  que  de  sa  faute,  parçç . 
tein  accipiT.  Sed  e»iam  dilïèen-    quli  reçoit  la 'dot  dans  son  mlé- 
tiîiffl^tJH«Wbîïrlîûyirtiî5!tf'^iïfîfëi  •''m:'n'èhtà''m^ïxik''^dmiiï^'um 
huMÉhmU'  ni'»in>/M!fi'>/M   np>d»lîgè»W*|éigalbà/i*îH|à>qttHl'»p* 

-*J€l  twarrnqtti'Jrtolt  pestiiuei'^' en /nature^ lîefe  eho^8  dotaléi,' 

réponfl^dfe  «leitf^t^iisen'atieni»  (Sa/»ei^ondaMli»^itté  s0<bo»»"e:= 
pff9  aui'dolgi^mihe^iCieUé'dd  déporitaire'lq[iil'ie6l}'«ei(lUiHtérefôé[ 
datt4>  rrflfeir0;nel!d'«?éter?d  k»la|«faivt!és'^iic6'quWa  imtëtétfà=' 

leuieut  il  ne  doit  rien  faire  qui  nui^ë  attiit»4ho9es»iidiale^jjnial9' 
il  doit  lôur  donner  des  soins,  se  montrer  diligent,  diligen- 
i ÎWm^riW$laFë7'T^ixm^^  cette  diligence 

qu'j^  ^xigçfa.fie  !ui?.  Sçi^piÇ  \^  dilig^ncft  i|u'nii,feç(i»ipc  al- 
te«tit*rë»îgdxiw»V>artMh-tfe^à  ^e^^  affdirë*,  c^e^'Ctont^'est  leniïiiîn' 
nwndataire.  yn  locàlàli^k  iîn  Mimpdâtà       éllM  WM- 

gi^^q^.fjue^iljiAirmiiP^etJBparR  a|^jpte.felHtiuéltoejîtàiiiff^  |aîfil»es? 
atSiflr«^^*"Pe*ll»  dMiti^'est"ieh#nVïl>  »^ci<»'?se^fo.3^;^fettig:{^f^ 

idyb  nu  jjj  ^mmuo  cira&i  itul^f  non  ^-j^q  îmu.-  iul  an  ^.i  *2(J  a^»  ./uiî^ob  fen-^ia  -  f- 


raison  analogue.  •♦n^iiiii;  li'np  ^i;<[  i.fr;t  'mi  I» 

son  parce  que,  la  sojciçj^f,  é,tpl[|jss^.,dgs„çqpnOT^,jpt\ipQft  4^, 
confiance  et  d^amitié,  on  ne  la  contracte  ordinairement  qu'avec 
^^^pejrgj^îWfts  ^If*e  Fpfl  fcoçnaît  et/dwat  ,Qn  appvou^fgJ^îdHf- 
gonce  personnelle.  \\  f  .svvx^j//v 

•Iloii?yia^|fà8i  saasy  dN^ulC  feutre  fësî  4^tix^<l<nè>^s4dëtë'îftîN 

'    '  '  '  '  '  ■  '       ■  '  '  .t^ 


} 

ei^raJ^pi  ^bfi^^;  ij^  ai^Mrtiai^ent  exclusivement  etieoiitti^te  f 
propriét5é«tt4f  »âfiï^ îM4« fti^^fond  le  but  pécuniaireqtt'ilws'agit 
d'atteindre,  savoir  de  soutenir  les  charges  du  mariage,  est  un 
but.oommui^ailx  deux i  (époux  ; t lest  moyeius  d'sltteiti^driQt^ei^  biA, 
'^iiH^fiSii^ié^s^rbiens^buri  laquelle  se  )pr^nâ«imV)Ies|  dé^bn/^B^^k  t 
l'atf^>dai)s  l,'Âutét6tl43s^<4^uix  isépou^jt^ecOjtHnjdoaeiltdbslbie^ilàr 
|)yiq)iti&Tid(}i'iaari«>eti|de>iàetixoqùk  lfil>felbifia(luiia'âpt)drtiid  tii<{ 
ik)ti')}è»at  idéitenvnaif(d|e.dàea;iqureii  1^  constituant)  réiâltéldoli^ii 
l^ifen^ipËM^  se\'e«^nQei^au\mai\ÎQQrani0^u^)Cui\âsspcié^daQS  iln/îfH/ 

^^y^\\}jèi^l/g!À9k&.^^^  ii  [)    nn;i   H'H'  KoI»  Mit  Ji  hPMii  «I 

•^M\M\vb  Jii'Jiiilil»  iiftiio.ii    î^   .^,ni(»^.  ^uU    !  )iHiof)    mimI  lioi»  Ji 
'  Hïijlit)  ^vtï')*»    rthinJn'»    TMÏÏÏTTiïTiïrriTrn    />  \\)\-//u\^   u\\^\\ 

i/î  tyjr.nffébéi  dtfife  lé  !2rfe'Mfefî  far  '^h^y^ecùM,  ihv^'^Vm]  aW?cl«^ 

M.  Beliimann-Hollweg  (Appendice  TV  du  même  ouvrage,  p.  572}  croit  devoir 
^m\\im  m^'ri6iimmi^k6\m4d!déi^9V^  iïtfi<éfet'^t/â^^éfetttlleHWieftt>yài^: 

tu  employer  les  fruits,  comme  ses  pi  opres  ressources,  è^  pourvoir  à  l'entretien 
^^JâJtUaillaXadoiiem  27ia^i/2iûni2/i?r£2i(2a)..lkiaisil  n.'a.pas  seulement,  l'usufruit. 
des  biens  dotaux,  ces  biens  ne  lui  sont  pas  non  plu^  remis  comme  à  un  débi- 
teur ordinaire;  car  alors  la  femme  pourrait,  en  imaiyçidclpwJÇdMftîi»>ou.ide 


'j'm 


""(iiMt^iïtikYprémt^  (iâr  notre  le^te  'lefS'iè^^s  înioinBieittilidîiés 
({Iri,  teÀ's'otmupâiit  Aciarrësp4iisiâ)ilUleii4ii  ffiaii^  pdrlcnitnin- 
^féKheni^de>c?r^éK;  i  s»ii6>bjoiAierv>^cl*8Si  'Bég|îgeifi}ef<ne  ^wr^^t 
imputable  qu'autaMI'4tlH^b>  Itëi  iAt^ins'àïli^mtfmt^iAdhom 
dotale  qu'il  n'a*  coutume  de  Têtre  pour  les  siennes  propres. 
Ta  ësfr^ai^^^îtéMprë;*  le  texte  tiu  Wémé'îririst«fi8ttlie*»PSibl, 
ui  fome  le  §  101  des  V^dt.  fr.:    .  .  .      '"^  ' 

f^tiPîfpU!^  jge^pandi*  j^tai*  .)nq|^,«stifl?^tis.  ji^»  .^^eiBb^j^tif , 
mamtonv  ^iilplsim  \  i  noii  «tiiiin'perietilaniiiptositetrd  udeb^ren»/ 1 

•^'(i'  ^ùl"a  îiepbhd\i'  iiii'e;  qù'^nfl 'Hes  ''c^b^ès  oiA^^élg^abnïécs 

d69  iiisqi4e$i fortuit*. .  « .  an  .1,   .  'u 

§  1.  Si,  re%stimata  data,  nup-       M-  ^U  ^pi'ès  qu'une  chose  a 
ti^.f^i^li^i i](^u  6i4aU. viAQï^awHi.^  é(^ . 4^nf éci : ^y^q . ^^tjj^çiatîpn ,  Je 

de- 

ou 

jar- 

i'Wà»  *éir,"lài  ûlùj>fite^MBequkillur,  tiès  pakîl  àioir  èté^çue  iWfima- 
^iatuBOiàljuaxjMiâaj  conirakeiifi;-iiQii,ne|)rodui9^tsoBefl!et:qu'au- 
î^ç^;rQSigUi«pep€itifl^}>çat(^j,i,taii^t,^ue^^le  , mariage, ^u^rait, 
i^qp^prftl^çf^,,;,,^  ur.,  ....  jparce qu'ejléa n'ayai^^^^^^ 

tre   motif  de  contracter.  Cest  { 
donc  là  èhbfeè^  niérriè;'lelt'  fadn  le 
^w)'fil«iv;i<f»eR'»'!,  ).•■'»   .    ^..,1    i  i  prix,  f<pii  doit»  ètferépfetéfevîj'/       j 

^"  CVàt  tel •  o^uséqoehce  de<cé'queJ4'ébtim»|iofi1,  .thant;£»lte  pour 
t^ii!éfe)''<îe'tlk]'est'^tîlwi'dôoné6»ci'la  cOnditieiKidit  mariaigeft,*. 
Le  mariage  n'ayant  pas  eu  lieu,  cette «estimatieii  aî'aiica  pro»- 

cF^àti(î/èrè|siiivciiW 'rtibln'iytfatt^^ 

tott^ûârqui'^fitt!  âoH:'paê»jS(re.Ilffaifl»lqud  le-nult^vatsse^  OQipmoiclïi^f.deifo'' 

propre,  et  par  conséquent  donner  à  ce  bien  delà  femme  (rè*wir()**ta)^  qui! 
doit ifisUtue£AlaJin.âaja:iamge,. seulement  les  çoint  qu'il  donne  habituelle- 
ment à  ses  propres  biens,  a 
(I)  Voir,  ci-dessus  Uipieo,  1. 10,  §§  4, 5.    ?*• .'?  •  ^  "^^  •  «^   'i*  .^  "^^^«^  '\  j 


dtiitia]ioiu9i[ij»ifet  V')b'iiaBaéoe.$6rft<pS(  (débiteur,  .()ui()«m.!d'^s- 
timtmi^'ilai  choae  ll|tti«llliii(l^>(é^^livrée'll'aMl}a|•pas»  étéi'à  ,«^ 

Simaocipiain  dotemsesttmata    '  Si  vous*  avez  reçu  en^'ciot  lies 
irttJè^8($;^è«'t>aétum'>èébHrélilutli^itese«lVé\3  èé!itelé^;>ët  ittiUliitété 

nere  partum  eoruip  ap^d  t^  La*  mktion,  LaDéôn  ait  que  leurs  eu* 
bêô'  ait;  qiiltt'èt  *l6an&piiHùi)  ^ei  '  "Rnft'  vd^s'  ' tèstéMnt  i"  i^iriiè' ^  qUti 
hculo  fuerlnU  ces  esclave«"crïit'ëté  *à!|v^fe  ri^ 

ques. 

Cette  fSîfeisîOiï'xlë^Làb^ofl^  Se  tWtiVé'e^e<Jré''»ttéM6fiieft1 


t^reia' âiéift^^tm  ^G6He'iqfiipiéstiipréëeiitée>  pta»> >eK|^tioÊteiiieant 
par  m>fô\9Ci'rJi!^(flm'i^(fF.''hia(r^^^^^  m-^té 

rK'^eiâïuè^^^^  veto  non  exstar ëfi^l^Wb' iiïf- 

Aillai ^!âfd.^dai^e&  i^t^iéitéf  donnés  en  dot  aveo»6fitiinaliio>n) 
mais  il  a  été  convenu  que  le  mari  rendrait  ces  esclaves  mêmes, 
9Ul8{6feMlslî€ait<;  Je»i|)ffiHi)d^ék(in|ationi^  6iMtoi|.a$qIavey${  ([avaient 
IHÎ'i^meiiio  sihsifââi  :  faute,  fdommûi  46  lalr^vqQurtîde^'iîisqiA^i 
H'dqiiwrok  lesî àcoèssoi? esu  ..i-il  m-»  ^i.'j  iji.;/t;'(i  'i\imvAii  .  I 

Pothier  (1)  entend  d'une  autre  manière  la  convention  ciiée 
par Labéori "ël'sàTTecîsîon. "Quand  dëH  Ch05ea,"dit-il,  ont  été 

soSli-âtfiaménMP  Biom«nt\  soitfdefmis,  que;. ce»  choses  serûné 
r^nïk^/^lï^éJ^^'dèi ^il'MWâ' Véètiltièt  rft'ec^ elles %8inértèS 

<  .«•■•'^î  j  rt'i)  jO'f.r  -M.^  b  trf'»r?i 
(')  Pflfidec/.,  Ut,  Soi.  matf\,  n.  59.    ^  .1  ;  -  ,0  î  , .\  . n  )kj.  i  ^»»^^ .{,  -  » .  r--  /   i 
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mstessoires  queC]fuie^ff  «i^YTipc^ &UïA^9thiation^  pourvu 

^t  Jro^  aiWdJuB  ^al).  ^Ick  Ja67    -orxihJBni  orip  .hfîîuqlJe  suacc^J 

^ifllfîies^i^îtiteflM^sieeMis  sifaf ^^  pas  été  estimées,  eisxpkç 
fléàiMtiéfe  ^^'Sêrt^^iPaffier  la  valeur  pour  le  cas  où  elles 

^rûis(( 

i9.  Ulpunus, /iôro  ATA^X/Fad       19.  Ulpien,  Sur  Sahinus,  Ik, 
^SiU{imÊmMvm{\  liiib  ioh  fiiurup-^ilîâflilOo  liifiq  uo'up  f**>  ^i\ 

^uffiliaimstijbUbijiiflBil  nlafUiiàdsri/  {Ouitt^biéaie^aâtefeestidtevéc 
iftÇi^Wfc  MfliWlorpi^«i)!ÏïiaW(tHfioAf  \k  VBfl>WW>»fBï«!F«rte  4^*)n«Bi<i»P 

tftuer  cette  dot.. 

jiBruiOffi  tjrnni^l 

*>ni)e  4tt|ry'»e*bi'ttnu^dèli'f^«l4*éiilès^  (jtfttpâl>r64ttiy  en 
;ib$^  R>lestik«é|)tilKlkitoif  i^l)»'^l)ti^seuleiti^nt>iâeni^sit|diilb}mt 
été  données  à  lui-même,  mais  encore  celles  qui  ont  été  dcfli- 

.APfiSï^flqHB^a^^ft(W»îi'-Mnjjftr)clr§i(8)i;l  ,«irj  i^ini'ncj  ol  ^i\M 

ftwj  yi^<îiii<|  *)ii  *>llo  o)ujiq  jjI)  M'^trnn  ijupioi/ji  jol,  onii  b  /  li 
SO.  PiiiJLus,  libro  VII  ad  Sabi*       20.  Paul  ,    Sur  Sçf^f]^  ,4^.//$. 
num.  Vil. 

m^iJUUfibùfel  âl#liat;^è(lè»6<itdlèffiif>  l^^buttbu'âCl-ii^QU'tMet^^ki^l^on 
vstipulatioiiënqH  ijjrài/MicnpiNrfn'f  ^ii  ainsi  •f(tmi|4flje^t)9!#nit^fiitt7di<i^t/' 

tiM^^s^fyR^jjioifits  AtoiiJf^Qbqn'cf  d'flitqadjohgé^à)  tek^pfoicibfar  d«>1s 
jAîP''îîl*j%^fniiJ'iaiou{  bI  oL  lioia  b1   ob   ^jupoqè'l  iiiOtj 
jjio^^o%HfeWi^*??^v({-  Stvvsvs\^  noiluljfqilà  i.î  h  :  ^KIbIb/  èuq 
•  •jldBlB/->/V!l  lifi'!»!/  '»Ils  Jol)  Mf)  *i;îiib')  'niCMi  «^rip  *)^iiB')  'i'iiuéi  «^mi 


Vmk^.  <3\)d*ao^Wifî^iftâfle''''ï8i  ttfttttf  <ïtië^BAtf«ttf  ariâfl  PSfi 

exactionem,  aliud  ab  inilio  in  l(|»ifi^A1^P9J$•)lft(llttan|«(l4»^«QI^vif 
tempus  stlpulari,  quo  matrlmo-   van  t.  Mais  .des  auteurs  dont  je 

îiiaM(Mêirf'ii<te  i'iiidiîLeiW  My^jfeduylMhl  Miebvwnij. 

A¥rst€ttSpMf(éiMOd,îèliiràif^nfd''<l^i»eâ     Wl^ëëii  dJtiit^Âs'ii^ 
^ceto   ^8'jt)niil<^')  Miii  itmi  tn^rii^tfiliedHli«eies^Mitdîiférer)Uf^ 

nnitiio/uoo '"• '■- *-■  '^   :ilufi-a.uii 

I    il 

à!i»yfr;ti^^^^  i)iiid  1^  l'^pitioôido^ 

^  ristôbj  «te  «i^ratlu^iet  il  Ç«»p* 

Dius. 

De  ce  qu'on  peut  coAVenif  qu'une  dot  déjà  promiset^tm]^- 
iMilbite96MaBpa&i6si^ijélu  yiieaét  ide>Ia  fiesnipct^iJulienstiin- 

wMî^iWm^'àMeF^^^       lui  serait  doriH^e-^tiàndik 

..  ^ÔD  OJJOO  lOlitl) 

temme  mourrau. 

.  Psiult»  idl^pirQUi)  d?^ifl^  ;<'iuri^ftWuH6sj^(i^fadineti  îpftç  •♦Cfctte 
'û0mlb9iqnd$RotrQtt^i  tiD<9è^4tffârmc^  «en^liilâjfntre^'leH  d»aK 

Dans  le  premier  cas,  la  Sô^y^^htfiëré  i|frit)âKyë^siHlpIèià'ëtit, 
il  y  a  une  dot,  quoiqu'a  cause  du  pacte  elle  ne  puisse  pas 
être  Wêl^é^.  '^'^"^  r^j^'i  «o;      *\'^ht  \)ïi\\i  o^vs\  .f-uj/q  ,ji: 

àe«))a^)iBéH<tl<e\c(a  ^Smaa^i^aà^net  pimtosoneevcçr  ^'dhqît^âlqulie 


""  Dans  respèce ,  c'est  avec  lu  fljmme  elle-ui6nie  que*  la 

't^h  -détm^Shi^  (^  jp[^est^:pdiHt>  |)flpceuiué^hi  stipuktk)»'  ^t  Me 
pour  l'époque  de  la  mort  de  la  pjpomettaàïë"  ^eWh  ''j&'éu 
pas  valable  :  si  la  stipulation  quurn  m'SfûrWUm  faîte  pour 
une  autre  cause  que  pour  cause  de  dot,  elle  serait  très-yalable  : 


,  .21.  Ulpi^us,  Ubro  XXXV  ad  21.  Ulpien  •  Sur  Sabinu9,^  Mv. 
caiitfani  d<^tiil>iki%,»(OonBta)b!hâbe4<|  tîk)n'qui<sefôHrpoi|f  caus^tda^âet 
ex  ea  agi  posse,  qùanivis  non    peut  agir  éii  vertu  de  celte  sâpu- 


dit  loniâft  lia  stif  ulatibiàiefit  densée 

id)  H.  et  V.  :  st  nuptta  eonsUait^  défaillir. 

-  'ta  yUpùlàtlbh''pàr"la^blte  te  Ailiir"màtr  àé'fàtt'^rbihërti'é 
mé  éhijSé'  'eu'  (Ï6t;'sdlt')pàï'là  féirim'è,!  sftit  'pai"  tduttl'àaiW'p'èi^-' 
^ô^né','à'  pëht"t(ràclîlWii  tacite' ï^véÂértfèrtt'aù'Wâl'iap,'  ël"é^t^ 
éft''s*^pëtis  juèqlié-iàV'qtf^hW^Hé' feott''<;6n^'^ûi'émfeht'«''^ri 
plement.  Par  conséiMt'.k  i'U  (eHbnikWniûM^'^'à  (M-' 
dition  est  défaillie,  et  la  stipulation  reste  sans  effet  (1). 

22.  Pavlus,  lidfo  F//  acf  5aot-       22.  Paul,  5«r  Sàbinuê^liv, 

-Et'li'cetpdstè'à  feïflefei-riu^kitfit;*  •  "ËV-Êièn  0^'ceè%éûikfpef- 

ûm'têHMë&Amv^Mk"'^'""'  s^nrifes  séteeat"îtfàstài'<i%-' 

t.w.  ..up  »     ,a'...i  «.V     iub..i  semble,  la  sUpulation  rfe  I^Uè- 

. ..  bv.H.-,  .; ;r .:;!,.  .;.>,.  .B<,  t.va  ^jg^^  pas  vaUde. 

La  stipulation,  qui  est  restée  sans  force  par  la  renonciation 
a»^m»îiag<$,îiie(répï^nd*'paSis^ïfert€fiiai?'ae^^ 
é^uitetifttttfle  ies  to¥é«*s  jî^rs^tHfi^s'qui  aVàfefet«Wnbttftléîk  leur 


m..  î^lWaM*  AR«E  iar^  hmy  l,%-  m 

lance  de  Ia/îW)MiUani\«^speul\pJ^  myi^m^^sm^itiêy.9^mfi 
defecta  non  resumitur. 

il  faut  supposer  ici^  ^4^*^^  ^^^^  '^  ^^^t^  précédent,  ^(^v(ù 

-Rôtfiâi^uéaicéç^^temfttîvè'  deg  é^ni^its  tournis  ^av  tes^i^-^ 
(ies  clit%sm(ïà&tés  défe^  ôinTagéfe  a^Olrtîëifef'dé^ Paul,' que 
tes  cflucpt|ilj^^|ij^s .  ay^^^^  temps  sous^  }ps.  )^H^  et  4)ÎJ. 

iJft.j)irgpaie»^UtQiKi^')<OHç..cfi»(|qi  leur  convenait  le  mieux,  en 
^ïïtj^létimtdftiiifiyûr  ^»6tjye/)ju 

M.  Bluhme  indique  ce  fragment  comme  transposé  d'une 
l^'?fifi>fl,KfWgl*'^.flqte.?eW#.fta./érie,;P%.5d;pBér^^-,,^ 

plutôt,  qj^.^fis,fi3giî^çms,^T..2p,^^,  tfr^|^,,(?^,K(ne  Vvr.^,M 

lires,  dpg  Uvrfi^.jX^X^y  ,ç;t,^Vi'_Ulp,^çf^,,,,,. ,  ,, .,    ,„,,,, ,  I 

I    J'.'îl  »  "in;."    -î"jî   n<'i.|  jii{';>;>  •;   i  >  .  >iIIuJ'j«.  j<"j  »      h!.- 
23.  Ulpunu^,  lilfro  XXXV  ad       23.  UtPi£N,  Sur  Sahinus  ,  lié. 
Salmum.  .  ,  XXXV.        ,,      ,  , 

Quia  âutem  in  stlpulatione  npn^  De  même  que  dans  la  stip\44^. 
est  n^ce^sapia^^  doto  .^dj.^c^p .  tipn.il  »i'^f^.p??  n^^^m^i  4>- 
etiaii^ip^  dgljipn^.,^pfj^^çlejai^flT   jouter  ii^>lJ^,esjtfaUmiqur,caiw^^ 

^'^^^?(ff}-ri.,;i..{uqim  r'     ^i.umm^    de  dot,  nous  pensons  que  cela 

.  »  H.     I  ,|  t  i.i  ;  n'estpasnon  plus  nécessaire  dans 
fDy.dictmus,  "  '        la  dation. 

chose  en  vue  de  constituer  une  dot,  d'exprimer  qu'on  la  pro- 
m^m\^  Aome  en  dot,  jrom  came  (îè  llorrpëtîê  tnfènlîôn 
s'induira  suffisamment  des  circonstanm,|  >  i^  x  imïh  t. . j  i 


jH)Mdifi|£iyai  (d))v|reBvinpuuit  qii0(ceilestié»lèyi  hPlîotltllliÉItMi 

lait  non  de  la  mention  insérée  ou  omise  de  latesMl^^Aë^^M, 
!^.mm9o6euh  ireiuiîtioniei^easa'iim  doupmiieûûu0\^^s4'40^  ina- 
t;ft*%»^iilif<2tettjiipen»iqiie»^(  moi')&oti$<^  *é\ént^iè^^é>  par 
u|e  Aapi8t0;>«t lqufi^''£wti|pe  ^n-^^ieia' aùiewin-^^tipl^aHofie 

tantnmdem  ducimm;  et  p^r  cette  adjectio{^*¥f^^^6l^VA% 
i;t'ait(fDfiifié*i4idpsMde'»âoiif|e'tya9t  lea  'tèartes)  d«b'<BsisUfe[f(e»*>^é'je 

iMol^  'f9Ut-i(4)fiôi>er^qiiô^imlgré\le^appF0«hetebtt^ 
)eDtl*ejIeioiii)id6iidbttoi>ietM0èli|{  .àeistifmljitioD^aU  ytau#«f'^oiir 

^\'}   ./«>/.•    u\\ '•*>•'  \^^v>  "«'^    ••^^^\\  ^vi'»**    Ax\  rin!î>iuno-)    t;|    M.; 

(1)  Obwrv.,  XÎV,  35  (t.  III,  p.  086),  et  Conment.  in  Ub.  XVJ  Dig.  Miani,  ad 

(2)  Cujas  observait  qae  sa^oorroition  est  appuyée  par  ce  passagaésmU*  { 


donc  que  dan$j^,4^il])ff^/t()^,^e  dfi  l'addition  delà  condtïton  n'est  pas  néces- 
saire^ c'est-à-dire  qu'il  n'e^  pas  nécessaire  que  la  femme  qui  a  promis  ainsi  : 
Je  promets  de  donner  mille  écus,  ajoute  à  la  stipulation  et  dise  :  Je  promets 
»êf]d^nâk> mille  miii  M^^MMtiib^'SUèi,  «car  fné<Àb»àb^  '^«ëUaélDSoii  la 

les,choses  données  à  titre  de  dot  ^  »    '     •   ,,.      .  n       .      ......  r  i     ,  i. 

4fi.'Wr^iifei|Wre'>^^l'<i5w>rteiJjiwli(«lw  \îowtm  pa^ilw iBpwiigu^ » 

0  Éq  disant,  oDservait-il^  que  l'addition  du  mot  dot  [dotis  adjectionem)  s'est 
pas  Béoe8flairei.oft  dit  par  eela  même  que  la  mention  ou  addition  du  marifty 
n'«8t  pas  nécestaire;  car  il  n'y  a  pas  de  dot  sans  mariage,  et  qui  dit  dotj  dit 
mariase. »  "'^''^  *''^-  .•'•^^^  .-        /.ma   ri>-i,,»  /o/  i 


li^^^y^WR^ii^l  o|j  M-'iino  IH)  'rn     ni  luntiviin  ni  '>!)  non  Ulï 

,1^1  CM^â^)e?^p)refis«\$i)Ue  jm«riag&tia|>Ikiiv>qunà^^uhr><|^'4a 
mx'ijigfi  :^^^  mi^ge  ;i)Âtq«^^elit)\KttâftsuHidetirNla\vi^osé^r 

(^^é^^fiyn^iK^ultf .  ti!iin$$ér«sl  l(|i:pro|«(dté)l»uE^Ie{-chflfiiK^){t^  la 
traDsiation  ne  sera  pas  sub  conaitione^  mais  ifk\cem$um; 

:Hi)(M(^i:l^  tnm^gf^lVÊànq^j  lai  femme aioidbmdndttsilà'cïioso 
par  la  condiction  ob  rem  dati  re  non  seciita,  (Voy,  cU 

dessus,  r,  7,  §  nU~él  L,^,)  "  '" ^ 

24.  PoKPONius,  libro  XV ad  3ê^   J  '^4JP0]rtP0fntis  )  Sur^SMlHîié^, 


f jtiïtssêf ;  mVôninin  fecerit,  dds  et  qU'énsiiite,  le  '^éèitli  l^estàift: 
ebectiE^tolvî€ûir;<t!asra'É[ilôliBèr  dSn^  Ic'taême  Stat/éllè  àvarce, 
p€etilîarî^el)Wôm;.     ''^■^'  :    ^^    le' payement  4e ^adbt^lùï'ëèt 

■■-' ''':noi(|  s  .  ',''  'Hr       '  '•'"•un    ii.  -     ^'fi-^j/?       '''  nu»-   •"  :■  i.  '-■)'.>  j-^iii:-'* 
'    j  mI  •  ^'-,1,  t'^  ai'.'.>aj.|»t^  f;i  t-: '"i'-'-''    ,»n-.H  ^'''fT  '••n.'!..b  ^b -î''«'»tokï  ■•»l 

loi|*i(Ùl^id^  hm^lk^m  ^  l'^ImiAistiiatLpA  à!m  péi^uld  peut 
alièle?î^Jlïtreéi¥émîsle§  chofsés  q«i  en  *Wït  partie,  étPreééVttiî 

^^^m^  i^sete  iamt  pft  Padipï^JnistratiWydfe  (^.péçukiiecjhii 
afag  éti^rêlirée^  e^eviÀ  ^tle  Ikiiitalioa^tre^e'iiippèile^^ 

'J)  Yoy.  GlUck,  Pandecten,  t.  XXV,  p.  164,  noté.  <  .  -,  !^h*vc 
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ifll^.ï'-.f.    fl.-  I    1.1,   Ij., -h    -w,        ).,     ....1      .    .   ,....w       ,..,,,  ^,.,5, 

iî^oBJ^  m\à^  c^$i,où,  l»  fille  lie  femme,  peut,  ,a  ^la.dissQÏutio] 

trouvera  le9> autres,  e^ /^uip^riés .pftjcP Ipie^ ,, . ^mf, î^  L.^  22 
§§  4, 10,  H,  D.,  So/.  waïr. 

25.  Pàulus,  lîftro  y II  ad  SahU       25.  Paul  ,  Sur   Sabihîié\  liv 

.  ,.t3Çi.#  Hftptor»  i»uliçr>  (jui  SU-  . .   si  une  femme,  aeyaût  épouseï 

tcii\m  ^^at,  itjii  cum  §0  pa^ta  'i^i  homme  qui  lui'  doit  Sticbus, 

•ftst^jyro  ^U/oho^  qt^m  mihi  dehê^,    fait  avec  lui  im  pacte  ainsi  conçu  : 

.  éifqfmitiîbi  doii  irmtf.i^ÇîWip^    au  %i^  de.  Stichifs  qu^  vous  mi 

id  .^Qd.j^acultrefi^  pro  ):e  âolvi    ievei,  vous  aurez  en  dot  dix,  d'à- 

..pppjie»  et j  li)>er9ilo  coip^tingit,  et    près  le  principe  reçu  qu'on  peut 

decem in doteiA(a)  eru^t^quia  et   donner  en  payement  .une. chose 

permutatio  dotium  conventione    pour  une  autre,  le  mari  est  li- 

.  fiei^  potest«  béré  de  sa  deite^  et  la  dot  con- 

*'    '\^    ''^'/   ■    "  "        •'*"    ■•''■=  filstera^  'env-d&îl.cftr^  oapeut 

'<■  '''^'«"■>  il  "I  '•'■•.•;  .  i.u>  .I.',.  ..  '  rnttéDple;,  pap.  une.  opAventio*» 

y  fKii^màs!a.\i^m^,A  ^       .  .    j      'écbapger- d^^  dofs.  4^à'<^nsli'| 

tuées.  I 

'  »  •  « 

,  »  r 

t 

'  1  '  ]  'ReitiarqtfeKqueieétttt  pkraSse  ififo  Sticfio  quem  ri}ihi  debes^ 
-'^êôiBm'iihi  dôH  erufpt^esih  formule  d^  la  4iotiodotn^ 
'  ï^dnl  aitait^ono  probablement  écrit:  i/a  ei  det^miiixif^  qui 
'-TriboQiw^areniplaeéipaffir^ila  eumepnpaçfa  esL 

^*  tJii''aébitiétii^'pèut,  lïtt  tîOïiseïitement  du  créancier,  donner 
'  %'ne  ëlioè'e  eri  pafyenietit  pour  une  autre  €t  se  libérer  ainsi  (1 
''^Or,'cë'qlii  pôuttaît  se  faire  réellement  ser^,  au  moyen  de  cet! 
''  âèctarâtîôîi  yienttellc,' réputé  s'êtne  fait;  ce  sera  comme  si  I 
^  'niarï  débiteur  àvaît  donné  en  payement  dix  mille  sesterces  ai 
'''llëù'dé'Slichtis'létieSàvait''énsuite  reçus  en  dot.  La  feaune. 


1 


'^{^irti  lieUt'tJà^  là'èAs  UJb#dl«'4tto^u^>  «èloa<]^6  GBbiaiexvs>  ou.  aumoios^f 
/n«^,  m,  §  168. 


f)ie.,  XXin,  3,  DB  JVBE  DOT.,  LL.  SS,  98.  131 

âu  moment  où  elle  se  constitue  en  dot  ce  qui  lui  est  dû  par 
son  mari,  peut,  d'accord  avec  liii^  convertir  Tobjèt  âû',^4'ëdëkï!r6 
Sticbus,  len  une  somme  d'argent,  avec  d'autant  plus  de  ^^^n 
qu'elle  pourrait  opérer  cette  conversioni,  alors  tftiémë  qliô  ^ti- 
ofms  aurait  déjà  àé'iibristitiié  etf  dot;'ëai'i^ééhàiiged'>an><dbjët 
dotal  confre  lin  autré  peùtsfefiilrt  piar^eonveiftiom^^  j  i:»/{î;iî 

U.  MopssTiNUg,  lU)ro  l  Âegu*      26.  MoDESTUf «  BègUê^  liv,  J, 

|ta  constante  matrimonio  peN  Nous  disons  qu'une  dot^ë^t 

mutari  dotem  posse  dlcimus,  si  être  échangée  pendant  le  tna*- 

hoc  mulierï  ûtUe  sit,  si  (a)  ex  pe«  riage,  si  cet  écfaernge  est  iHilé  & 

cunia  ia  rem ,  aut  ex  reinpe-  la  femme,  en  ce  sens  *  (|Sis^  ée 

cuniam  (b)  ;  îdque  probatum  est.  l'argent  sera  cban^  et  d^uti^s 

obj ets,  od d^autres  ebosesèa ^r- 

(a)  H.  et  v.t  ut  gent  ;  et  cette  opinion  est  fén(- 

,yB.,utpecunu.u.n».au^^np^  ralement approuvée. 


*  *  »  - 


Gelexte  de  Mode&tin  a  été  transporté  de  la  série  édictâfe,  à 
laquelle  il  appartient,  k  la  série  sabinienne,  parce  qu'il  contient 
le  développement  de  la  règle  qu'invoque  Paul  <kns  l6' texte 
précédent. 

Pour  que  cet  échange  d'un  chose  dotale  ;COAtrp.'qoQi9tutre 
qui  deviendra  dotale  en  sa  place  s'opère,  il £autQnte, convic- 
tion spéciale;  conventiGue  fieri  pùs$ey.  owa«ine.  il  wt/flit 
dans  le  fragment  qui  précède.  Supppspns^  par  ex^mpl^, .qjtiç  la 
femme  ait  promis  b  son  mari  en  dot  une.çertainç.  son^^nfe,  et 
qu'elle  lui  ait  ensuite  donné,  au  lieu  de  cett^. somme ^^,V^e 
certaine  chose,  il  ne  se  fait  point  par  là  ^(l'éjchange,,  de 
conversion  d'un  objet  dotal  en  un  autre,  La  SQmi^Q  pro- 
mise reste  en  dot;  la  chose  a  été  seulement,  dopiiée, en 
payement  :  elle  est  réputée  vend«€v  au  mari  po^rj^fsqîppie 
fixée,  et  le  mari  en  court  les  risques  comme  quand  une  chose 
a  été  donnée  en  dot  avec  estimation.  ■  Pour  tpiHfs-'eflteetue 
un  échange,  pour  que  la  dot  consista  wdQréQs^v^Ut  ;^aps  la 
chose  et  non  plus  tians  lu  somme^  et  iqua  1«»  risques  d*  la 


K  -'.*  ■  -.    ûin 
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ehOse  soient  iafÎH^  (iftinèpoVt^  ^K  1là  femme,  U'ïaut  que  les 
8^j,eft  ^^k!  soiw^t  pQsitivem«at.çanyeuues.,(i)i'    '    "r  îj    * 

vgu^p^p i i^rfî ,qw  la  fciyi^ipke  doiva  toujouD*  y , gagner.;  »*sap i U  est 
A%'yl^8te»^^W  inçiliiè^^  >4^.dgiti  anépou»  ne  «doit  fkikil;<s^^ 
r^fdiftÇr^i^jfl^pf  pside .  YMiP^v.'^'il  »  faUûil^  pwndcri  ila  «^rriposllfloa 
4i%MQde^Un  jdi^n^  oeisepsg  nne^parei^leicoATientifôik  n^acimipu 
être  valablement  faite  pendant  le  mariage,. pWceqqe.ce-^sefttit 
URP . t^p^tÎQQ;  ,q^.,Q$t.  ii^lQr.diteti^tne.iépouKui'La'pensée  du 
iiirfeoft»ful|l<en«e,^Mr,?utMn^  qw  eelle+ci^.  ((ii€l»la>Mfemttie5fte 
doHiPftf^  ême  lésée» pw?ifiôtt^  ft0n^eBji«^n.(3>-'!  •'»!  \l'^  m^iv,^ 

tm.//   Mil!  'iMi  '.  "51..  iHi  >  •>•  ;   h.  (.'•    )'   .";.      î'  -n  -  •'•'f*      '   f' 
S^].  Ulpianc^,  /*6ro  ^f^^VI  ad       27, . ULPjapx  ^  Çj^  SahjLn^v^  j,  lir. 
éàVinûm.    '  .'     '     "  '  AXXVÎ.  "     ..       '      , 

-^QùbllfeïWeiMt'fecfitià,  Mdû3  '  Sî  c'êt  échange  a'eilli'eui  le 
velréfi»cloti!iB'effleitu^'  »"  ♦'  »  fotads^'oU' les 'àaïti%^'ol)JéW'^(è- 
-J;Ml  iM,  'i:  •ii.')5«i'»nMr)  ii.->  nii, tiennent  dtotau*;    '  '»  ''  "!•  '" 


>  ^  ^    .     \      ..','—'<      ,'o  ' 


Ce  passage  d'Ulpien  complète  ce  qui  est  dit  dans  les  deux 

'pc;hwg-e.<çQ»vQmi, 
sut^stHHçffuJ^.te. 
somme  ou  à  la  chose  primitivement  constituée.  \ea..doW;w6era 
désormais  dotal,  et  partant  aux  risques  de  la  femme. 


t€!:f|es.,précé4^nts,,en  ,ajaiftant^qq;ui>  Jpis  i;pc;h; 
le ,  >fpn^s  ^jou  ,  \^objet ,  gu'^^^  es^t ^  4;ôcp9rà  >  ^e  ;  s 


4         <     I    1    '  ' 


'W^^tih^Wà'ytt'dà'S'cXi-    '    il'  tiluL, "'Sur   ^îïiilusjiv. 

Post  nuptias  pater  non  potest  Le  père  ne  peut  pas,  après  le 

dei^Q^i.QjKâoii^uedai,  ttUn.facece,  nMclag^,  empirerla-eoAditldn'de 

quia  nec  reddi  ei  dos  invitâtûlia/  sa  ÛUe  ;  car  la  dot  ne  peutttrêûie 

pgfftft.j .(,,...[    ..    ,-  i\ii'']''  \  lui  être  rendrai  sans»  le  rconeett- 

Il  s\flJ%^\<:^'[  f-  ]<^    [\[\  i-  •ji/cT  t.  '>  teiû^l'deî.sa; îfiMe.;"v"'.'  1:»  *■  'Il  '■•  • 

—  Pour  UQ  exemple  inverse,  ex  re  in  pecuniam,  voy.  Pomponius,  L  32, 

D:,1rt. " 

(2)  Et  Julien,  dans  le  texte  cité  note  précédente  :  quum  miUieri  pro^e^» , 
(3r)  Gluck,  Pandeçten,  t.  XXV, p,  ii.'Vié.'^ë,  'Die'Ciilpa,  fy^iié;'    "    ' 


BieQ  que  la  femkne  «oit  en  puissanoG  ■pûWrAèHe;^  1*  ttéAhm 
dftUdaco^eMe  lllal^i^  ti^ppartié^it^pias  éiëluiiVetti^HtJtftf*jtére 
de,  femiila^iili  i<ie;  pe«lî  lexi^reèr»  l'aèiio»  •  ¥eï  ^iimriW  '-^^^kM^ 
c<NicoittsAp  $k)lfilte^  adfnnota  fèlke'pev'^(^a^i  te'0!6lfé#.pèi»f> 
Ia.flieM^€ifairiiU«!)Uîiei  âoKlei (te  '|)att1ttiôme^dotttil'^tié'tye#fiîh^ 
lJri|YervàJa  difiSénenee'  du' «pécule  qii'U-ipou^rtirt'Wii  6iëti^'ifs/éi\ 

'Eft  6on8pquëAoeî,«»mie  fbis' le''marîage ^€oii«tttctëv'Ié'pè!^e'tlë' 
pewty.ôoj^lpeil(iafli(b  sâitai^©,  soHâptès'i^a'dti^splUtimiV'P&f  nbëi 
stipulation  ou  un  paçfe,  »e<napi»er  i»  pdsiliôwidè'Sâf  fltfé  (fôflift'îi» 
sa  dot,  alors  même  qu'elle  aurait  été  constituée  par  lui.  Avant 
leriiartîi^é;il  pôurf aît;  par  i^ip  conviiltion  à^4ïé  Ie%arl,|sa{k^ 
la  voloifté  de  sa  fille,  modifier  lOj.^gt  qu'^.^î^urafit  Jiy-ïpiçff^^^ 
consùjt^i^  d^|^cç,]Cqi%il,e^^^  en'  ^n/p_0.u>9^ift-tfettipjfe-' 

cher  qu'il  n'y  ait-dot^  en  r^tfosant  son  consentement  au  ma- 
liage  (voyez  ci-dessus,  t.  5,  §  14,  et  le  Commentaire,  pages 

La'règte  géniale  pbséé'icî'pal-  -Ml  'éàt  Ôë\4lbpiî^e''iJa?^ 
l^orïittsH'»'7,'^D:,  »^  y'^cV:'d6î.;'fet'pyi'ï^*tlp{ën,lv'29;' 

M.  Bluhp^  signale  ej^coje  ce  tVagipenjt^  poijjiijfe  Ji;£^^^ 
Jansle  sein  de  sa  série (l)^jq  ne  vois  pas  pourquoi  (2).    n,î»v 

Qaum  pateF'  dotem  profllià       Lorsqu'un  père  promet 'liiié'I 
promittit,  et  doteûi  légat; si  <îiii-  '  dot  pour  sa  fille,  et  qu'ensuite  il 
àern  marito  legavit ,  videndum    lègue  une  dot,  si  c'est  au  mari 
est- air  legatum'~Vaîeàt.  Ef  nèn^^ulïalégïïérîekgsTaudra-t-il?  ^ 
puto  va^ere^  ri?im,  qyup;i  crôditorl,^^ef©e.le:©eu^^ilH^^^^ 
^lebitor  légat  id  <po44ebeli,  nul-,  i  débiteur' .l^Uft\A.îSopi«r^2iïiçkr..\ 

i         \      -^j.    ]      '     <    ■)       '     /     ,  '      ■'■     -•'     >'*     ^'      ••''    ^•"   ^""■'    ''■■''■'-     y    iîU    ''iJ'j'i    — ■ 

: , : T-T-U 


■*^j  Vey  ce  que  j'ai  dit  sur  îa  Z.  2:?,  p.  127. 


^f4^.  ,/  ,  ,  ,  .      WQ.,  XXtI[>  3,  2)B  JPM  BOJ*.,  L.  29. 

lum  legatum  ut.  Quod  si  ûlis    ce  gu'il  lui  doit,  le  legs  est  nul. 
.Iegarit,valetlegatutn;do3  enlm    Que  si  le  testateur  a  légué  à  sa 
ef  ^roml^ïloDë  marito  débetm-,    fille,  le  le^  est  valable  ;  car  la 
legatum  ûliœ,  E^t  si  quidem  hoc    dot  est  due  au  mari  en  vertu  de 
ânlmo  testatorem  esse  ÛUa  osten-    la  promesse,  et  le  legs  est  dû  à 
MdHr  '<n  l^ulpllc«i«f  ei  legitum,    la  fille.  Alors,  dans  le  cas  où  la 
utPumgue,  dotent  quam    lllie  prouvera  q.iie  le  testateur  a 
ppr8(culu9,,(o)  luerit,  et    eu  l'inlpnlion  de  doubler  le  leg; 
ex  causa  legati.  Quod  si    à  son   profit,  elle  aura  l'ilQ   et 
linvoluittiabere,  Bl'rau-    l'autre,   et  la  dot  que  le  mari 
tum  petat,  opposita  doU    aura  obtenw,  et  le  legs  qui  lui  a 
pe  non  alias  cogetur  ei    été  f<iU  à  elle-même.  Dans  le  cas, 
igatuni  Bolvere,   quam    aucontraire,  où  le  testateur  aura 
tibdeomem  hoc  Domine    voulu  qu'elle  n'ait  que  l'un  on 
1  futurum  adversus  ma-:    l'autre^  si  la  femme  demande  le 
:  promissloBe  ag#nteEà  ;    legH,  l'héritier,  en  lui  opposant 
iûitu9  sgat,  nibil  de.in-   l'exception  de  dol,  ne  sera  forcé 
teeumcavereoportebit;    à  lui  payer  ce  legs  qu'autant 
mvlier  post  eum  agens    qu'elle  donnera  caution  de  l'in- 
nerepelletur,quiasemel    demniser  à  cet  égard  contre  le 
)Uta  est.  mari  qui  viendrait  à  l'actionner 

;  en  vertu  de  la  promesse  ;  mais, 

si  c'est  le  mari  qui  agit,  il  n'aura 
nifcutiu.  point  à  donner  caution  d'indem- 

niser l'héiltier  ;  mais  la  femme, 
agissant  après  iui.serarepousîée 
'  '  •    ■  par  une  exception,  parce  que  la 

dot  a  été  ime  fois  fournie. 
• 
:re  qui  a  promis  une  (lot  pour  sa  IJlte  lègue  cette  dol 
:  il  fait  un  legs  inutile,  puisqu' en  léguant  à  son  gendre 
lui  doit  en  vertu  de  la  stipulation  (ou  de  la  diction), 
i, confère, aucun  avantage;  car  le  gendre  nepoumii 
er  à  l'béritier  de  son  beau-père^  eu  vertu  du  testament. 
I«'il  peut  tfaiHeurs  lui  demander  en  vertu  de  la  sti- 

»t  à  sa  fille  qiie  le  père  l^e  (a  dot,  il  fait  un  legs 
lui  confère  un  avantage,  puisque  ^e  u'étàif  pas  à 
I  devait  la  dot.  L'héritier  du  pèr^  sera  donc  t«ntt  eu- 
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vers  la  femme  par  Taction  qui  naît  dû  testametit,  et  envers  Me 

mari  par  l'action  née  de  la  promesse.  .       .:     ,j 

Mais  devra-t-il  payer  ainsâ  Aem  fois  le  mpntaqt  dfîla^dot? 

Cela. dépend  de  Tîntention  qu^à  eue  le  testa teurV    •  •  "    -"- 

Â-t-il  vbulu;  parcerlegs^  doubler  k^sâ  fille  «a  do;t?;Uhénti^ 
sera  tejiu  ciimiilativement,  et  de  ractï<)n  tx  stipulûêtu'  enf  eifs 
le  mari,  et  de  l'action  ex  testarherhto  envers  la  femme;  et 
celle-ci,  par  l'actiiOB  rei  uxori(B\  fo/cera  soçinari  à  lui  ren- 
dre ce  Wit  aura  obtenu  de  rhérîtier.;  ....    n  .    ..,  .        .  / 

Le  testateur  a-t-il  eu  senïement  l'intention  dîè*  donner  à  sa 
fille  lu  choix  entre  les  deux  voies  pour  obtenir  sa  dot,  et  de  île 
mettre  à  la  charge  de  son  héritier^u'uA  seul  payement?  Saiis 
doute,  en  procurant  ainsi  à  sa  fille  Faetioo;  ex  t€St(fmçntf>^  il 
uepeutpas  enlèvera  son  gendre  son  action  ^it?  sîiputaùUjJAsMi 
si  la  femme  demande  le  legs,Théritierla  repoussera  par  Texeëp- 
tion  de  dol,  si  elle  ne  veut  pas  lui  donner  caution  de  îé  gâ- 
rantir  ou  de  l'indemniser  de  l'action  que  le  xmf\  ex,ercer:^it 
contre  lui  en  vertu  de  la  promesse.  Si  c'est  le  mari  qui  agit  le 
preinier,  il  n'a  point  h  promettre  de  garantir  l'héritier  de  l'ac- 
tion delà  fepme  ;  mçtis,  la  femme  agissant  ensuite, l'fiériïiëï' la 
repoussera  par  l'ewp^on  de  dol,  attendu  qu'elle  contrevient 
ala  voléttté'ïdu  teatatenr  qui  n'a  pas  voulu  qu'il  payât  la  dot 
pliisdWëfoiè"'(!)^i^  '''  '  •    • 

(i)  ta 'dèrnîère'espècô  éifi)(^éî^iîpa^te^pféfa^^«^apï*)rtôe»alissipor^i|u|i0I^ 

WF.nro,;^li^,S\ie^|[îoliçjnqruine  centuin  promisisset,  deinde  éidem  èentlim 
eadem^legaî^s^t^  doli  inaîi  excèplione 'lierés'  tiilUs  'étît^  s^'feft^èfeiief'yx  |!ytbttts- 
sione^'el  piiélla  èx'terfarnëht'oi  dfeè/è^  Msla?tû^titt'CbnVdhira;«ita|ii>ltflr;«os 
opottîef/fcit  aHéinitra-8c(Hiw8ioiin4éntJis|ni^ip,.ntif<'Ç/i  çj^re^^}ki^)t,pr^ipi>,C(ent 
à  titre  de  dot  pour  sa  fille,  et  ayant  ensuite  légué  à  sa  fiîlè  ces  înêraés 'cent, 
l'héritier  sera  protégé  par  l'exception  de  dol,  si  le  gendreet  la^ilè*i4uitnt 


«ii...   >...'!,.:•,..,,,■.,,  „L.  •,.,.„, ,,U     (0;,   j,|    ,.^,,,-    !.^^^^,^^ 


•    ». 


^^uP»,^i '•;?,';?.,F^''H  §p?ijr./nf 'iAw»/.fi%.^w.,«<tv 

Dotèrii,qïiaSmpnusxnatrimo-  ^11  faut  dire  que  la  dot, oui.  a,,  , 
nlubi"dalà>te^t<teon^>ft1iWHcJ0iil.''='éfél  ^tfoèn^i'^'^^ui^^aH^  #ièf  * 
verti  lia  (pésterius)  aialritt|oll<lulM>'  '  »M)^l2^<  Uë  '  MâëVi^iH:  '  ^dBt'  'ffèVir  "  '' 
diccD^^up^  ^^\s\mm\y\^V(^s^^  i[ua)86coad'ifalElage^qu^AUtant^è<<>'f 

terprete^ur  nisi^pi^û^^elY  a|ii|d  .mjiis  flo,^  ^PWSMHÎflHfflf  ?riliu. 

convemsie.  *    •  ^  '  ^-  •  Rendre  que  telle  est  leur  mten-^  .., 

tion,  à  moins  que  le  contraire  ne 
$oit  prouvé*  1      à 

LaIdot'qtt1'aMëlé»UèttWée'pbW*'#ï5rëM?èr^Aiâl%îèe^^  ' 

près  la  dissolution  U  t^^^^^t^^à'^éM^ iVk%iV^k^ 
rendre,  ne  devient  dot  du  nouveau  mariage  contracté  par  cette 
iemme^Svëe  lé  ineiîië  Aiâri,  q^è  par  une  nouvelle  convent^g^j,, jy 
mais  ceUe  çonvenj^i^a  fî^tf^^Ws  j?AW^gfi(iî.'^iWflm§flu'il.- 
n\app^yaj$iSe,4iMJ^?^Ij?i>}<é cqm  jp  ^iioJf»:  I^/ ^toii»/  •' 

Pendiifiiiiril*  diréei^eice  «ecenditnariag^v la femmëittl^jf>ott¥à  '  " 
plus  obleaiî^iâ  westituUoiîdeieèlte'dot,^'bfto1iiié^1e  «^^^^ 
à  cet  eïfeï^sé^  ftW  Ôli^'èrt  pat  Id  âîfeAlutïôii'^ctû  premier^ mâna^^       '; 
sou  acttbiiiTi  monœ  ces&era.22î50  ywrt?;  son  actionna;  s/t-?i,  ., 
pulatu  sera  repoussçgt.p^fJiejifiCiption  do/i  (1).  .  ,..,\  .^u/    ^  .. 

Il  en  serait  autrement  si  la  dot  devait  être  rendue  a  un  tiers 
<|ui  ei)^^ffi;a^^^  .^ÎPiVfi^  If^  iie^t^tution  à-son  ixtoûlç' jairemuièj»eni<l^ 
contra^JÇff^l)(,j[JfJi{f/^oflyell^,^pipH^^(n0^p^utlluiien^vOT^ 
<iui  s'iç3t^9uyfiri^ç.»fiiVfSl%ÇB«<à| Jal  ifcsataU^nrd»  çtaraiérima^  '"  ' 
riage  (^;),^.,j.'l  ,,..j  «miJ/'a  -  H'»  unU  p» />.--o.l'»  ^,1  •>(»  hi-Mirnu^uiMi  i- 

3i.  PAPiNiAKLS,î/6ro  /^  /îe«-.,     31*.  Pawniijn,.   /J^PP^Mm  ttVk)  h 


gium 

monil  manebit.  comlAfe\'iîoS|?^ôuiii)èirie*nwtrlag^ël 


'■■^»— *■■        >i^    ■  ■      ^* 


(I)  Vq\\  cî-a  8SU3, 1. 13j  et  Comment,  p.  115,  lîli.      ,-  . 

(•j)  Voyez  MO'ieslin;/,.  6 >,!>., /i.  ^  .-,  .  .,^,' ,  .  .  .,  .vo  -i  .-ïJ"' ^i"i  •  {'»•'  ' 


J 


H'ii n'y #^Sg uiïdiwWé'kétteux,  mais  ufie^^impîe  lAôùlflèri^* ,.. 

toi 

soit  l^çiojpbd'jijBP/ÇflMyt^  ti^S^.PSJW  î6t|r  l'to»  'itti  î  ''  y 

|ïOU4*B^ii»Djr«9ii^>valableûicf>t^q«rtl  n^v^atfM^ll«'(^è^d<)!  î  Wkë-  *"' 
rait  titfèii^ofidli^ffl'Wlë'D^aàtitle  lïiteë'^  kir.  Misecuiéul^' ■^' 


uullëî^cÔîHfttë 

Ce  fragment  a  été  trânslere  de  la  série  papinienne,  à  laquelle 
il  aEçart|^qt^,dftï)g,;ra^s.çj:<^,^^^  I 

32.  PoMPOmus,  lihro  XVI  ad     ,  31,^P(mvom\:s,.,Sur\  S^Wt^îMiiiiisJ 

""siièi'Makitti^dètânS'fttfA  ^  ''SM'bikrl  ^yn'ri^'àu'conseDlê."''''* 
lapidem,  vel  arbores,  quœ  fnic-  ''Hiiétl^âë  fett'îl^ttAnléî'tl^s**f)lM^^fey'i''  ^* 
tus  jpi(E](||o(f ssADthihnve ):^u9^Jiiti;iititàe6'dBfi «aidèresi#Àl  ftibM^dd^'' ' 
cium,(f?i-fpp^f^  (Jolftjf? py,9jfinn,î,t^^^.p^.4^.ftflrbm»4^'qpl^>e;aokW;  .i^i-, 

ex  ea  Tènalllone  recepti   sunt    ou  bien  la  supeilicie  d'un  é4ifiçç.  ,,,,. 
xï»il  (iiï  I.  'HiUirvi  Til'»  lu;/'. h  loi»  j.l  IX  hrni. nlm,  hr.j'»..  (i-)  li 

Uuaud4cimaiji(\lend^«dtti  oonseilfteiilèht'dé  ïa'  fôiWiÂ'^,  li'^èlibsë'^  '•''* 
(loialec^toitpiiéqTie/ phrtié » Bè» lai  chose» ' ddtalè^^ ^^ 
lûerre*  .au  éésadoireé»  tirés  db'MdftI doml ;>  lé^plrix  âe>^ëil<  '  '  dolfâl  "^  '  '  '  '  ' 
eu  remplacement  de  la  chose,  et  doit  être  restitué  par  raction  '^  ' 
rn  uxoriw.  •  .      .   m   • 

11  fattt  pôWltyfe  qifc^fcefâpierv'ë^  ou'ces  arbres  hé  soient  pj^^^^P,,,^  ^ 


Superficiuvi  ou  superficies  œdificii  dotalis^  c'est  Tédi- _  ., 
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iice  considéré  séparément  du  sol*  L'acheteur  mis  çn, possession 
n^en  devient  pas  propriétaire,  parce  que  le  droit  civil  ne  reconn 
naît  pas  une  propriété  du  bâtiment  distincte  de  celle  du  sol; 
mais,  le  préteur  lui  accordant  une  action  réelle  utile,  il  a  une 
sorte  de  propriété  prétorienne. 

Ce  texte  nous  fournit  un  exemple  de  la  permutatio  dolis 
ex  re  in  pecvmam,  dont  il  a  été  question  dans  la  i.  20, 
h.  t. 

33.  Ulpianus,  libro  YI  aà  Sa-       33.  Ulposn,  Sur  Sabinus,  liv. 

Si  extraneus  sit  qui  dotem  pro-  Si  c'est  un  étranger  qni  a  pro- 

misit,  isque  defectus  sit  faculta-  mis  la  dot,  et  qu'il  soit  devenu 

tibus    (a) ,  imputabitur  marito  insolvable,  on  imputera  au  mari 

cureum  non  convenerit,  maxime  de   ne  l'avoir  point  poursuivi, 

si  ex  necessitflte,  non  ex  volun-  surtout  si  c'est  par  nécessité,  et 

tate  dotem  promiserat.  Nam  si  non  par  Sà  peulevolopté  qu'il  a 

donavit,  utcumque  (6)  parcen-  promis  la  dot.  Car,  s'il  a  voulu 

dum  marito,  qui  eum  non  praeci-  faire  une  donation,  le  mari  est 

pitavit  ad  solutionem,  qui  dona-  sans  doute  excusable  de  n'avoir 

verat,  quemque  in  id  quod  fa-  point  forcé  rigoureusement  au 

cere  posset,  si  convenisset,  con-  payement  un  homme  qui  avait 

demnaverat  (c)  ;  hoc  enim  divus  fait  une  donation  et  qu'il  n'au- 

Plus  rescripsit»  eos  qui  exlibe-  raitfait  condamner  (jne  jusqu'à 

ralitate  conveniuntur  in  id  quod  concurrence  de  ses  facultés,  sll 

facere  possunt  condemnandos.*  l'eût  actionné.  C'est  Cfe  qui  ré- 

Sed  (J)  si  vel  pàter  vel  ipsa  pro-  suite  d^n  rescrit  d'AntoniH  le 

miserunt  (e),  Julianus  quidem  Pieux,  qui- portaj  que  ceux  qui 

libro  sexto  decimo  .Digestorum  sont  actionnjâs  eo  conséquence 

seribit,  etiam  si  pater  promisit,  de  leur  libéralité  ne  peuvent  être 

periculumrespicereadmaritum;  condamnés  que  daiis  les  limites 

quod  fereiadum  non  est.  Debeblt  de  leurs  facultés.  Mais  si  c'est  le 

igitur  muUeris  esse  pèriculum  ;  père  ou  la  femme  «ll^-méme  qui 

a  promis  la^. dot,  J.aUep   écrit, 

.  .  livre  XVI  (Je  spn.pi^ieste,  que, 

. .    .  m.êrpe  quand  c'est  le  père  qui  a 

t)  v'  '^^mmf^^'^^'''''  dotem  daHt  ^^^.^^^^^  ]es  riéquês  sônt^  pour  U 

(c)  H.:  cohdemjtav&'it,  —  v.t  conoem'  mari  ;  ce  qui -est  inadmissible. 

.'*'*'*^«  .L-_    .        *^  .  La  femme  devra  donc  ea  courir 

(C)  H.;  promiser  U?  les  Tisques  ;  caj^  quel  est  le  juge 
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nec  enim  qidcqttàiù  (a)  judfex 
propriis(6)  auribas  auidetinu-^ 
lierem  dj^centem,  cur  p^trem, 
qfû.  de  suo  dptem  promisit,  non 
urserit  ad  exsolûtionem,  multo 
minus ,  cur  ipsam  non  conve- 
nerit.-Recte  itaque  S<Kl)inus  dis*. 
posait,  lUdiceret  :  quod  pater  vel 
ipsamnlier  promisit,  viri  peri- 
culo  non  esse  ;  quod  debitor  (c), 
id  viri  esse  ;  quod  alius,  scilicet 
donaturus,  ejus  periculo  ait  oui 
adqmritur  :  adquiri  autem  mu- 
lieri  accipiemus:  ad  quam  rei 
tommodum  respicit. 


qui  écouterait  d'une  oreille  fa*' 
.vorable.  une  femme  venant  ^ 
plaindre  de  ce  que  son  mari 
n'a  pas  forcé  au  payement  son 
père  qui  a  promis  une  dot  de 
son  propre  bien?  à  plus  forte 
raisojQ,  quand  elle  lui  reproche- 
rait de  ne  l'avoir  pas  actionnée 
elle-même  ?  C'est  donc  avec  rai- 
son que  Sabinus  a  établi  les  dis- 
tinctions suivantes  :  la  dot  que 
le  père  ou  la  femme  elle-même 
a  promise  n'est  pas  aux  risquée 
du  mari;  la  dot  promise  par  un 
débiteur  est  aux  risques  du 
mari;  la  dot  promise  par  un 
autre,  c'est-à-dire  par  quelqu'un 
qui  voulait  faire  une  donation, 
est  aux  risquée  de  la  personne 
qui  acquiert.  Or,  nous  regardons 
la  femme  comme  étant  la  per- 
sonne qui  acquiert,  puisque 
c'est  à  elle  que  revient  l'avan- 
tage de  l'affaire. 

Quand  ce  qui  a  été  promis  au  mari  en  dot  lui  est  encore  dû 
au  moment  où  il  doit  restituer  la  dot,  s'il  n'a  pas  pris  sur  lui 
les  risques  de  la  solvabilité  du  débiteur^!),  il  n'est  tenu  que  de 
céder  sa  créance,  k  moins  qu'on  ne  puisse  lui  imputer  a  négli- 
gence de  n'en  avoir  pas  exigé  le  montant;  alors  il  en  serait 
tenu  comme  s'il  l'avait  reçu. 

On  peut  imputer  au  mari  de  n'avoir  pas  fait  plus  tôt  ses  dili* 
gences,  quand  le  débiteur,  encore  solvable  au  temps  où  il  au- 
i^it  pu  le  poursuivre,  est  devenu  depuis  insolvable.  Toutefois, 
il  faut  distinguer  h  quel  titre,  en  quelle  qualité,  celui  qui  avait 
promis  la  dot  au  mari  s'était  engagé  à  la  fournir. 


ta)  H.  :  nequaquam  enitn^^y.  :  nec  enim 

Quisquam, 

^c)  T.  ajoute:  muUeris. 


WCç  (ju*on  appelle  sequi  no)niên,  Voy.,  ci-après,  L.  41,  §  3,  et  Commèn- 

ire.'  '■'*'/''  '     '■    ■    r  ,         . 


taire, 


no  j>ki..^xM%^M^jhl 

femme,  ([u'il  s'était  laissé  déléguer  ; 
*-«ii.;.ei-doinei^'W»"l)its'^<)iltsiriiî 

i8ye«âidf  payer"." '   'iTinni 

c'était  par  l'effet  de  sa  lihtè'  vb 

iri  id^iiii'avfltf  pûalpaursuivi'&i 
ifOtSntiau.pa^âmeiitv  le  liienft 
fiit  Qi^Dteiipuifaireoailàiibii'eri 
'à  concurrence  deiisealiaijultéa 
[^,jp^çipi,  gui  aiîfiO];de.c€  bénéttci 
Tlu  de  l'obliption  qu'ils  ont  «i 
ant  à  l'hygfltli^e,  (^ù,}^  grppij 
l'jère  i^q  la,  f^çnupÊ.w.par  Ja. 
!  j  uue  opinjoij,  ^ ,  siRguli^rcjflçi 
léttait  rinsqlyaljiUté  du  père,  jie 
fcnipie,  à  U  pti^?  f^^  tmaii/. 
poùrrait-ril  éco;ul,e;cyne,fiUe(qiH 
on  mari  n'a  pas  contraint,  pa 

1  luipajef  ladot  promise?  Ccimment  surttjut  |'j|p9^.^)«it- 
Hd  4llc  repi-dciiéraît  à  son  mari.dp  ne^j'ayoir^pç}ipt^ufmi;,, 
'cllë-mfmé?  t'iie.pareilleprelpniioncstrévoit^pteidpps.k,.^ 
ej''éas,  ridiciilé  dauâ le  second.,  __     ^    ,,  i    ,  i.-         ,i 


'oiidemixirfj  dans  le  seiis  de,  fair^,^fm!(^ofiie/y^  ffy  troujCf  ,ftoniKll'ïi>iaift  ' 
'autres 'passages  d'DIpicn  luj-mùme  (i.  2,  D.,  Àe  tiilm^  H  prr.  tut.  :  «Si 
i>ndeMW«iit,"sive'lpse' toiHiértinalm 'est ;'»'/.«;■'§"!)',  Bl.'bejfiïÇHi 
'if.^iifl^nilalijD^nGKi'loiniuiKore.b)/  màis.ilsnf  >les.  b>ntietirâj<cul:lnte  ' 
.qéron  (lu  Çterjtj  10:  "fgp.t^cflUsaiOT;]  f(^p^co.iitlçmi(efii^»,,-^,t(fi(;t;r- 
,'Bfi':  «  Istuinco'ndcfnhavi;» — Pra  hvsc.  coin  ,3  ;  ehuoc  iierjudiccin 
KtsbM-»V.  ■■■■'■■■    "i»  ■:■■■■■   ■•-  >■'    -i^     '    -■■;■*'"     'V    "-■■■ 
:  dis  jieut-/lre;  cor  ilntuneipaiidlt^pe*  atttdlriqaeiltu^eyiîAH'bcMItM)'-  ' 
auLitàla  (emine.  Ulpien,  ï.prcE.aïoir|ann9iici^;^^'(l|ja5î,^\^.a^cflsoii 
te'seà  ilé'tiitté' perle  pere'tJuWtclnmefîi  wl|iw(er  rWiiwujiromi- 
jiieidleJUBerffjftulttUrlà'frt^iWt.'^e  (hi'iifttfe-;<'Hft)iiiVJt«fc^yUM^^    " 

llim,  àimu  Cbramentaiic'. 
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Ulpien  ré^ï^e  ajnsi,  4>près  Sabinj^p^,,^q8 ,règ]ies î}t,;Wlvr^«n 

Ce  quç;J^^p(^re,.cle  la  femjne^  pu  la iem«ie/efte-inêirie i»  pi<ô-» 
nis,  est  aux  risques  de  la  femme.  Le  marinera;  (|<iiilie en < leur = 

C^  qn'iW ,  jdébueuii. lâe  ria  femmei  a)  ^miei  est.  'a>M-  risifûés  ' dii ' 
nm.  Xf^jmarJidie  s^a(pas<qttiUeifeiii«^dan|  sioiïidmi(ih,"tiitlik' 
1  restituerai ilç  iponlant;d6  la.  crëarice ;  comme  i s'it  TiiVatt  tdu-' 
c!ié,  si,  ,i^0Miva»t!  poiiiîSuiYrt  ee  débiteur  on  »tenipB"ittHei  11' W 
laisSiÇ/dfivpii^ii;  iïiÇiQil^lj^  pa^sfliiiégligenc'e.  •  n  im  »  •  >  •«  »»!'»': 

Cetquluq  donateur/  a»promfe  est'atrt^tteqtfés' flè  fâ'féAiifle'a 
qmila-^tïWfaii^elaîdoUatïoh.-"     .••'''  .:   n.i'w  ,. 

Il  seiiiblê'  résulter  de  ce  teite,'pris"à  la  lettré;  comme  nous 
venons  de  10  faire,  que  le  donatetii''îoùît  du  bénéfice  cônsis- 
lani  ktfêtre  condamné' que  jusqU'îllconcurrènce  de  ses  facul- 


tés, noii-  seolement  envers  lu  femme' dônâltaîrë,  iriais  encore 
envers' il^  inafri'.  Ain^'enttendu,  '  le  feite  d'Ulpien  èst'en  op*' 
position  dvèe'un'tfexfe  de  P!aiil,'li(iiforAièïa  zJifi,  pf.i'Z).,  ' 

«  rVesèùniu^  Apoinnans  :  Si  te  donaturum  mihi  deleffavero  i , 
crediton  meo,  an  in  soudum  coaveniendus  sis?  «t  sj..es,.mM. 
sofidiim  cômeniendus,  an  qiversuni  putes,  .si  ^on^pj[;ejçljfpp^,,. 
meo,  sed  ei  cui  donare  volebani ,  te  delegaverô  ?  et  qiiiià  de  eo, 
<luipro  muliere,  cui  donare  volebat,  marito  ejus  dotëm  promi- 
rent? RespoTldit  :  NuHa^  créditor^  exçeptiorie  sumiuovea'etur,,     ' 
licei  is„  qui^^ei  delegastus  ^st,  poterit  uti  adversus  euoa,  cujus    ■ 
'J<>ffiineppomisit< oui  similis  estmaritas,  maxime*  si  di^rtstante' 
Wrimènio  petat,'  et  sicut  hères  doiiatoins  in  solïdiihi  çondem- . 
fialur,  et  ipse  fidejussor,  quem  in  donando  adhibuit^  ita^etrel;- 
fuinoji  4oaa\it^ia.fijQUdum  condenonatur.  » 


.  i 


«  Nésennids.AjiôIIiilaire  (a  (leniandéj  :  .Si,  a^apt.njQteAtiQiVj  ,! 
^^  me  faille  qne  .àonalipn  ^.  vous  ayç^. tété  <lélégué  par  «moi  « 
^  lûon  .cjp&mciei\'.idevrez-voHs^êlre  actionné' pottï"  la'  tôtàfiié?'  '  ' 
fi  si,  dans  (je  ^tas,  Vous  deVézêtfeîichpM^  V  ipilàliié^i  ^ 


pensesi^^vous  qu'il  feUle  décider  autfementf,  i^i  cç,,D'Q»t,,,p^,  à, 
mon  ccéaoeier,  mais  à  quelqu'un  à  qui  je, vou^^^ «faire... mte 
donation  que  je  you&  aie  délégué?  et  que  décidei?  toifpî^aAHeluii 
qui  ^  {»romift  au  mari  une  dot  pour  ila  femme  .^.qni  jil  .youlait 
faire  une  donation  ?  Paul  a  répondu  ;  Le  cr^açcietr  j^'^st  point 
écarté  par  une  exception,  quoique  celui  qui  lui  a,  été  délégué 
eût  pu  en  user  contre,  celui  pour  qui  il  aprofpis^  .11  jTpMt.as-» 
similer  au  créancier  le  mari,  surtout  s'il  demande  durait  le 
mariage  \  et  de  même  que  rhéritier  du . .  dqnateur.  eçt  con- 
d^imné  pour  la  totalité,  ainsi  que  le  ûdéju^seur  luii-méme  que 
le  donateur  a  fourni  en  faisant  s^  donation,  de  même  le  dona-^ 
teur  est  condamné  pour  la  totalité  epvers  celui  ^  qui  il  p>'a  pas 
donné.  «^ 

L'exception  que  le  donateur  aurait  pi^  opposer  au  donataire 
et  qu'il  ne  pourra  pas  (^poseraù  délégataire,  est  rexception 
en  vertu  de  laquelle  il  ferait  réduire  la  condamnation  à  la 
limite  de  ses  moyens,  comme  cela  est  dit  explicitement  par 
Tryphoninus,  L,  55,  de  novationibus  : 

«  Si  Titius  donare  mihi  volens,  delegatus  a  me,  cr^ditori, 
meo  stipulanti  spopondit,  non  habebit  adversus  eum  Ulam  ex- 
ceptionem,  ut  quatenus  facere  potest  condemnetur  ;  nam  ad- 
verses me  tali  defensione  merito  utebatur,  quia  donatnm  ab 
eo  petebam,  creditor  autem  debitum  persequitur-  » 

«  Si  Titius,  qui  voulait  me  faire  une  donation,  délégué  par 
moi,  a  promis  à  mon  créancier  qui  a  stipulé  de  lui,  il  n'aura 
pas  contre  celui-ci  cette  exception  qui  a  pour  effet  de  ne  le 
laisser  condamner  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  peut 
faire  ;  car  contre  moi  il  usait  avec  raison  d'une  telle  défense, 
parce  que  je  lui  demandais  ce  qui  m'avait  été  donné  par  lui, 
tandis  que  mon  créancier  poursuit  ce  qui  lui  est  dû.  » 

Ainsi,  le  donateur  qui,  poursuivi  par  le  donataire  ne  serait 
condamné  que  jusqu'à  concurrence  de  ses  facultés,  ne  jouit 
pas  de  ce  bénéfice  envers  celui  à  qui  il  s'est  laissé  dâéguer, 
soit  que  la  délégation  ait  eu  lieu  envers  un  créancier  ou  autre 


personne  ^m  la  report  ^  titre  ofiérettx,  eomunele  mari  qu»  la 
reçoit' y  ^tifffe  de  dot,  c'est-k-dire  à  la  charge  de  stibvenir  aux 
dépensés  Hu  'mariafge,  s^it  que  la  délégation  ait  eu  lieu  à  titre 
i(ratiiit.' Gê  dèrniiéi' point  est: implichefnent  décidé  par  Paul, 
L.41,"17è  Yé'fiid\^  précitée,  dans  cette  phrase  :  ita  et  [do- 
nator)  lei  &uinon  donavit  in  solidnm  condemnat'ur  ;  il 
i'est  trfes^explibitement  par  Hermogénien,,  I,  35,  §  3,  /),,  De 

«  Si  qiium  Primus  tibi  donare  vellet,  et  tu  donandi  Secundo 
voluntatém'haberes,' Primus  Secundo  ex  voluntate  tua  stipu-* 
lanti  pt'orhîserit,  perfiéitur  donatio  ;  et  quia  nihil  Primus  Se-» 
t\md6,  a  qub  cônvenitur,  donavit,  et  quidem(i)in  solidnm, 
non  in  id  quod  facere  potest  condemnatur.  Idque  custoditur, 
et  si;  delagafnte  eo  qui  donationem  erat  accepturus,  creditori 
ejos  donâtor  promiserit  :  et  hoc  enim  (2)  casu  creditor  suun) 
negotiura'gerit.  » 

«  Primus  voulait  vous  donner ,  et  vous  vouliez  donner  k 
Secundus;  Primus  a  promis  à  Secundus  stipulant  par  votre 
volonté  :  la  donation  est  parfaite,  et  comme  Primus  n'a  rien 
donné  à  Secundus  par  qui  il  est  actionné,  il  est  condamné  pour 
la  totalité,  et  non  pas  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  peut  faire.  On  observe  la  même  règle  si,  sur  la  déléga- 
tion de  celui  qiii  devait  recevoir  la  donation,  le  donateur  a 
liTomisau  créancier  de  celui-ci;  car,  dans  ce  cas  aussi,  le 
créancier  fait  sa  propre  affaire.  » 

Il  est  donc  bien  établi  par  ces  textes  que  celui  qui,  voulant 
l'aire  une  donation  à  la  femme,  a  promis  au  mari  à  titre  de 
'iot,  ne  sera  pas  condamné  envers  celui-ci,  comme  il  le  serait 
euvers  la  femme  donataire,  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
ses  moyens,  et  cela  soit  que  Ton  considère  le  mari  comme 


'^)  Ms'.  de^Rehtliger  cité" par  Gefeauer:  equidenu 
(2)  ttal.  ^.  hû^éiefUm*  îVirig.-  >  etmim  Aoc* 
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''âélégataire  a  litige  onéreux,  C6  qui  est  ie  p<nfit  <[e  vue  lé  plus. 
exact,  soit  même  qu'on  le  regarde  comme  délégataire  à  titre 
!  gratuit.  En  effet,  le  mari,  comme  le  créancier,  fait  son  affaire, 
.^t,  en  tous  cas,  ce  n'est  pas  li  lui  qu'on  a  touIu  donner. 
i-^'  Comment  concilier  avec  ces  textes,  et  particulièrement  avec 
celui  de  Paul,  L.  41 ,  De  rejild.^c<i  que  dit  Ulpien  dans  notre 
^L.  53,  qu'il  faut  avoir  de  l'indulgence  pour  le  mari  qui  n'a  pas 
eontraint  rigoureusement  au  payement  celui  qui  avait  donné 
iet  qu'il  n'aurait  fait  condamner,  s'il  Feût  poursuivi,  que  jusqu'à 
concurrencé  de  ses  facultés? 

'  -Eujas  (î)  pense  qu'il  faut  entendre  le  texte  d'Ulpien  en  en 
suppléant  les  ellipses  comme  il  suit  :  «  Utcumque  parcen- 
îdummarito  qui  eum non prsecipitavit ad  solutionem, qui  dona- 
Vërat  mulieri^  quemque  mnlier  iri  id  quod  facere  pôsset,  si 
•^sa  cônvenisset,  condemnatura  erat.  »  Ainsi,  l'excuse  du 
ïnari,  h  qui  la  femme  reprocherait  sa  négligence,  consisterait  à 
dire  :  j'ai  ménagé  celui  que  tu  aurais  ménagé  toi-même,  et  qui 
était  ton  bienfaiteur. 

i^  -  Cette  ingénieuse  explication  de  Cujas  a  rencontré  une  ap- 
probation générale  (2).  Cependant,  il  me  paraît  difficile  que 
les  verbes  de  cette  phrase  incidente  :  quemque. .  .^  n  con- 
VBfidiset^  condemnaverat^  aient  pour  sujet  la  femme,  qui 
n^est  nommée  ni  dans  cette  période  ni  dans  la  précédente, 
quand  le  verbe  de  la  phrase  principale,  prœcipitavit,  a  pour 
siqet  le  mari  :  le  sujet  ne  change  pas  ainsi  sans  que  quelque 
chose,  au  moins  un  pronom,  ipsa^  par  exemple,  en  avertisse, 
si  Nfi;pçxiirrait-on  pas  admettre  qu'Ulpien,  plus  enclin  que 
Hàuiitl'équité,  a  pensé  que  le  mari  n'est  pas,  comme  un  délé^ 
gataire  ordinaire,  étranger  aux  relations  du  déléguant  et  du 
délégué,  et  doit  partager  la  reconnaissance  de  sa  femme  pour 


(1)  Obsei-v  ,  XII,  17  (l.  TU,  p.  316). 


nous  (9M;<)AS|i4<)PQti^nQ(^Mi^ri;pl0^  i4ilupe  i  foiss^puisque ) le 

dès  moyens  que  ce  débiteur  possè4i^ipqi]f^p^yw;r}^'^0(}amr 

5oujfJç^,j^99^Sj,Âfi,pven^  4^^ 

^W^%W^^W^^A^l  V^^miiM^f^^m^^M  Sa^^^çUe^  q\ie 
Les  personnes  a  qui  ce  bénéfice  est  accor(déi  sont  prinoipaleT 


;^^ ii4^l'?î>¥W  f^ipP^  ^^^amoié.  iiMuae>\s0mme'iiiférieiirevau 
^,^^\^t^.^jS^|d^ji(tflt  9i$  pquY^it  plus,  daBs.le  droit  des fPandectt 
t%,^êlLre^  ^liiqVJét^é  p<?^r^ft,,ç,u]rp^^s,;|)lui$qu'une  nouvelle  ftelioo 
^B}^)^^fj^^-hi^^^^^  inadmisfiible  ij^mjure,  ou 

M|l'î^iSilftiCr^Bit|iernpqifv|[it|exiger4  «alvant,  le  jagemeol^  :qué  le 
^J^^SfiJ^JttiRVP^Mi.l^^j-i^iP*^^^^^     r«^tant^  sf  il  revenait  àitiefl^ 

î*)  Le  "droit  d'exiger  cette  promesse  ne  se  trouve  expressément  mention 
Dô,  daus les  Pandectfs^  que  pour  l'associé* .  -         ii,   j    -?  ,  /        .  ^m    • 

%ieù,  I.  63,  §  4,  D.,,Pro  ^(^io  :  ^J^^-^e^^^^ 
ttdiciiÙQ,  ejiisquôd  ïacere  sociôs  non  po8sit,sciUo9t^^Uf}<ip^|uissto»Qigi«<l 
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PteB  tard^  le  principe  qui  ne  peinnettaii  pas  de  renouveler 
ime  action  déjà  intenlée  élaûl  tombé  pêii  k  pen  en  désuëtsile, 
le  créancier  a  pu,  sane  promeiae  préalable^  agir  ultérieurement 
contre  le  débiteur  qui  avait  acquis  de  noureaus  biens  (1).  Too* 
tefoia  Vttftage  d'eiigerla  promesse  nd  fut  pas  aban^nné,  (2). 


mftgis  diceDdum  arbitror.  %*^€  Voyons  ai  Voh  pourrai  danâ  cetts  aetiOD,  st 
faii*e  donner  caution,  c'e8t-à*dire  simple  promesse  (sans  fidéjussieur)  pour  ce 
que  l'associô  ne  peut  pas  payer  actuellement.  Je  suis  porté  à  décider 
adnsl.  » 

Paul,  L*  47>  S  2,  D.^  D»  pèculio  :  «  Si  semel  àclum  sit  de  peralio»  qutmtB 
minus  inveniatur  rei  judicandsB  tempore  in  peculio,  quam  débet,  tamen  cao- 
tionibus  locum  esse  non  placuit  de  future  incremento  peculii  ;  boc  enim  m 
pro  socio  actione  loonm  babet, «t^ia  •ocius  ubifeHtiifn  débet.»  —  «r  81  Voit  a 
une  fdis  inttntô  l'aotion  d«  pecuUo,  quoiqu'av  temps  de  la  c<mctamilatiOD  il 
se  trouve  dans  le  pécule  moins  que  l'esclave  ne  doit,  on  a  cependant  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  exiger  des  cautions  (protoesses)  pour  l'accroisse- 
mentque  le  pécule  peut  recevoir  par  Is  ftUlie;  oar,  d  cela  aliéti  dansl'ac^ 
tion  pro  socio,  c'est  que  l'associé  doit  la  totalité,»  (quoi  qu'il  ne  soit  condamné 
que  dans  la  limite  de  ses  facultés,  tandis  que  le  père  ou  le  maître,  actiomie 
de  peculio,  ne  doit  absolument  rien  au  delà  de  ce  qu'il  y  a  dans  tepdcule). 

Cependant  il  est  probable  queoe  droit,  primitivement  admis  pour  ra»ocle, 
fut  appliqué  aux  autres  personnes  qui  sont  condamnées  in  id  qitod  facm 
possunt  :  cela  semble  résulter  de  la  mention  qui  en  est  faite  par  JustioieD 
pour  l'action  en  restitution  de  la  dot,  intentée  par  ta  femme  contre  le 
mari,  L.  unie.,  §  7,  C.^  De  rei  vœor.  act,  :  «  Cautione  videlioet  ab  6o  (marito, 
eiponenda^  quod,  si  ad  meliorem  fortunam  pervenerit,  etiam  quoâ  mimL< 
persolvit,  hoc  restitùere  procuret  »  •«  «f  Le  mari  devant  promettre  que,  s'il 
parvient  à  meilleure  fortune,  il  tâchera  de  restituer  ce  qu'il  a  payé  de 
moins.» 

(1)  Dioclétien  et  Maximien,  L.  S,  C,  Soluto  MMfim.  :  ((Necmaritos,  licel 
|)Ost  divortium  in  quantum  facere  possit  condemnandus  e&t,  postea  tdoneos 
factus,  qui  non  reddiderat  integium,  re^idui  probabiliter  solutionem  récusât. 
At  (tuuth  ejus  herede^  m  sotidom  conveniendos  non  ambfgatur,  ne  cum  bi$ 
sblvendo  factis  experiri  nonpossis,  superstitiosamgeris  soUicittidifleia.»-> 
«Le  mari  lui-même,  bien  qu'après  le  divorce  il  doive  être  condamné  jusqu'à 
concurrence  de  ses  facultés,  ne  peut  point,  devenu  ensuite  solvable,  s^il  a'a 
pas  tout  rendu,  se  refuser  boonétement  au  payement  du  surplus.  Mais, 
gomme  il  est  hors  de  doute  que  les  héritier»  du  mari  doivent  être  pouisuivis 
pour  la  totalité,  c'est  sans  fondement  que  vous  craignez  de  ne  pouvoir  agir 
«epire  eux  quasd  ils  sont  devenus  solvablee*  » 

ifif  ¥oy<  X.  m,% 7^ €., D9relnœ, 9jct.,  cilée  tM^vi^^  àf9M^»ni«t« ^e. 
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Maintenant,  que  fliut-il  entendre  par  ces  racultés  jusqu'à 
conatirrenee  desquelles  ces  personnes  fayorisâes  sont  condâm-» 
nées  [quatenm  facere  pouunt,  quatenm  faoultateg  $onm 
piitiuntut^  condêmnantur)  ? 

Pour  toutes,  sauf  pour  le  donateur^  ces  facultés  sont  léun 
biens  actuels,  en  y  ajoutant  ceux  dont  elles  se  sont  défaites  par 
dol,  mais  sans  eu  déduire  les  dettes,  comme  dit  Ulpien, 
L  16^  i).,  De  rejndicata  : 

«  Siitit  qui  in  id  quod  facêre  possunt  convenîuntur,  id  est, 
non  dédueto  aerê  àlieno.  » 

Il  en  résulte  que,  sî  lé  débiteur  â  plusieurs  créanciers  vii-h* 
vis  desquels  il  jouit  de  ce  bénéBce,  celui  d'entre  eux  qui  Se 
présentera  le  primier  obtiendra  seul  une  coûdamnation.  C'est 
ce  qtt'obsenre  Puttl,  L,  10,  D*.  eod.  Ht. 

«(  Inter  eos  qulbus  ex  eadem  causa  debetur,  occupantis  me* 
lior  conditio  est,  nec  deducitur  quod  ejusdem  conditiônis  homi- 
nibus  debetur.  » 

Il  ajoute  que  même  le  père  ou  le  patron  ne  peuvent  pas  faire 
déduire  leurs  dettes  : 

«  Sed  et  si  cum  pâtre  patrono\e  agetur,  non  est  deducendum 
les  alieûum.  d 

Voilà  la  règle  générale. 

Voici  maintenant  ce  qu'il  y  a  de  spécial  pour  le  donateur, 
Paul,  §  1  du  même  texte,  continue  ainsi  : 

«  Is  quoque,  qui  ex  causa  donationis  convenitur,  in  quan- 
tum facere  potest  condemnatur;  et  quîdem  îs  soîus  deducto 
$re  aliène.  Et  inter  eos,  quibus  ex  simili  causa  pecunia  debetur, 
occupantis  potior  erit  causa.  Imo  nec  totum  quod  habet  ex- 
torquendum  ei  puto  ;  sed  et  ipsius  ratio  habenda  est,  ne 
egeat(l).  » 

■ —  •        •    .  -   —         -^-   - — —-     ■• •--  — " - — -~   ■"-—  --       "-   — ■*   -       "l-M    iiil  I 

-   j 

il)  PompoQius  n'applique  aussi  qu'au  donateur  cette  exteusioa  dit  ïéné- 
^(X,L.Z*,D,,eod.tit.:  ,        ■ 

«Oaum  ex  causa  donationis  promissa  pecunia  est,  si  dubium  sit  an  éares 
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"  Ainsi,  te  donateur  a,  sur  les  autres  personnes  Jouissant  du 
bénéfice  de  n'être  condamnées  que  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  facultés,  deui  avantages  particuliers. 
~  -'  Pour  tout  autre,  on  calculé  les  facultés  d'après  le  montant 
^e  l'actif,  sans  déduire  le  passif. 

.   Pour  le  donateur  on  déduit  de  la  valeur  des  biens  : 

i  ^  i9  Le  mentant  de  ce  qu'il  doit  à  d'autres  qu'à  des  dona- 
taires; car,  entre  donataires,  le  premier  qui  agit  est  préféré; 

^  La  somme  jugée  nécessaire  pour  subvenir  à  ses  besoins, 
Wn  qu'il  ne  tombe  pas  dans  l'indigence  par  l'effet  de  sa  libé- 
ralité, ne  ègeat. 

Les  compilateurs  des  Pandectes  ont  fait,  de  cette  dernière 
'des  deux  règles  spéciales  au  donateur,  une  règle  générale  ap- 
plicable à  tous  ceux  qui  ne  sont  condamnés  que  dans  les  limites 
lie  leurs  facultés,  en  plaçant  au  titre  De  regulisjuris^  L.  173, 
cette  partie  du  texte  de  Panl  ainsi  modifiée  : 

-  a  In  condemnatione  personarum  quae  in  id  quod  facere  pos- 
sunt  damnantur,  non  totum  quod  habent  extorquendum  est, 
§éd  et  ipsarum  ratio  habenda  est,  ne  egeant.  » 

^  "11  est  évident  que  cette  1. 173,  De  reg.jur.^  n'est  qu'un  ex- 
trait corrigé  du  texte  qui  forme  la  L.  19,  De  rejud,;  car  toutes 
46UX  portent  la  même  inscript io  :  Vaulus,  libro   VI  ad 
i^Plautium. 

'.,  Mais,  en  généralisant  l'un  des  privilèges  spéciaux  du  donateur,  j 
f  celui  de  retenir  ce  qu'il  lui  faut  pour  vivre,  Tribonien  et  ses  col- 


^■-'-i.u. 


eo  usque  donatoris  facultates  exhaurire  possit,  ut  vix  quicqaam  ei  în  bbnu 
telictuin  sit,  aclio  in  id  quod  faeere  pofsifc  daoda  est,  ita  ut  tt  ipsi  donafori 
^  àltquid  safficîens  relinqualur  :  quod  maxime  inter  iiberos  et  patentes  ub^er< 
'  "vahdum  est,  »  *  '  • 

^''  Ce  qu'il  dit  deâ  descendants  ^t  ascendants  doit  s'entendre  du  cas  où  Tan 
'^eèt  donataire  de  l'autre,  et  non  débiteur  à  titre  onéreux.  S'fl  parTait  d'eux 
'^Wgétïéfàî,'Tl^ne  dirait  pas  ;  «c%'  q^i  doit  mrtouf  s'observer  entre  ^esçeu- 
^^%iSl#Aàséêâîl^ti,»'iiiâ»8;«cé<iQi4ât<^  ^^  «•  - 
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lègMfiS>o»)l,piB^,4'eBi.faijeaptant  de  Taulfe  pnyijége,  çeta^  de 
dédujra,  jses  dettes,  et  cette  inafiyertapce  rçnd  illusoire  Cjçlu^ 
qu'ils  ont  généralisé.  A  ,quQi, .  ser^vira  /t^p  eÇ'qt  ,qu'Qn^  I^i^|e j^i^ 
4^iti^ur  çpodaipniç  la  comme  stricteoient  nécessaire  a  ses^e- 
soins,  si  ses  autres  créanciers  peuv^n^t  la  Ipi  enlever  un  ini^^nt 
après?  Évidemment  cela  n'est  utile  qu'a  celui  qui,  comme  le  do- 
nateur, peut  commencer  par  retenir  ce  qu'il  lui  faut  pour  payer 
ses  créanciers  :  celui-là  seul  a  intérêt  à  retenir  «nsUite*  ce 
qu'il  lui  faut  pour  vivre.  ;  .  ;  ■ 

Cette  observation,  qui  me  parait  fort  simple,  n'a  encore ^été 
faite  par  aucun  auteur.  Tous  les  interprètes  admettent,  sans^y 
voir  la  plus  petite  difGculté,  un  bénéfice  qu'ils  appellent  béné/icf 
de  compétence^  et  qui  consiste  à  n'être  condamné  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  biens,  déduction  faite,  non  des 
dettes,  mais  d'une  s-omme  modique  pour  aliments  ;  ils  n'ac- 
cordent qu'au  donateur  seul  le  privilège  de  déduire  aussi  ce 
qu'il  lui  faut  pour  payer  ses  dettes  (  I  ). 


(I)  M.  Holfius,  Essai  sttr  le  beneflciwn  competentioBj  inséré  dans  la  Biblio* 
fhèque  du  jurisconsulte  et  du  publiciste,  Liége^  lb26,  p.  3b9-l05,  a  tàébéde 
démontrer  que  l'avantage  de  déduire  une  somme  pour  aliments  n'6^.{>''S  es- 
septieilement  contenue  dans  rezpression  qui  restreint  la  condamnation  A  }& 
limite  de  id  quod  facere  potest  ;  que  c'est  un  bénetice  secondaire^  dîsXi net 'qu 
béDéfice  principal.  En  cela  il  a  raison;  mais,  comme  il  admet  que  le  juge, 
qui,  en  vertu  du  bénéfice  principal,  doit  condamner  le  débiteur  à  p^tj^éf^la 
somme  exacte  à  laquelle  il  estime  les  biens,  doit,  en  vertu  du  bénéfice  acces- 
soire, lui  laisser  le  nécessaire,  et  comme  il  paraît  admettre  que  toute  per- 
sonne qui  jouit  de  l'un  de  ces  bénéfices  jouit  aussi  <ie  l'aufre,  je  ne  vois;tUtf 
quelle  est  l'utilité  pratique  de  sa  distinction. 

On  concevrait  mieux  le  résultat  pratique  de  la  distinction  suivante,-si  elle 
était  fondée.  Scttômann  {Handbuch  des  Civilrechts,  H,  p.  63,suiv.)et  M.  de  Van- 
gerow  {Pandekten,%  174, 1. 1,  p.  214, 1^»  éd.,p.â29,6e  éd.)  distinguenl.un^ô^rj^ 
/Ice  de  condamnation  et  un  bénéfice  d'exécution,  le  premier  consistant  .  en^^ce 
qaele  débiteur  n'est  condamne  qu<^.  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur dô  ^es 
biens,  le  second  consistant  en  ce  que  cette  condamnation  c'est  méaiiè.,pas 
^ecuiée  à  la  rigueur,  le  débiteur  conservant  ce  qui  lui  est  pécëssairerpour 
^▼re  lui  et  sa  famille.  A  ce  point  de  vue,  si  le  debiteiu*  acquérait  de  ji^gu- 
veaia  biens,  le  créancier  pourrait,  même  dans  le  droite. des  Pandecles^  }ui 
ôter  ce  qu'il  lui  ^  d'ab<^rd  lai9$é,  puisqu'il  n'aurait  pas  bfsoin  pourroiBU 
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Pour  ne  laisser  aucune  obscurité  sur  la  manière  dont  il  faut 
entendre  ce  bénéfice,  que  nous  rencontrerons  plus  d'une  fois 
cité  dans  les  textes  sur  la  dot,  je  vais  montrer  par  des  exemples, 
les  résultats  qu'il  produit,  en  l'appliquant,  d'une  part,  tel  que 
Paul  et  les  autres  jurisconsulte^  romains  l'admettaient,  et, 
d'autre  part,  tel  que  les  interprètes  modernes  l'entendent,  d'à* 
près  la  modification  introduite  par  Justinien. 

I.  Untiomme  a  100 mille  sesterces  de  biens;  il  est  actionné 
par  quelqu'un  à  qui  il  doit  1 10  mille  sesterces  : 

lo  Envers  un  créancier  ordinaire,  il  sera  condamné  a  110; 

2<^  Envers  un  créancier  (comme  sa  femme)  à  l'yard  duquel  il 
jouit  du  bénéfice  de  n'être  poursuivi  que  in  id  quod  facere 
potest^  il  sera  condamné  à  100  ; 

3^  Envers  un  donataire,  il  fera  déduire  aliquid  êufficiem 
ne  egeat,  il  sera  condamné,  par  exemple,  k  00. 

IL  Supposons  maintenant  que  cet  homme  ait  un  actif  égal 
à  100;  un  passif,  indépendamment  de  la  dette  qui  donne  lieu 
à  la  poursuite  actuelle,  égal  à  20. 

Poursuivi  pour  une  obligation  montant  a  1 10  : 

lo  Envers  un  créancier  ordinaire,  il  sera  condamné  a  110; 

2<)  Envers  un  créancier  (comme  sa  femme)  h  l'égard  de  qni 


d'itttenteruDe  noaveUe  action^  et  qu'il  lui  sufâralt  de  poursuivre  l'exécutioD 
du  premier  jugemeat^ 

Mais  je  crois  cette  distinction  dénuée  de  fondement  :  rien,  dans  les  textes 
(voy.  L,  1«,  §  l  ;  L  30,  D  ,  De  re  judic ,  L.  173^  D.,  Dt  reg.  jur  ,  citées  ci- 
dessus,  p.  147  et  148),  n'autorise  à  croire  que  la  réserve  de  la  somme  alimen- 
taire, quand  elle  avait  lieu,  se  lit  ailleurs  que  dans  la  condamnation  mémei 

Mon  oeUègue,  M.  Du  Gaurroy,  a  adopté  en  iS41,  dans  la  6*  édit;desef 
HttxLvibu  «ospitQfu^tf,  l'observation  que  je  faisais,  dans  mes  cours  de  1836  çt 
j|ii87,  sur  l'extension  donnée  par  Justinien  ÀTune  des  deux  déduotiens  éta- 
blies originairement  peur  le  donateur  seul  ;  mais  il  ne  reatarque  pas  q^> 
flavte  A*aveiF  généralieé  auset  l'autM  déductieB,  Justinien  a  laissé  oette  Ai* 
Vfw  eenplétemeniiltaseirt. 
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il  {leul  invoquer  le  bénéfice  de  n'être  condamné  que  jusqu'à 
concurrence  de  ses  facultés,  il  sera  condamné  a  IQO; 

30  Envers  un  donataire,  il  fera  déduire  du  montant  de  ses 
biens  =  100,  d'abord  ses  dettes  ==  ^,puis  une  somme  modique, 
pour  ses  besoins,  par  exemple  10;  et  sera  ainsi  condamné  à  70. 

Dans  le  droit  de  Justinien,  en  admettant,  avec  tous  les  in- 
lerprètes,  qu'il  ait  généralisé  la  déduction  d'une  somme  alimen- 
taire, sans  généraliser  la  déduction  du  montant  des  dettes,  le 
débiteur,  dans  l'avant-dernier  cas  (II,  2°),  sera  condamné  à 
îX),  puisqu'on  lui  laissera  par  humanité  10;  mais  ce  bénéfice 
ne  lui  profitera  pas,  puisque  le  créancier  a  qui  les  20  sont  dus, 
ot  qui  n'est  tenu  à  aucun  ménagement,  viendra  le  lendemain  le 
poursuivre  et  lui  enlever  les  10  qu'on  lui  a  laissés.  Quand  le 
débiteur  jouissant  du  bénéfice  ainsi  entendu  a  d'autres  dettes, 
ce  qu'on  lui  laisse  en  apparence  pour  lui,  on  le  laisse  en  réalité 
pour  ses  autres  créanciers. 

t  En  revenant  à  notre  texte,  je  rappellerai  queM.  Bluhme 
le  regarde  comme  déplacé  dans  l'ordre  de  la  série  sabinienne  (1) 
k  cause  de  son  inscription  :  lib.  VI  ad  Sabinum. 

t  Mais  je  remarque  que  la  L.  28,  D.,  De  reg.jur.^  qui  n'est 
autre  chose  que  cette  phrase  de  notre  texte  :  Divus  Pius 
re^cripsiteos  qui  ex  liber alitate  conveniuntur  in  id  quod 
facere  possunt  condemnandos^  détachée  pour  figurer  comme 
règle  générale,  porte  pour  inscription  î  lib.  XXXVI  ad  Sabi-- 
num.  Si  nous  restituons  cette  inscription  a  notre  texte  (2), 
iUe  trouve  à  sa  place. 

34.  Idb», /iftro  XXXIII  ai  Sa-       34.  Le  même,  Sur  Sabinus,  liv. 
%t«i.  XXXIIÏ. 

Mater  quumfiliseaurum  dédis-       Une  mère  ayant  donné  à  sa 


>Xi 
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Xî)P.  ^abèï*  (dû  Paur),  €omm.  éd  Ht  Pahà.  Dèk^g\j^,)  et:Gltîdc,Prt»Ml{§^ 
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set  atendum,  pater  puellae  id  au- 
rum  in  dotem  viro  adpendit; 
dein  morlua  est  mater.  Si  inscia 
invitave  uxore  vir  id  aunim  in 
dotem  dedlsset^  manet  id  aurum 
heredis  malris,  vindicarique  po- 
t§st,  et  eo  mioorem  dotem  viro 
datam  esse  (cr)  placuit  (6);  quia 
res  evicta  est,  marito  competit 
adversus  socerum  actio. 


/a)  V.  :  et  omnino  rem  in  dotem  viro  da- 
tam tion  esst. 
(b)  H.  insère  :  sed. 


fille  un  objet  en  or  pour  qu'elle 
s'en  servit,  le  père  dje  cette  fille 
le  donna  en  dot  à  son  gendre 
après  l'avoir  pesé;  ensuite  la 
mère  mourut.  Si  le  mari  avait 
donné  cet  or  en  dot  à  l'insu  de 
sa  femme  ou  malgré  elle ,  Tor 
continue  d'appartenir  à  rhéritler 
de  la  mère  et  peut  être  reven- 
diqué ;  et  Ton  a  décidé  que  la 
dot  fournie  était  d'autant  moin- 
dre ;  mais,  comme  le  mari  a  été 
évipcé  de  cette  cbose«  il  a  une 
action  contre  son  beau-père. 


L'espèce  ici  rapportée  se  trouve  exposée  avec  plus  de  déve- 
loppement dans  le  §  269  des  Vatic,  fragm.^  qui  est  également 
tiré  d'Ulpien  {lib.  XLVI ad  Sabinum)  : 

«  Ut,  quod  utendum  mater  filiae  dédit,  non  videatur  donatum  ; 
»  etsidonalum  sit,  non  valeat,  inpotestatefiiiaconstitutapatris. 
».  Aliud  esse,  si  dotem  dédit.  »  Ulpianus  :  Constat  quod  utendum 
filiae  datum  est  non  esse  donatum  ;  sed  etsi  donatum  esset,  œque 
donatio  non  valeret  in  filiam  collata,  quae  inpatris  erat  potestate. 
Plane  si  in  dolem  mater  filiae  dedisset,  valet  quod  faetum  est  : 
potest  enim  donare  filiae,  quum  res  mariti  fiant,  quamvis  quan- 
doque  filia  vel  sola,  si  juris  sui  fuerit,  vel  voluntate  filiae  pater  ha- 
beat  rei  uxoriœ  actionem .  Merito  igitur  Sabinus  ait,  si,  inscia 
uxore  vel  invita,  maritus  (1  )  in  dotem  dédit,  rem  mariti  non  esse 
factam,  et  ideo  vindicari  ab  herede  mulieris  posse .  Quod  si  sciente 
ea  hoc  faetum  sît,  consequens  erit  dicere  in  dotem  conversum 
esse  id  quod  datum  est.  » 


(!)  Sic  ms.  et  Mai,  et  avec  raison,  puisqu'il  y  a  vir  dans  notre  I.  34.  — 
BftihHie  a  substitué  :  mater,  et  Belhmann-Hoilweg  l'asuivi,  je  ne  sais  pour- 
quoi.- La  phrase  i/a  plus  de  sens  raisonnable  ;  car  la  mëf  e  pourrait  fort  bien, 
eA,couâtLtuant  en  dot  pour  ^a  fille  une  chose  qui  lui  appartient^  à  elle  mère, 
en  transporter  la  propriété  au  mari  de  sa  fille  à  Tinsu  ou  contre  le  gré  de  sa 
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<r  (Sabinus)  :  Que  ce  que  la  mère  a  donné  à  sa  lillè  pour 
»  qu'elle  s'en  servît  n'est  pas  réputé  une  donation,  et  que,  si 
»  c'est  une  donation,  elle  ne  vaudra  pas,  la  fille  se  trouvant 
»  placée  sous  la  puissance  de  son  père.  Qu'il  en  est  autremai^t 
»-si  elle  a  donné  une  dot.  »  Ulpien  :  Il  est  constant  que  ce 
qui  a  été  donné  a  la  fille  pour  qu'elle  s'en  servît  ne  constitué 
pas  une  donation;  mais  quand  même  ce  serait  une  donation^ 
cette  donation  ne  serait  également  pas  valable,  étant  faite  à. 
une  fille  qui  est  en  puissance  de  son  père.  Toutefois,  si  la  mère 
avait  donné  une  chose  en  dot  k  sa  fille,  ce  qui  aurait  été  ainsi 
fait,  serait  valable  ;  car  la  mère  peut  donner  de  celte  façon  à  là? 
fille,  puisque  les  choses  données  deviennent  la  propriété  dû 
mari  de  la  fille,  bien  qu'un  jour  l'action  pour  redemander  cet^e 
dot  appartienne,  soit  a  la  fille  seule  si  elle  est  indépendante^. 
soit  au  père  du  consentement  de  la  fille.  C'est  donc  aveci;aison  j 
que  Sabinus  dit  que,  si  le  mari  de  la  mère  a  donné  la  clfose 
en  dot,  à  l'insu  ou  contre  la  volonté  de  sa  femme,  la  chose 
n'est  pas  devenue  la  propriété  du  mari  de  la  fille,  et  peut  pu 
conséquence  être  revendiquée  par  l'héritier  de  la  mère.  Que  si , 
cela  s'est  fait  k  la  connaissance  de  la  mère,  il  est  exact  de  dire 
que  ce  qui  a  été  donné  a  été  converti  en  dot.  »  ;V» 

Constatons  d'abord  les  points  décidés  par  Sabinus  et  Ul- 
pien  dans  ce  texte.  . 

Les  deux  premières  phrases  sont  de  Sabinus .  Ulpien  déve- , 
loppe  ensuite,  en  les  motivant,  les  trois  propositions  q^u'ellés 
renferment. 

.1^  Une  mère,  en  donnant  une  chose  a  sa  fille  pour  qu'ejlle 
s'en  serve,  ne  lui  fait  pas  une  donation:  car  elle  n^eiitend  pas 
iQi  en  transférer  la  propriété,  mais  lui  procurer  seulement  la 
faculté  d'en  user  :  c'est  un  commodat. 

2o  Quand  même  la  mère  aurait  eu  l'intention  de  donner 
celte  chose  à  sa  fille,  la  donation  ne  serait  pas  valable  SMù 
propriété  ne  serait  pas  transférée;  car  la  tille  se  trouvant  dous;' 
'î  puissance  de  son  père,  mari  de  sa  mère?,  c'est 'ëipiïïiifte  sr' 
celle-ci  avait  donné  a  son  mari  :  donation  qui  lui  est  interdite^;;! 
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Dans  ce  cas  comme  dans  le  précédent,  la  mère  est  dose  restée 
propriétaire  de  l'objet  remis  a  sa  fille,  et  peut  le  revendiquer. 

50  Si  la  mère  donne  une  chose  en  dot  pour  sa  fille,  la  dona- 
tion qu'elle  lui  fait  ainsi  est  valable,  quoiqu'elle  soit  en  puis- 
sance paternelle,  parce  que  la  propriété  de  l'objet  donné  en 
dot  passe  au  mari  de  la  fllle  et  non  au  mari  de  la  mère,  à  la 
puissance  duquel  la  fille  est  soumise.  On  ne  peut  tirer  objectfon 
de  ce  que,  l'objet  donné  devenant  dot,  cette  dot  sera  iredeman 
déeun  jour;  soit  par  la  fille,  soit  par  le  père  :  par  la  fille,  si  elle 
est  alors  suijuris;  par  le  père  avec  le  concours  de  sa  fllle,  si  elle 
est  encore  en  puissance.  C'est  la  une  conséquence  de  ce  qu'il  y 
a  une  dot,  quelle  que  soit  son  origine  ;  ce  n'est  point  un  effet 
de  la  donation  faite  par  la  mère,  puisque  l'action  rei  nxorifv 
appartiendrait  également  à  la  fille  ou  h  son  père  avec  elle, 
quand  même  la  dot  aurait  été  constituée  par  tout  autre. 

Voila  les  trois  cas  indiqués  dans  les  phrases  citées  de  Sabi- 
nus.  Après  les  avoir  expliqués,  Ulpien  examine  une  espèce  qui 
se  présente  sur  le  premier  cas,  espèce  que  traitait  aussi  Sabinus, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  énoncée  dans  la  citation  placée  en  tête. 
La  voici  :  La  mère  ayant  livré  une  chose  à  sa  fille  pour  qu'elle 
s'en  servît,  le  père  donne  cette  chose  en  dot  pour  la  fille,  à 
l'insu  de  la  mère  ou  malgré  elle;  le  gendre  qui  reçoit  celte 
chose  n'en  devient  pas  propriétaire;  car  la  chose,  ayant  conti- 
nué '  d'appartenir  à  la  mère,  n'a  pu,  sans  son  consentement, 
être  ialiénéc  par  le  père.  L'héritier  de  la  mère  pom'ra  donc 
revendiquer  celte  chose  contre  le  mari  dé  la  fille  (1  ) . 

,3i  c'ét^  du  consentement  de  la  mère  que  le  père  eût  donné 
celfte  chose  en  dot  pour  la  fiUe,  le  gendre  ea  serait  devenu  pro- 
pr,iBt^irçHà  .titre,  de» dot;  et  c'est  au  moyen  de  l'action  rei 


]y^^^Jfi,9i0ip3e9p^c4  ^ffàaenkûiâànth^^A^^we^a.  vmrkii  {aire  do- 
nation à  sa  fine,  la  mère  eUe-mênae  pourrait  î>ien  aussi  if^vendjg^er  çpntJ's . 
«on  gendre,  mais  son  héritier  ne  le  pourrait  pas,  parce  que  la  donation  cniit 
éftw«l*'^«tWédpa'f  Uâéèè«i«6Î'ép<>ui'ddnatte*yr    '^  =   •'    '^^  -  '«''•''•^ 
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uxorùB  que  cette  chose  lui  serait  redemandée,  le  cas  échéant, 
soit  par  la  fille  seule,  soit  par  le  père  de  concert  avec  la  flUe. 

Revenons  à  notre  L.  54.  Ulpiep  y  traite,  paiement  d'après 
Sabinu9,  de  la  dernière  espèce  qu'il  a  examinée  dans  le  texte 
(Iq  Vatican.  Ici  comme  là,  la  mère  a  donné  une  chose  à  sa  fille 
pour  qu'elle  en  fit  usage,  le  père  l'a  donnée  en  dot  pour  cette 
fille  à  l'insu  ou  contre  le  gré  de  la  mère,  la  mère  est  morte, 
soD  héritier  peut  revendiquer  la  chose  comme  n'ayant  pas  cessé 
d'appartenir  k  la  mère.  Jusqu'ici  les  deux  textes  marchent  d'ac- 
cord. 

Hais  notre  L .  54  ajoute  que,  par  l'effet  de  la  revendication 
intentée  par  l'héritier  de  la  mère,  la  dot  donnée  au  mari  de 
la  fille  est  diminuée  d'autant,  mais  que  le  gendre,  se  trouvant 
ainsi  évincé,  a  une  action  contre  son  beau-père  :  et  eo  mi" 
norew  dotem  viro  datam  esse  placiiit;  sed,  quia  res 
encta  est^  marilo  competit  adversus  socerum  actio. 

Faut-il  entendre  ceci  d'une  manière  générale?  Le  mari  évincé 
«l'une  chose  donnée  en  dot  a-t-il  une  action  contre  la  personne 
qui  a  constitué  la  dot,  de  quelque  manière  que  cette  consti- 
tution ait  été  faite  ? 
Non,  il  y  a  à  cet  égard  plusieurs  distinctions  à  faire. 
Si  la  chose  a  été  promise  au  mari  par  dictio  ou  par  stipur- 
ktio^  et  lui  a  ensuite  été  donnée  en  exécution  de  cette  pro- 
messe, le  mari  évincé  dira  que  le  promettant  n'a  pas  exécuté 
son  obligation,  car  il  avait  promis  de  lui  transférer  la  propriété  à 
lui  mari  [dare  rem)^  et  pourtant  il  ne  l'a  pas  rendu  propriétaire, 
puisqu'il  a  été  évidcé  de  la  chose  par  suite  de  la  revendication 
exercée  par  un  tiers.  Le  mari  pourra  donc  intenter  la  coii- 
(liction  en  vertu  de  la  diction  ou  de  la  stipulation  qui  n'est 
point  éteinte  par  ce  payement  nuL 

Si  la  chose  a  été  donnée  en  dot  sans  promesse  antécédente^ 
il  feat  encore  distinguer  si  elle  a  été  donnée  avec  estimation 
ou  sans  estimation . 
Quand  elle  a  été  donnée  a vecr estimation^  cette  estimation» 
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valant  veote;  à  moins  de  convention  contraire,.!^  m^i  évûice 
a  contre  le  constituant  l'action  ex  «mj?<o,  à  l'instar  d'uuactie- 
teiir. .  '  , 

Quand  elle  a  été  donnée  sans  estimation^  le  coostituaDi 
n'ayant  contracté  aucune  obligation,  nr  par  diction  ou  stipula- 
tio»,  ni  par  vente,  n'est  tenu  à  aucune  indemnité  envers  le 
mari  évincé,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  trompé  en  ne  l'avertissant  pas 
du  danger  de  l'éviction  qu'il  connaissait,  auquel  cas  le  man 
aurait  contre  le  constituant  l'action  de  dolo^  ou  une  actkH) 
in  faclum^  si  ses  relations  avec  lui  ne  permettaient  pas  Texer* 
cice  d'une  action  infamante.  La  personne  qui  a  donné  è 
ji)onne  foi  en  dot  la  chose  d'autrui,  sans  promesse  antérieure 
et  sans  estimation,  est  donc  à  l'abri  de  toute  action  en  garauiie 
de  la  part  du  mari  évincé . 

Ces  principes  sont  clairement  énoncés  dans  un  rescrit  de^ 
empereurs  Septime  Sévère  et  Àntonin  Caracalla,  qui  l'orme  \i 
L.  1,  C,  De  jure  dotium^  et  que  je  transcris  ici  comflif 
fondamental  en  cette  matière. 

«  Evicta  re  quae  fuerat  in  dotem  data,  si  pollicitatio(l)vel 
prôiiiissio  fuerit  interposita,  gérer  contra  socerum  vel  mufr 
rem  seu  heredes  eorum  condictione  vel  ex  stipulatione  af^ere 
potest.  Sin  autem  nulla  pollicitatio  vel  promissio  intercesseril 
post  evictionem  ejus,  si  quidem  res  sestimata  fuerit,  ex  emi'io 
competit  actio,  Sin  vero  hoc  non  est  factum,  si  quidem  boaa 
fide  eadem  res  in  dotem  data  est,  nulla  marito  competit  ac(io 
Dblo  autem  dantis  interposito,  de  dolo  actio  adversus  tm 
locum  habebit,  nisi  k  muliere  dolus  interpositus  sit;  iw^f 
^enim ,  ne  famosa  actio  adversus  eam  detur,  in  factum  arli'' 
competit.  » 

"Maintenant,  à  quel  titre,  dans  notre  L,  34,  le  mari  p««i 


{!)  Remarquez  que  Triboniea  a  substitué  le  moi  potUcitatio  au  moti 
-qa'oiiiî.dû  aii^^to^er  les  empereurs. 
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agir  contre  son  beau-père  k  raison  de  l'éviction?  C'est  s^nft 
rfoute  comme  acheteur  et  par  l'action  ex  empto. 

Les  ustensiles  ou  bijoux  en  or  que  la  mère  avait  prêtés  à  sa 
fille  ont  été  donnés  en  dot  par  le  père  avec  pesée  {id  avn 
rum  in  dotem  viro  adpendit)^  par  conséquent  avec  esti-^ 
tnation,  cette  pesée  ayant  probablement  été. faite  pour  que  le 
mari  restituât  la  valeur  indiquée  par  le  poids. 

C'est  ee  cas  d'estimation  que  les  jurisconsultes  ont  ordinai- 
rement en  vue  quand  ils  parlent  d'un  recours  du  mari  évincé, 
témoinPaul,  Vat.  fr.,  §  105  : 

((  Paulus  respondit,  rébus  in  dotem  datis  et  manente  nîd^ 
trimonio  evictis,  viro  adversus  uxorem  ex  empto  competerè 
aclionem;  et  ideo  ejus  quantitatis,  quae  in  aestimationem  de- 
àuclaest,  sextas  retineriposse.  » 

«  Paul  a  répondu  que  le  mari,  ayant  reçu  des  choses  en  dot 
et  en  ayant  été  évincé  durant  le  mariage,  a  contre  sa  fenune 
l'action  d'achat,  et  qu'en  conséquence  il  peut  retenir  les 
sixièmes  sur  la  somme  portée  dans  l'estimation.  » 

Les  sixièmes  dont  il  est  ici  question,  c'est  la  déduction  que 
fait  le  mari  d'autant  de  sixièmes  qu'il  y  a  d'enfants,  sans^  dé- 
liasser le  nombre  trois  (voy.  Ulpien,  Fragm.,  §  10,  p.  Î6 
ci-dessus) . 

t  Le§  269  des  mt.  fr.,  étant  tiré  d'Ulpien,  lib.  XLVIàd 
Sa5irw/m,  me  conduit  à  penser  qu'il  faut  lire  le  même  chiÔre, 
au  lieu  de  lib.  XXXIII,  dans  l'inscription  de  notre  L,  34,  qui 
semble  un  extrait  du  même  passage  d'Ulpien,  duquel  Tribo- 
nien  aurait  retranché  tout  ce  qui  concerne  le  cas  de  donation, 
et  où  il  aurait  laissé  subsister  la  phrase  finale  qui  concerne 
l'action  en  recours  pour  Féviction,  que,  de  son  côté,  le  coitf- 
pilateur  du  recueil  du  Vatican  n'aurait  pas  conservée.  Cette 
^ioajecture  me  parait  acquérir  plus  de  force  si  Ton  observé 
que  lés  lois  suivantes,  55,36  et  38,  sont  tirées  d'Ulpien,  fr6. 
'^i^^U  i*  Ub^iX,tVJlI  ad  Sabinum.^  Avec  nja  ^prr^tion, 
notre  1,54  cesserait  d'être  comptée  parmi  CêlLesiim  ^:soiitii^ 


)5i  DiG.,  xxhi,  3j  M  JVR$:  Dor,  il,  34, 3:^,  3ti. 

diquéêtt  par  M.  Blulime  comme  déplacëeii,  sang  moiîf  apparent, 
dans  le  sein  de  leur  «érie  (voy.  cl-desstlg,  p.  52,  note);  elle 
se  trouverait,  comme  les  lois  35 ,  30  et  38 ,  à  lu  Véritable 
place  que  lui  assigne  Tordre  habituel  des  extr&its. 

,  35.  IDSM,  libto  XLFU  «d  Suki*       30.  LB  KÈ1I«,  »iit  MMfHK,  Kv. 
nttm.  XLVIL 

Dotem  a  pâtre  vel  a  quovig  Si,  une  dot  ayant  été  protnis<^ 
alio  promissam  si  vir  novandi  par  le  père  ou  par  tout  autre,  le 
causa  stipuletor,  cœpit  viri  esse  mari  la  stipule  pour  faire  nova- 
periculum,  quum  ante  mulieris  lion,  11  comtûebce  à  en  courir 
foiMetf  I01  risquei,  qui  jusque-là  étaient 

pour  la  femme, 

La  dot  promise  au  mari  par  son  beau-père  ou  par  tout  autre 
était  aux  risques  de  la  femme,  k  moins  qu'on  ne  pût  reprocher 
au  mari  son  défaut  de  diligence  dans  les  poursuites,  défaut  qui 
ne  pouvait  lui  être  imputé,  et  le  rendre  responsable  qu'autant 
que  le  promettant  n'était  ni  ascradgnt  de  la  femme  ni  dosa- 
teur. 

MaiSf  quand  le  mari  a,  par  une  seconde  stipulation,  fait  no- 
vdtion  avec  le  promettant,  Fancienne  créance  qui  était  aux  ris* 
ques  de  la  femme  a  cessé  d'exister  et  a  été  remplacée  par  une 
nouvelle  créance  que  le  mari  a  fait  naitre  sans  la  participation 
de  sa  femme,  et  dont  il  court  les  risques,  C'est  comme  s'il 
javait  reçu  du  débiteur  la  somme  due  et  la  lui  avait  prêtée  de 
nouveau. 

Nous  exposerons  plus  loin,  en  commentant  la  L,  41,  §3, 
h.  ^^  la  théorie  complète  des  risques  de  la  dot  constituée  soit 
par  délégation,  soit  par  cession  de  créance. 

36.  iDBtf ,  lihro  XLVIJI  ad  Sa^  30»  Lb  MftitE.  Bût  Suhinw,  lir. 
Unum,  XLVIIL 

Debitor  mulieris  jussuejuspe-  Un  débiteur  dç,  la ,  femme  a 
cuilianï  Virô  eXpromisit,  deinde  promis^  par  soja  ordre,  à  son 
viratceptanl'eamjussii  ïntiliéri^  mari'la  gomme  due  ;  ensuite  le 
fe€lt;;iî6S'.mUiteri  périt.  HiJctfno-'  tîfiati,  par  6Mrè  ^îé  la<tèmme,a 


t. 


UG.,  XXlll^  ),  DB  JVÈB  dot.,  l.  36.  {59 

modo  aecipiiotiB?  utrum  dotls  Mi  acceptilatloii;  La. perte.  e»t 
iiomine,  an  et  &i  alla  ex  causa?  pour  la  femme.  Comment  dé- 
fit videlur  de  eo  debitore  dictum,  vons-nouB  entendre  cela  ?  Est-ce 
qui  âofis  nomine  promisit.  lllud  seulement  quand  le  débiteur  a 
adhuc  subest,  trtrum  anté  nup-  fait  Texpromission  pour  cause 
lias,  an  post  nuptias  id  factum  de  dot^  ou  même  quand  il  Ta 
sit;  multum  enim' interesse  vide-  faite  pour  toute  autre  causef  On 
lur  :  nam  si  sccutis  nuptiis  id  fac-  parait  avoir  eu  en  vue,  dans  cette 
tum  est,  dote  jam  constituta,  ma-  décision,  le  débiteur  qui  a  pro- 
ritus  accepto  fercndo  perdit  do-  mis  pour  cause  de  dot.  il  faut 
tem,  si  autem  ante  quam  nup-  encore  examiner  si  cela  a  eu 
tiae  sequerentur  ,  nihil  videlur  lieu  avant  ou  après  lie  mariage. 
dûli  eonsliiutum  essr.  Cette  distinction  paraît,  en  effet, 

importante  ;  car  si  c*e&t  après  le 
mariage,  la  dot  étant  déjà  constio 
tuée,  le  mari,  en  faisant  acc^pti- 
latioUy  perd  la  dot  ;  mais  si  c'est 
avant  le  mariage,  rien  n'est  censé 
constitué  en  dot, 

La  première  phrase  dé  notre  texte  appartient  k  Sabinus,  le 
reste  k  Ulpied,  comme  dans  le  §  269  des  Vat,  fr.^  rapporté  ei* 
dessus  p,  ISO. 

Ainsi,  Sabinus  avait  écrit  que,  quand  le  mari  a  stipulé  d'un 
débiteuf  de  la  femme  sur  la  délégation  de  celle-ci,  et  a  énsui^, 
par  Tordre  de  la  femme,  fait  acceptilation  a  cet  expromisseur, 
la  perte  est  pour  la  femme. 

Sur  ce  texte  de  Sabinus,  Ûlpien  se  demande  d'abord  s'il  faut 
l'entendre  du  cas  où  cette  expromission  a  eu  lieu  pour  clause 
de  dot,  ou  même  du  cas  où  elle  aurait  eu  lieu  pour  toute  autre 
cause.  Il  répond  que  Sabinius  lui  parait  avoir  eu  en  vue  le  cas 
d'une  expromission  faite  pour  cause  de  dot. 

Cela  posé,  Ulpien  ajoute  (ju^l  faut,  pour  apprécier  le  résultat 
de  Tacceptilation,  distinguer  si  elle  a  été  faite  avant  ou  après 
le  mariage  contracté.  Si  c'est  après,  comme  k  partir  du  ma- 
riage, il  y  a  dot,  le  mari,  en  faisant  acceptilation  de  la  créance 
dotale,  détruit  la  dot  ;  si  c'est  avant^  l'acçeptilatjon  éteint;  une 
eréaiïce  qui  «'était  point  encore  dotale,  mm  seulement  ée^ 


'imW  ^^nM''ëqmxM%n  dot  :  la  femme  a  abandonne  îe 
,RTfl^ftte.<^9te^;tt^jM^^WWie  sans  dot. 

37.  Paulus /i6r(i((t^///a4):$(]f^i*       37.  Paul,  Sur  Sabtnut,  U«. 
num.  XII. 

.,$ipn  enim  .alias  périt  miilieri   .  .En -effets  raçtionvn'est  étante 

ôctro,  quam  si    nnptiee^secufœ    pour  Ta'iemme  quliutanf  que.le 

iftëMWfV^riàte^imûteilbn  sine;»  rfiiWàga  tf^^ttWV  târ  èHl'n^*ll!fe 

(ÉdmcdtiA^tf^  iiMli«Hii^(M^       '4iv^lëtlHllë'0él^itei9r^tcîèlel  élHI^ 

tiL  (^'i'iii'jnp'xiu' »  «^'il/  'îi.ip    J  '^i'ianrefèi&akfMifxiei  i.i^^  Mtint».»- 

aoili^^.y<?WHBi}atflpr^  îirt^r,ïooipeftlîkâ.  l^o tenta (.d'IBBieni  pa«r 

i(iJfli/P'^*mmiiPi<f^}ki^M\  tel  *lipi*b^  ftMe^pan JQ.(u;*riiroari 

jBçiWk  f  aftSjB  j  4^  t4qt  jft|,aflfëfttée,4^  toiQtoiiti  w  pxpw^se  ,oui,tir 
pas  eu  de  nouvelle  obligation  qui  pût  iprïepôf.^  l4;<pl2^fif)  à,^X?^ 

J#BÉf?"lft4'?^WP^S^ft^Ç?t4e^l9,ppp^^^^  ,y,   ,,,,,., 

Sabtnum.  XLVllïl  .   .       .,      .         ' 

Sine  "videndum  est,  an  marito  Toutefois,  voyons  si  la  femme 

mulipr.quaejussit  accepte  ferri,  qui  a  donné  ordre  de  faire  ac- 

'9yiki*y  ?  ^H  *pt«n»iblî|ari  VèphUfidrf  ^r»ôblî|M«  eiWfcrs 

mandatiaciione,  ethocl^Jimîn  son  mari.  Je  pense  qtffèllè'^t 

-i%ffé^^ëémk\ri^^M^'^\î\UT  '^ik  êh^h  M'îrarTdêftotfdu 

rifùiàmmirwêki^mki^i^ym,  *^6tettê  «M^i^âtiviil  émm^m. 


.  D|6.,  XXIU,  »>  i)ji?  IU»i(  BAT.,  LU  de,  39.  Ml 

.  eiun  deh^ebit  comp^nsare  jussum    conséquemment;  car,  si  la  femnie 
^^^oi.  veut  agir  contre  son  mari  pour 

la  restitution  de  sa  dot,  elle 
devra  admettre  en  compensation 
Tobligation  qui  résulte  de  l'ordre 
qu'elle  a  donné. 

Dans  ce  fragment,  qui  est  la  suite  immédiate  du  texte  d'Ul- 
pien,  qui  a  commencé  dans  la  I*  56,  et  qui  a  été  coupé  en 
deux  par  les  compilateurs,  le  jurisconsulte  se  deniande  si  la 
femme  sera  responsable  envers  le  mari  des  conséquences  de 
Tordre  qu'elle  lui  a  donné.  Il  répond  que  le  mari  ayant  perdu 
la  créance  dotale  ou  destinée  à  devenir  telle,  par  l'exécution 
du  mandat  qu'il  a  reçu  de  sa  femme,  celle-ci  sera  tenue  de  l'iii- 
demniser  par  l'action  mandati  contraria;  et  le  montant  de 
Tobligation  ainsi  contractée  par  la  femme  deviendra  dotal  et 
remplacera  la  créance  que  le  mari  a  perdue.  Si  la  femme,  avant 
d'avoir  payé  cette  indemnité,  redemandait  sa  dot  par  l'action 
rei  uxoriœ,  en  disant  au  mari  que,  s'il  n'a  pas  la  dot,  c'est 
par  son  fait  qu'il  l'a  perdue,  le  mari  lui  répondrait  qu'il  ne  l'a 
perdue  que  par  son  ordre. 

C'est  donc  avec  raison  que  Sabinus  a  dit  que  la  cho$e  périt 
pour  la  femme^  observe  Ulpien  en  terminant,  puisque,  si  elle 
demande  au  mari  sa  dot  perdue,  elle  devra  compenser  avec  sa 
prétention  sa  responsabilité  de  l'ordre  qu'elle  a  donné  {ipsa 
^ecum  debebit  compensare  juuum  suum);  en  d'autres 
termes,  elle  compensera,  avec  le  montant  de  sa  dot,  le  montant 
égal  de  l'indemnité  qu'elle  doit  pour  l'avoir  fait  anéantir,  et 
partant,  elle  n'obtiendra  rien. 

39.  IDSH ,    libre  XXXIII  ad  39.  Le  hêhb«  Sut   VÉâit^  litf. 

Edictum.  XXXIIL 

Si  serva  serve  quasi  dotem  Si  une  esclave  donne  à  un  es- 

dederit,  deînde  constante  con-  clave  une  sorte  de  dot  ;  qu'en- 

jimctione  ad   libertatem  ambo  suite^  pendant  leur  union,  tous 

perveuerint,   peculio    eis  non  *  deux  parviennent  à  la  liberté, 

adempto,  et  in  eadem  conjunc-  sans  que  leur  pécule  leur  ai|  été 

il 


''^M\e(uf^%i,f\  quœ  (a)' ex  retllis'  ensemble,  6n  j^doptç^f^  p§.f^P" 
Ifoi^poraTfièusf  velul  ift  4,9^^ '*^dQ"    pérament,  savoir  :  que  lès  choses 
porc  servifùiis  dàtis  éxslifefînl,    qui  existeront  encore  de  celles 
videantur  ea   tacjile   in  dolem    qui  ^  ont  élé,  en^  ^^fiiftWî 'ijÇon, 
'^''yîivèfsi^ùt  èirùrti  (6)  iÉîsfiTnfalib  'âoilriées  en  dô't  au  temps  de  la 
^^miiliWr  feîiéatiUr;  ■  ^     -'       "    '  •seVVîtùé'é,$éfoI^tcéril^éëà'6ffc'l^e- 
-o  .ri  •  uni!  ■  'M>..  »'  '•Ml  .    ,..,,    M  -¥êDiie84"Fiar  vn&ioc^iyyHiftioll'ta- 
fr  ^^?}X\^9f^^\'  •    '  î'-  !  -  ...cUfif  vraiment  dotal  ef^  en  «sorte 

dvfite:eœ,..  couver sœ,  .  .  femilie.        ,  .».,': 

«,•)    ;,   ,      y»;   I    I    «Jf    •    .1,}    •    i      r,'    .    •  H»     ^'     I     u'ili.     /    Il     H     .11'      ,!!»'»^<!«»*»     U,   l 

il  11  Y  a  pas  de  dot  sans  mariage;  par  conséquent  les, biens 
qu  une  esclave  épousant  un  esclave  aurait  donnes  en  dot  A-W)n 
prétendu  mari,  et  qui  auraient  ainsi  passe,  au  moins  de  fait,  du 
.,pïê(ml«\  de  Funa  d^s  le  ipécule  de  IJautœ,  noteraient  paâ  de- 
venus dotaux.  '      /  '  ■'"'  »  -^ 

.n  viiits  slleftdeux^eftclaveftr^ibtkiiiidAt  la  liberté;  8anf»if0^1^r 
«'^rtiaîtrë,  «éiî  le»  afifrabdilsfeiwit,  totr  retiré  feur'ï)ééute,"èt  ^tills 
^'pçi^îstent  darift  leur  înteîitîoh  d'êttè  unis  fen  mariage,  il^înçtani 
,,il  peut^y.avoirune,  dot,  et  Jes  c1|osjbs  livrée^  à,  cet  ,effiat  avant 
,  V^mnehiiseflient^  »î  eUeRe^^istent  eneores  deviendrratdoli^s 
t>  411'iTerttf  de  là  convention  tdcite  réiiultaf»t  de  eette  {^r^ii^tâfnce 
^  :  rfô'  la  Wtonté  primitive  .On  iajoute  qtié  rèélimàfiôh  de  ùek  choses 
'  sfefà  dtié' à'  la  femimè  àî  la,  dissolution  du  mariage,  sâi^s  jdâute 
j-pourlj5.cg9pùelleç  auraient  été  aliénées  (1);  car,  dans  le  cas 
q0ù.  ellM  exiâteriûent  eoeore  entre  les  mains  du  mari,  on  ne  voit 
pai»  pourquoi  ces  choses  ne  seraient  pas  restituées  en  nature. 

'•'^^^  iVSlsp^doiii  itïiiliei^ttUtièd^'  ''  '%  il  8l  4ii>  i^^mlîi'arépbuse  un 
#tv  dliittiig()i(4<dui»  isrbUrOT'*  oas^  >  •  ihoiHiïréhBpuiskntf^jé  ^rï^e  ^d'il 
tnsituaCuerât^  ne^n«.(  uttia:  CAft,  ifCmtdiâlinguer  3Uliasu)»l'ou<iioii 

■.eo  qu^.castralus  non  e6t,4^uia  ^i^^.^î^^^s^^fliv^^ 
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est  mafrlmoDium ,  et  dos,  et    de  dot:  dans  le  second,  comme 
dotis  txactio  est.  il  y  a  aiariage,.il  y  aidôt  et  i^c- 

Uon  pour  la  répéter, 

L'impuîssance  d'engendrer  qui  résulte  de  la  Jç^stràtîomie 
pouvant  laisser  aucun  doute,  le  mariage  avec  un  cA$(r^^f  i^st 
Quh  Au  contraire,  l'impuissance  qui  a  pour  cause  l'imperfec- 
tion ou  la  faiblesse  des  organes  pouvant  n'être  ni  absolue,  ni 
perpétueire,  le  mariage  avec  un  impuissant  (spado)  est  valaÛe. 
Par  conséquent,  il  n'y  aura  pas  dot  dans  le  premier  cas,  et  ce 
ser?i  par  la  condictio  sine  causa  que  les  biens  livrés  au^pré- 
tendu  mari  seront  redemandas  par  la  femme  ;  il  y  aura,  au  con- 
traire, dans  le  second  cas,  dot  et  action  rei  nxàriœ.  '  ■  ' 

4».  lOBHf  Hbvà  XXXrr  ad  40,  Lk  IHÈHB/Siir 'l'JÊ^f,  Nv« 
Edietvm.  XXXIV.  -.  -.-,  - 

DivusSeverusrescripsitPontio  Feu  l'empereur  Sévère  a 
Lnevi^no'in  bœc  v^êirbà:  Slfliu<«i  ^ft^bnBisé  à'Ponûociiùeriarids  un 
ller,.qi3a  Aotemudiad^rat^  pûsli  rasccit conçoi  en^e8.termQa;,,Si 
divortium  rursus  in  malrimo-.^  l^a  femme  .qui  ç^  dpr^é  ,un^  dot 
Diurri  redit,  non  revocatis  ins-  est  retournée,  après  avoir fait^di- 
trumentisynôn  dubitabit  is  àpud'  vorce,  viVre  àved  s'ôn'niairij  sàtis 
fuem  née  âgetur,  isecundum'vo-^  '<  aToir  rétoqué  l-âcte'dotËil^ibeiui 
lUQtatG^KO,  n^uli^nSt  ^asutique  •  d6vant.tquinl>afidiré(  sera  portée 
mï\  indotatajr^fjire  in  maUlmo:  n'hésitera  pa^j^jP'îW^PCieç  pejfep 
nium  voiuit,  partibus  sijiis  fungi,  la  volonté  de  1^  feram<*,  qui  n'a 
quasi  renovata  dote.  certainement  pas  entendu  rentrer 

en  mariage  sans  erre  dotée,  èti  il 
•  .  .'      »  :  considéreirâ  la'  dot' cc^nime<'^e- 

•        •    conslitttée.)      >.-.... -jm.i    :..« 

Le  reserit  ci^é  ici  par  Ulpien  eonfir^n^  la  règj^  qifçi  npus^a^ons 
vue  ci-4^s^ma,Z.,  30,  savoir  ^que  k  fe!»maqwiaïBBè&ila?diifyome, 
eoatraeie  une  nouvelle  union  a?ecle  itiém^Biairi;  est'Hpiftëe; 
juttpjfà  f  rétivd  cotat^ii'e,  se  constituer  en  dot  lesi-Kénii  (ftfèlle 
avait  a'p^iftéfe  pbtii*  le  jpfemler  inàHage'et  qui  he  lui  ont  pâs^en- 
coieil^jeBtiluésJBar- conséquent,  \ï  la-dissQlutiOa.jdexe  non-, 
veau  mariage,  son  action  en  restitution  de  sa  dot  comprendra 
ces  mêmes  biens.  ; -^^^  *^' 


(M    ,  DIG;,XX(1I,3.  Dit  JCflt  /»ftr.L.  il,§§l,2. 

wq  àiiiexisab  l-^  w-u.'^'-^  i,,,,,.     t.:,.b:i.  iiiir.rw,'  f^l^-i-'v -^''-t...-. 
'j)4feofA»W8„r*iiJr.ïi,i;iKÏ^,^t;J       41.   Paul.,  Sa;- ^'^rfd ,,'<». 

Promittendo  dotem  omnes^ïili-      Toutes  personne»^  de  gueljue 
gaDtur,  cujuscumqueEexuB  con-    sexe  et   de   quelque" côamtrdn 

-«?*«» *!  ,1.  „f  i,„f„.,i  ,.m'f'i5MSWj5'r°W!!S?S(S"" 

niellant  une  dot.  ■ 

5ï,^*»\i  ■)!  11  yn  U>o(\  n-,.--  L  -i  .\   .  I  .   .Ml,  ,n  no^  i.  i^j.  -.iton--- 

'.  l'emént'  pouvaient'  'cdhsfit'tlCT  'ra  'rfoi 

j  sienvere'lémarï:(ié'tâièWïïà'ïfemiAe, 

\e  uni  i  elfe  pâr'nJàles,  ïiin'aébîtenr 
délégué  par  elle.  '  "  '" 

AU  contraire,'  toutes  personhesi  de  'queiqù'e  selcè  ^t  de'  '(Quel- 
que condition  qu'elles  fussenC,  'pouvaient'  s*ï>bligër'Vàïibléâletit 
envers  le  mm  en  pronieltant  une  dot  par  stipulation.  (Voy. 

tmiJaiitita-^efiinpil^Ofi  de' JusUaieDvAÙladtcIto  n'existe,  plos, 
-tÉttie>{th'tfa6fe;'^^ui'i»''b  «te  -Valetrir  qtve  '  par  antithèse^  «'auniU)  pas 


9lll..t   ,  ■.■[■iir:-!   i.t  III...)    !-.  'lie..]      ........     ■.,,|.  ■    .,/„    -  ■ 

?h'j§ii<'/§eil^i>f  flP^I^  fi^FH'^flR"  "1  .^■}-,  ^^^  si  .le  mariage  n  a  pas 
ïill?fiq9^Ç».HWKH0-Pf|R-Pf  ,;ie|u.'!'aFtiW^»W«de'a.s''- 
-^^JWiaè^'*)fl»JÇ«S^'¥i™fî^pa,^Ii}^!^i.w.  né  pevl  éHe.inteùlée; 
ÉfWHÇflrt^SS'ltr ...  .1 1*  ^i,y  T,^  iiW.Ui-'fï^  P'"'*^  con^'idéret  la 
jii.il&m'-Ti  l.iij-ji.l  -iiih/io-.ii  j:,P^îF^.-4'',K'''^j4''^  que  les  ^- 
lif^.q  '.-^  i.m'ci  (,,  .r,„ji.(,n..  ■  -,  '  -    -ÎPlÇ'^.'',,'  ,'■!.',.'..''„".'.,.  ,  -'.'.■  ■'. 

li  ,imi:\m:i}:  ,-,'^-:ii<\  .vm-.u  -j  %(i[.,.',,  .,...rj ,,     .,,,,.,    .,.,,.,, 

sânigaoiqti&èaelipnletpoa  ipar,  laquelle  le  futur  mari  se  fait  PP>~ 
^M^mê'lfi^dbt'èdit'  Oé#i^«'>purement,  il  ne  pourra  cependani 
pas  ^Ij^'i^"!^  ^'àHà^é"HV'pUs  lieu.  pâYee^ecettaMipulatioii 
renferme  la  condition  tacite  du  mariage.  Les  termes  [Kerba] 
■"sbn't^Jib^lBSii  [iWW'VaffaitJé  (t^Piy,'  i'eSpiîli-âiife  to*pilstit6tioD 
'''a&(Rft,^éii^h«i^tiHéHeUëaPil'h^i'ii'ipasrid^8(ftiea«&nKai^ 

l'ÎVÎP^.'î/i'èï'nii^ïSauSj^î^l^î'''  '"['  TJ^  .om.r'jt  ri  i;  Vu-nA' 

^aniriji  d  lu^  no  .iir.m  .ol  vi'.'.b\\\'n{t:i[of.a> 

wn  8oî»ecAWe0|94(usqvçnWiP%hiiijlâ^-£^S'fehv'*ifim^tif/(^a^ 

nos  coDEtituitur,  fuam  debitori    par  une  acceptilatLou,  lorsque  le 
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nî^itoa<;çeptumferaturra)doti8    mari  débiteiur  est  déchargé  par 

^  '  '  '     tuer  CQ  dot  le  montailtr«tefei 

"li'Aeptor^^y''^'''^  "^'"' "^        dfetlèf^fïmo  mfiiob  obn^^JJimoTiq 

^èSanâte  ma^'S^^^^  femme  ou  de  fimmm^- 

sonne  dit  à  son  créancier:  Tenez-vous  pour  reçu  ce  que  je 

^t  cela  daiiGL  l'intention  de  constituer  une  dot  a  cette  lemme, 

m  ],Tninn^jio  »  Ti»'>h;/ij(»'j  hf^Hn^Mj-^  r^'nino^TUi  ^'inwivhT  l 
c^est  Qomme  si  le  mari  avait  paye  a  son  creaucier  le  montant 

MÇi§8..P^Ue,  et. que  celm-ci  leut  ensuite  compte. en  dot  aii 
mari.  1^^  ^  ^^^  ^';(uôFh 

iM.ffl»«?M.?^.  %cepVlatio^^  ,,,;,,,  ,,;,,(„,,  ,'^p 

§  a.  Si  a  debitore  muUeris  sub.  .  §  ^3.^  ^/  ^^  débiteur  die  la 
condilione  dos  promiilatûi're^  "î^^mmé  prômei'ià\iàt  soW^'^on- 
'tki^téaifi^ed'  làiit^kNBii(ttiaritttsiJ<di(ioiU  fitxiurbqsufitv^iifafflisiÀtant 

essedesierlt,magis  periculum  dd    teur  ait  cessé;<^,4ffJ$iPi^Vta^^exvye 
mulierem  pertînere  placet  ;  nec    suis  porté  à  décider  que  cette 


"m'n  potèrit  (a)-:^  (Jiibd  èi^^'j^to   'â^stJri'bôiriirfi' 

,àpc^^ebïtô^,Wuîim'^sib'''c^ 

>ne'Fpmiltêr^^^  rtdn    ger.  Que  si  le  déiîHHéi^'éfiïeâ^à 

Guérir,  péfîcùturti  VirféssèV  qùdd  insolvable  lorsqu'il  promettait 
sciens  taie  nomen  secutus'^idé-  sous  condition,  la  perte  est  pour 
retur,  quale  initio  obligationis  le  mari,  puisque,  sciemment,  11 
^MAil*^  *^  j'ï»  '"  u/jiiî  '^f  '.ll.ipr.)  rtiigriso|îûtm]baaè©ilpioiM$ince 

•  JjîJi.j';*  ivimuq  un  h  Ja'.:ii'jii.,jteyje»i<i^yeljft^étiyfcaftito^^^ 

•".  ^^\  >-»nn-ii  ^'»  i    'ijjjj'inm  i}h,uù'Mii  noiiibnoD  d  omiolns'i 

devait  a  la  femme.  Sur  qui  ret9g|I)er^  ISuP^li^if  ésNl^a^t  f^^Qn 
insolvabilité?  sur  le  mari,  ou  sur  la  femme  ? 

;"1*iHliiè'ôihpreMe^4a%èluti(tt?^^ft^  par 


im.  i  DIO.;  uni»  3,  M  iUMB  DOT.,  K  M,  §  r. 

no^  jurisconsulte  et  les  termes  qu'il  emidoie,  il  estuéees- 
sa^4'expo$er  en  peu  Ab  mots  les  principes  de  la  délégation. 

^^Lùfs(|uév  Prhnus  étant  débiteur  de  Secundus,  et  Secundus 
dêfiîteuh  ^dé  Tèrtius,  Sécundus,  pour  se  libérer  envers  son 
crésîridei*  Ttertîus,  lui  délègue  son  débîteîir  Prîmtfs,  et  qu'en 
coèfè'éqiieiice  Tèrtius  stipule  de  Pirinius  avec  Intention  défaire 
nôtkîdnV  PritiWïs  dévient  débiteur  de  Tettîiis  et' cesse  d'être 
débiteur  de  Secundus,  comme  celui-ci  cesse  d'être  dêbîiedï*  de 
Tectin».  Si  la  stipulation  entre  Tertitfô  et  Primus  est  condition- 
nelle^, ianovation  ne  s'opérera  qu'autant  que  la  condition  s'aè^ 
cemplira. 

Sefeundus  étant  libéré  envers  Tertius,  qui  a  désormais  pour 
débiteur  Primus,  là  perte  qui  pourra  résulter  de  ÏTïisolvâbffitc 
deijce|ui-*ci  sera  poor  Tertius  ;  il  a  voulu  courir  ce  risque  en 
pfcetiaiit  un  nouveau  débiteur  en  place  de  l'ancien  ;  il  a  pris  ce 
nouveau  débiteur  pour  bon,  il  a  suivi  sa  solvabilité  :  bonutn 
immen  fMoit  credUor  <^  qui  admittU  debitoreméelega- 
{«pi,  dit  Paul  (1);  immenrfîtë  secutm  est,^  Aii4l  encore  (@)^ 
Le  délégantest;  oeosé  avoir  payé  ce  qu'il  devait,  leidélégutaire  ' 
eMîeett&é.  5iîVpirxeçuide.lui  l'argent  dû  et  l'avoir  prêté  «au  délé- 
ffi^iii^UhdeMitoxismwiim  ddegah.pecimiamJar^  wtel-^ 
li§iiWuxiiUmtajai  4eb$tWr  dit  Julien  (3)  ;  .eredilor^  q^i 
prtOnP0çimi0f  Monkfm  Mitorts  jmr  deihgatiomm^ .$i^m^ 

fta6e6i7,  dîtPapînien.{4)Kiii.,i'-   . .  M.      •     .  ».    •)    ..imj  .  i.ip 

r;  Ainrij'la  nègte  générale  «est  ^ue^  <<^'ca!s  dHnsolvahilité  ^  du 
Aéiégné^  leîdél^tsiiretn'a'pointdeTeoows  coptoe  led^é^irtv 

Ceité  règle  souffre  exception  quand  u  à  été  convenu  exprès^ 

ii)U»,%i,0^  MmàM     ,       •  •    ■  '''■    ^  ■;  -•  ••  •  -^  ^^  p  -'  -f  *'; 

(3)  L.  J8,  D.jDefidejûss,  -,^:\  ;  ;  .,;lo  •.  :4iu7,  I1.H  6' 


séi0i»ftri3a^taMteittêbl>quéto' délation!  ëi^  feiisaiil4ïMrij^(^^'^ 

bi)it4,j(}uijbélégué  :  alor&Le (jLélégataire qui u'aura  paf  puiief;s^ife 
pay^r  par  le  délégua  ^ura  l'action  jnandati  contf\aria  cpptpe  % 
lei.é|^ga^t..Ç'ei?.t  pn,(|Çî(;es..c^s.pù.  le  iflandpt; est  d^nf  l^Hat^rêt . 
d^f^^4j^(#i^^,^f^,.mpfn^ teM(iy;i»flMe  d»ps  l!iûf4rêt fiu  roi|»(J4îxt, . 

q^i.n^gJ;^flpj,d'^,l5?J^pp4^^^^         ,,  .,_,.....,..  ,.,.., 

•R'imisodam  evefiit  (^m  itt  -mAwsi  negotiunit  geraim  ;  et  tomeiiT 
utHem  ifaabëaim  >niâiidatr.aclnoneinv^qti  -^unm  debitor  ineus' 

periculosuo  debitorem  suum  mihi  delcgat ;  nainquam^e' 

d^l)it^lp^^e^m,per:&çc|par,,nibilo^i^nus  etiUius  pegotium  g^ro  ; 
igita^  iqup4  .n^iftus  serv^v^ro,  CQp^sequar  mandati  actione.  » 

-«  BaFFiye  parfois  que  je  fais  iba  propi^.  affaire^  et  queeepeu^ 
dantj>'a|  utilement  .(â^  'ràetioiii4u  maodat,  par  exemple;,  quajid . 
mott débiteur  me  délègueiscii^débiteurià  ises ,ri$quea  ;  ca^^  bien 
qu6je\pwi^Yemo»dû^\JBgdre  né^^nmoitis  aussi  son  affaire; 
patjdonséquient,  «ôe  que  jen^aurai^pas  p«  retii^r.  (du  'délégdé)^  je  ; 
i'^btiendralpâr  Tiaotibiltdii'maadAtXooBtrekidélégant).»         / 

«0uodiriibi,deb€ibafe,'a  'debitoi'è»(S)«yti{Juteta5^utopertenIo' 
luo  î|>09se  toe  agere  tecuih  maMatî^in  id  quod  minuà  ab  ilio  î 
semre» pètè^o  Nervâ  et»  AtMfcirius  aiiiirt}  quataVî^  lAmandatum^ 
a*  tfwitf^^^ï^^m.pertîneati  et»  mèrtto^t  tutte  eninîi  ^l*beratâir  li?; 
qMdefeitorem^iAelègat/Si  iW)ttiteii*)ejtlâ  fci-éôitbr^s^eûtus  es\Vtie)>ïr^ 
quum  periculo  débitons ab eo  stipulatttr.f^»:  "t    *  "'•  /^^^  •  ■    ' 

uiiGâqu&TOiisijme^de^îez^  jeiraîstipidéide  T<^ti6  diétffiteuèk 
vû^ullisqU^Sti:  jôipuîs! i^ncDutrftiivoias  papi'aiît'îob Id^^  mBijfàaM) 


(1)  L  «,  %  %  L  45,  §  7,  D.,  M<indaii.  ^^^^  ,^    ^  ^  ^  . .   .  ,  . 

(2)  Utilem  habeam  mandati  actionem  signifie  icincm  pa's  c(ûe  fat  taçfilm 
<i<#e  du  mandat,  mm  que  je  puis  intmiéer  efficacement  fSciffi^éu^mhdtèi  ^^' 

(3)  Hal ,  Vulg.  ajoutent  :  tfw.  .i?.m\^^V^  t>a  ,.0  ,Sf  JL  (S) 

(4)  Hal.,  Fab.,  Golhofr .  ;  meam^  et  avec  raison*  ,Whi«ï  •d  .a  *  i  ê  »8d  4  (W 


168  nt  Dia>.  X^m»  3y  MT  JÀ^MM  VOT,,  L;>il,  g^:  ' 

cinii6;i(|ubiqile  oe<  tttûiidat^conofriie  ma  «propre  iaffiiire>^()ee  «moi'' 
mmd^t^Qjfi  Cette  décision  -esti juste }  xat^  cehri'ifiii  •  délè|;uêf  son 
débiteur  eqt  libéré  seulemeBjt  lorsque  de  et*éanpier<Q'pri8  pour 
bon  ce  débiteur  délégué,  et  non  lorsqu'il  a  stipulé  de  lui  wx 
risques, du débiteiurjaélég?ijt.,.^x..  .,    ,  ...,  ,    ..,..    i   .  ,< 'î  .  -   • 
Pb^A^v^^  jeepisndantqae  k^délégâiiii  oa  .répondra  r^lî^soba^ 
biljjt^  du  Aélé^i^  en  nqrtu  doi.la  conYMliôtt.  quida  iheliiiises 
risqHes^.quIautantqq'il  n6.po^fl*a  gaB*  peppcdieran  iéâég^^us&m 
decn'ayojr.  point  Xi^t  les  diligences  qili./aui»i6nilpu(ljH^  prcK? 
curer  son  payement  pendant   que  le ^  ^léfaiiteiir  déli^né  ^  fêtait  ^ 
sobfaWe  ; , car  le  pfiai}data.ircj^e  .peut  jjas.^ç.fairç  ija4emnjpçr,4? 
ce^qu:il  a  perdu  par  sa.feqite,,  Oft  apBUfl»eï^iMl<>^?  i^^  flW.^H 
Moilestin  (l) ,  :  a  Periculum  noipinum.  (p^,W ?^/ .nominis)  ajl  eum 
cujus  culpa  deterius  factuin  probari  pQtest  pertinet.  ^    .  , 

Sur  cette  règle  générale  et  sur  l'exception  qu'elle  souffre, 
toA'sies  auteurs  sont  d'accord  (2).  ••      »'•< 

Mbinténant,  le  liiarî  qui,  sur  la  déléêation  âe  sa  femme,  a 
stipulé  d'un  débiteur  de  celle-ci,' 'se  trouve-t-il  Aans  ïi'  règle, 
ouïJansl -exception, 'c^est-à-dire,  a-t-il  pris  i^i*  liiJ'tes^risquêk 
de^a  solvabilité  '  du  débiteur;  où' ne  les "côuft^iltiu^aulàriftqu'on 
peut  hii-impttlei^  de  la  'iiégligt^tice  dains'iéï'éctftttrtth'eht"?*   '"  ' 

Sutcèp(Àrt;ièsàutèur^se'ai^isen\:''''''  '  r.i.  .-ur,  .1  m. 

Les  uns  (5)  peilsent  que  le  mari  delegataire  est  dans  lexcej)- 
tion,  c  est-a-dire  que  la  délégation  est  toujouï-s  réputée  laite 

,. Lilii  iTi  hitr    >ii    Ul.ilt  )^  V  -rilîtii  il  t,\    itt   r'iiriti   I  I  r  U»^;-  ' 

(l;'ii.te/i)!,»^r^6.^c,iitl."^'^^  '•""•'"<"  '■'•'"■'•'"  ^^''"^^'J  ''^'"•■' 


lichkeit  des  Ehemannes  in  Bezug  aufeine  ihm  versprochene  dos  oder  in  dotem 
gegebene  Forderung,  dans  le  A^tnt^c/ies  JJfttôewm  fiw  Jurisprudenx ,  t.  VII, 
p.  124. 

Tigerstrôm,  Do^aWlecW,  §  88,  p.  84f  W  èii^,« '^^^^'  ''^  ,v*^oi  '^at*/  ,Mué  .<^  ÎS'  ^ 


suivre^  sirii^oimMque»!^  'ihatiffi'iaît  tprisilèsirisquësl  tpouvf'sbii^l^ 
con^eul  mI»   tiixjiM  j.  h  iifi^ci  m'mi  i>  /Huii-ti)  iu-)ii(|')li '>*)  iiod 

Les  autres  (1)  sont  sont  d'avis  qtie  lëWatî*  Wyt^tfâ'AW'lh  fSP^' 
généiUei ;ëlr>4u!al«nqFnisolu^lâitëf  (M  d4^^ 
Ia<d2ai^ê'»diD:lmDi  àété^tkive^  kimdinB)que*Ia  feMSië'tft'tflt  l^iî(!<«^ 
la  tié)ëg9^ibib  èi^sesiHsqqes  et  9éritev'tas^aliqoeMeittiàt4'né'¥S<^''' 
poB^H  flu»<)d<^a^tfi80lyabilité<dip^débitdir^i4iie'('â'itl  àih\égli^é^)' 
dente.pounroh^eTftttletaiips  >ùtHer    n".MMi>.|  h- .nr  »/i;((  iï(m  n-tïn 

bh'ff<^»ï)ita¥  W"iireînîèlle"6t)lnîtti;  '^tid  Ib'ihàH'^kati^fa'^' 
feihrtié^aëlègiîé' 'àoii  débitëtlt' 'l)o^V s^  ' Kônàfitilei^  titiè  'dcft/h^yst'J'l 
pag'fljiJs'ïa^^batfëhd^to'iïrédiitflèi^'â'  (iûrië'dèkteiii'  dftegue  ^ 
son  propre  déb^ëW"t>.btfr'àe''liBéfél^  dfe'sa'  dàfeV  '  *"''  "''"  *  '''}'''' 

•iiihioy   'iHtUjL    ii'>i-      »/     f    If*/-    r»   ''iï  l'H»'»:^  'ili:'»i    mIIm)  tii«^ 

n  s'agit  pour  le  créahcier  dei;ecp,ypirJ(^p^y^mieiiî\yp.çie,|qjlfto) 

no|iveay  4^bitç^r<,^yecgui,seuni  ,a^.r;i  %içfi,.^aP,|fP3|?<,  ;,l,„,i„ 
Il,^'flgfVpp«riilQ(»ari,  jdiç  repew>BJ«Pfe4Qt,,fitidp.»îôMig»Bfftfo 

qu'elle  apii»  SBl^V«ft\».^¥ï.  I  citm^>  '  jilit  P^afii^e-UOFH ,  ppp  i  mm><] 
ce  que  le  mari  doit  restitue^,.  jl,Î!ffft,,çx^ip,çf  p^  q^'^.^  Jl^e)!^ 
ment 

nu  débiteur  délègue;  la  convention  que  la  délégation  se  rait  aux 
risques  et  périls  de  la  fp.mmp.  p..st  donr  iri  sous«enkndue 

On  dit,  pour  la  seconde  opinion,  que  f;ien,^(3ia^  Igs^j^ej^t^f^ 
i^elaiif^sbla;  àHég^ti&st.  iJhtUxC amti >  >  iHf  aimosod  ».  qui mi, .  9toii&) 

ftièn 

P- 1»  et  SUIT.;  Vangerow,  Pandekten^i^  Ij^^^i;  ,q  ^^.^  g  ^d'î')ft.\M\oa  ,mv i^-.i9AiT 


quijproHveiquie-  cette  règle  y  est  observée^  à  «<riDS  ôa  ^omiMeii* 
lion  coBtmÎPe;  c'est  la  Z/.  6,  D.^De  pactndotaltbus  : 

i<  Pbriiponius^  ait  tnarîtum  non  posse  pacîsci  utdoluita  solum 
mid&o  în  dt)tem  prteétet,  videlicet  propler  utllitatem  iubentîum, 
quamvis  pacisci  possit  ne  sit  periado  ejui  nvmen  de- 
biioris  qui  erd^tein  promitit  j  nam  et'{\)  lit  sit  dûs  péri- 
culo  mulieris  pacUci  evm  posse  probat\  et  per  contra- 
rinMl,  «ut  ea' dos»  qu» periculo  mtdferîs  est  sH  pericate  marili.  « 

ti'Pôtfipbiiius'dït  que  le  mari  ne  peut  convenir  qu'il  répondra 
settlferiient  'de  son  dol  relativement  k  la  dot  parce  que  t^întérê! 
des  femmes  s'y  oppose,  quoiqu'il  puisse  conveïiir  que  h 
créane&  contre  te  débiteur  qui  lui  a  promtÈ  la  dot  ne 
serttpûi  à  -ses  risques;  car  il  est  cTavis  qtïe  le  iriaripent 
comienir  que  la'dot  sera  aux  risques  de  la  femme,  et,  en 
sebë  ibVerse,  que  la  dot  qui  est  aux  risques  de  la  femme  sera 
aul  rtàqtieâ  du  mari.  » 

On  argumente  ainsi  de  ce  texte  :  s'il  était  vrai  que  la  deU' 
gàtio  dotis  causa  est  réputée  faite  aux  risques  dç  ^  femoie, 
on  né  dirait  ps  ici  qu'on  )>eut  convenir  que  la  créance,  coûtr€ 
le  débiteur  qui  a  promis  la  dot  ne  sera  pas  aux  risques  4u  mari 
et  sera  aux  risques  de  la  femme  ;  ce  pacte  serait  superflu. 

Malgré  la  force  de  ce  dernier  argument,  je  préfère  la  ^re- 
mikfe  opinion.  Voici  mes  motifs  : 

jji  ppipt  de  vue  du  créancier  et  celjii  dq  îf^aift  sçjjit  jboiut^jBie-; 

<Lei«féapDi^.|»vead,eQ  payav^ntiUAe  nowelle  s^rémc^  ^^ 
place  de  ra&cieane,  qui  est- éteinte  i  par  noi^i»! .;  désonpu^  ^ 
court  la  chance  de  l'iusolvabilitë  du  nouveau  débiteur^  comffl^ 
aupanatant  il  courait  la  ehanee  de  rin^Ivabilité  de  f  andea  dé^ 
bijejir^  nPpw  r^â/çtercette-  cbao^asur  une  auUe^peisçnp^,  U  ft«^ 
uncpcouvènltoi!  spéciale.:  ^     •       -     ■  '    "  V  , 

'.r,  -^i  M  ■       •    .7    ■  V   \   :  i  :  r  ■  •  ■  :    •,■  ->  r  f  v.  -  '  ■"  .h:^ 
mut  inmiurniiinijn  i][ji]«j    iîni\  ni  (mr  lï  ifturiniflu    •ifi^ihiir<iit     lîiiiiTiifjt  j 

(j)  Bal.  n*a  pas  :  H,  --^^  o'-  .^  ?  .  :■>»>  %vA  .<!.»* 


Atl/cwtretirevie «lari  n'a pad  en-vue  démettre  fttt'lirttt'fàp^'r 
>Dri  antéfiear,  maiisâ^en  coitimencerun,  de  se  constUttêr;*  êtt'^ 
recâvant  .uiiie  ^ot^  .éventuellement  déliiiteur  de  sa  mstHuliou. 
H  vagit  de  dpRc  do  savoir  ce  qu'il  anira  a  restituer,  et  pour  cête*  .^ 
d'exanjdûgr  cequ'ilareça.       \  .         x  .     .     ,   ^    .    v 

A-t-il  été  |)ayé  pan  le  débiteur,  délégué,  il  rendra  la  somme  ^ 
oalacboseipii  lui  a  ^livrée.  m     .    ,^.^^\..^^    .  \  ^ 

.\'a-t-U.  pas  été  payéyil  reodra< ce  qu'il  a,  sa  créanee  «oulren 
le  débiteur,  en  faisant  cession  de  ^on  action,  à  moins  qu,'4)B?  ne 
poisse  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  exigé  le  payejneif t  dans  iip  ■ 
nomentoùledébiteur  était  en  état  de  le  faire.      ...     ,  ;     .\ 

De  même  que,  pour  Ie$  choses  corporelles  reçues  ea  4ot,'\  ^ 
le  mari,  bien  qu'il  eu  soit  devenu  propriétaire,  n'en.suppoile 
(as  la  perte,  à  moins  qu'il  n'y  ait  faute  de  sa  part;  de  même, 
pour  les  créances^,  bien  qu'il  soit  devenu  Jui-mémei^éÂUci^r.^ 
parla  délégation  {a  fortiori  s'il  est  devenu  seulerp^ntj? roc tfr., 
rator  in  rem  suam^  par  une  cession  (1),  comme  nous  le  ver- 
ronsplus  loin),  la  perte  n'est  pas  à  sa  charge,  sauf  également 
le  cas  de  faute.  S'il  se  libère  de  l'obligation  de  rendre  lai  cot  à 
sa  femme  en  restituant  ce  qui  reste  de  la  chose,  c'est-a-dire,  ses  , 
débris  ou  Faction  contre  celui  qui  l'a  déroJ)ée  ou  détruite,  il  se^ 

libère  également  en  restituant  ce  qui  reste  de  là  créance,  ^W 

w  l'action  contré  le  débiteur  peu  ou  point  solvablel 

n  en  est  autrement  quand  le  mari  a  assumé  sur  lui  tous  les 
risques,' èïi  '  pïériàttt  là  créâùcé  pour  soii  compté^'  quand '^è- 
tuîus  est  nomen  debitoris.  Ceci  est,  pour  le  mari,  à  l'invelrâe^' 
ia créancier,  un» 'cas 'exceptionnel  qui=  né* 'se'  présume  jyaS'  et 
résulte^leci^consttfBces'particiiKèresl"'  •  •    "■••  '  "'>  '  *i)-»jJ'l 

N  -..  >!>..  I  '•(.  iMit\'Uj\"^i\.  '  .h  -'  '>^  iî>  ^.r't^  "T^"  '»  îî  irfav/'inïîj  i:; 

i^Wcréauce,  qui  pr^nd  sur  lui  les  risques,  émp^. ^qmi^  vçv^nffucttçi^v^a 
que  le  vendeur  do  garantit  pas  la  solvabilité  du  débiteur^  mais  seaieineDt 
l'witlmco-  é»4a-  oréanc»  ^- AiQwdiïor  nominis  lempMêm  9ê9$  dekUowm  wow 
^Vrœitare,  dehitoremuuiem  esse  prtBstai,  nUi  aliud  convenit,  Voy,  Ulpien, 
^•*ïD.,  ïk  /ier,  vel.  ac^  vend,  W  .  j*-?  n  «  .^rU  ,}] 


I . .  puibi  w  Hi  di»>  (saP&^^WulM^  39  rQmiffi99..f$iHinqyAljWiiQu  j 

^'PWèstiùri  'tôùfe' le*'  teitë^ sotf!'  fâvorâblefc» à  ttmre'opfeiidttî il 
*|ttherti;-«oilirtié  vTuh  point  inatf)itâWte,^dè  tmë'iaée^e  te  » 
Icft/e'éSt^dta^là'Wmïite  quand  nti^'y  a  rifeii'àl^ 
ëèlhit"<jtii  y'p^tkW  re  plus  teohltaîi*e,'  là-  L:  '«/'BJv^ Dig  ^(!rt. 
tft>f  !,<((uè  noÀs'éitidnb  Mut  à'rhètirfe^^petii&'MDéhdrëlAèBésm 
^'aptè» IfeSf'  cîrcotiàtkÉleeb,  '  le litiari' (ai*rait>  pan»»80  chaiger  (te 
•risqués,  ^^gftti  %otfèen\  par  'exéiilfiile,  dé  dis  bùeii»riécievaîrtfc 
délé^dtidtï,'  ?l  savait  que  ie* 'débheUT'  délëgoé  était'  ifiMlraUe. 
*ttù  dù'fcàs'  idù  H'tondwtfi Ini actbrderundëhwii'iiafigccscasDi 
autres  semblables,  il  lui  '  est  ^lllé  de 'conveiiir'que»'l0S' risques 

jiie8içjPQRtpa3,pQur,lpi,,piai?ipourl«|ippwft.  ,   .    j;,,,  j  ^ 

Lelâ  pàttlsans  de  Topinioti  ^lii  applique  ati'  Botari  dâégauiift 
*)a  fk^\^4èU^àtûrîm  se^uiPuf  nomen  del^ffmt^'^avitW' 
-'dtfit^  pdMèîâ'teîtes'k  âfdMettre  deux  èxceptiottsr,»qtffttti^i^U< 
itttpyssMe' de 'justifier.    •       -        ....>•    j  ..^  m.iiij.i. 

''  ïo  Jïs  admettent  que  la  règle  ne  s'ajjjjliqlie  |)àà'a1i'ktisbnk 
débiteur  îielegué  doit  iihe  espUh  (2)f:ÏÏs'se  fohtfehtfkWlil '/.'5« 
pr,^  Z).,  /i.  /.,  où  Paul  dit  que,  si  un  débiteur,  quidoitàla 
femme  Tesclave  Stichus,  a  été  délégué  in  dotem^  cet  esclave 
|;j[eriâril''k  ttfburlr;  débiteui*  soit  en  '  denrctfre  * 

payer,  nile  mai^i  en  demeure,  d'^gif^  jj^  perte  est  pqul^^^^^^ 

"'"•■■'''      '       !    •  ■  -    •  '  -        ■   •  f   1      ■.      ,'  -,     ^    (>  ,      I    '    jnu.'J  '  1  '-    ' 

J"-t      J  ,  .V  /<:.."'•     '  .//     -    "    «ij  '..''••  -.    j     i'.f    '   b  ?  '  •  .11' lî  L  ->;'j  ^  •  '    ' 

(1)  Voy.  entre  autres,  1. 33,  l.  35,  £.  49,  Z);3.  /.  ^  ,^  ^ 


ï)fG.;xxm,  3;i>E  jore  ôot.,  L.  4«,  §3;  jià 

&s''|{iftàSW^'doiinè'ril'p6'rir  'toUte'  raïsofa  <ïàe,  réldtlveirieilt'au 
ifel)Hgfi?ft*ânèl!i>'M'^s,*d'(me  chose  copporéHe  ihdlVidaéneà 
ment  déterminée,  il  ne  peut  pas  être  question  dte  fioMeiishgui 
*toilfe^*fiiêïhfe''sfétf&'fc|tté'fidàf  !é  débfteàf  tfùné'  somlhé  (1). 
Pourquoi  donc?  Est-ce  que,  datas  là  délégation'  ftiile  ^lin  ci*éàn- 
cier,'fé''4eiWtetif"dë)^attV"ti^e$t  pù^ libéré 'défiditlvëniënt  ^ar 
i(5X2à(m,  ffAk  qtieseit  l'ttbjeil  d6t>ar  lie  débiteur  délégtlé?'Q*'itfiL 
porte  qu'à  raison  delà  nature 'dé  Fôbjet  dû;  le '"nouveau  dé^- 
feiteur .  |M^se<  lêUret,  libéra;  .par  un  .éyénemf^at  (la. pert^, fprjtM|te) 
ijui  tt'attf^tipu  de  pçésenAeï  .siJ'phii^Je.dûi  ,^t  élié  fi.utï;ç,(unp 
quantité) Î.PiOwqttOi  Je  ^roancjleir  d^l^g^taire. ferait-il  retonU^er 
sur  le  débiteur  primitif  la  pertQ  da^eorps  certain ^  pl\\tôtque 
.l'insoUabÀlttéida  aou¥ea\i  débiti^m:?  Sî  dans  la7.^^>6  la.p^rte 
-«81  PQiiriIa  femme^:  c'est  qu'on  «part  d'up  .principe,  autre  qt|e  (a 
'lègleardînajire'deladélégf^tioni  à  i^ayoir  que  le  mari  est  ten^ 
seulement  de  ce  qu'il  a  reçu  ou  manqué  de  recevoir  pjî^rsia  fajmt^; 
iftussi  nes'oocupa-thon.que  d^  reoaanaîtrci  si  le,  mari  vif>V€iLm 
ff^cityQUaon^sxinomensemtus.est^    •   .     ,      ^  .  ...,. 

2^  L'autre  exception  que  les  auteurs  que*  nous  combattons 
«dmeuem  ki  la  nègle  4eleg€itarivA,,seqmf.tir .  nomev».  îd'- 
^ejaliy^strelativeau.cas  où  le  débiteur,  délégué,  promet  ^u 
délégataire  squs^une  condition,  e^devieqt, insolvable  av^nt  ^q^e 
la  condition  soit  accomplie  (2).  Ils  ,p]iiisf;nt  cefte,  ^^cep- 
tiop  dans  notre  i.  41,  §  3,  à  laquelle  ceci  nous  ramène,  et  ils 
rappljqijfjgt, ,  jCxpressémqnt ,  à  la  délégation  en  général  (5).  <i  Le 

■'•'l)    n«p     .   II.    •    U\    .!.  .      "  ..••        ••'.     I  'I      ■:    •  \  .\  '\ 

■  I  •  1        *  • 

^— ^■^i^^^^^^M^M^iM^^^^M^.^W—l ^^^i^— — — ■■!      Illl      —»— ^—^i^»— <■«»*— wj   !■  ■  1^      llM  IIIBIII    11    I      I   ■■■■^■■—K—»—— —■■■!■  ■■  — — — — IW  1»  ■    »         ■     ■  1^   ■ 

;») iMeyarfèild, /, c.j ]f,A2^ ;, ,« :Pej|p  von  deip  «ww^ seg^^s y^ ,^ip  S/ j^pç^  içie 
b  im  9|ifnin^  deôtYor,  kann  bai  dera  Schuîdner  einer  {«peciellen  (individuel 
bpsUmmiên' — ein^elnèri  kôrperlich-n; 'Sache  ilîclît  Siè  tt'dè'stîn'.'xi    ''  *  '  1 

(21  Mûhlepbruch,  Doctr.  Pand  j>  ^  ^^S  :  «Si  delegatione  transferuntur  no- 
mma, periculum  fere  est  marili,  prœlerquâmTiaut¥pêcTrsïïéTni[àrsîl)aurFi^ 
condilione  dos  a  mulieris  debilorç  promitlatur.  »  —  Meyerfeid,  l,  c. .  p.  133; 

Vangerow,  «.  c.  ^;  '    '^     '    ^  -   '  ''■     -'  »^  i^'-  •m-^    i-y    M 

(3)liliiiîeni)ruôhî  ilnkji  ^9»  (ï.  îl,  P.  -*^^)î^«  Ek' iriro^héc  poti^sii^uBS  dele- 
g&iioDis  vis,  ut  facta  delegatione  periculo  sit  delegatfurii  noroeiîr^isl'liut^  in 


/maiiv  iéieèntrilavf^t)  avoir  eùv  au  4«p  deia  p^dmélse,  d 
.>  lràM)bDiie»i  raisoBi  de  se  cenfiei^  au  i  débHeof;  si  xsel^-di  ^âse 
,(p0r7<^^;»(^  condilion^^  à'itfe  «olvable,  M  lie  peut  pas  FhnJ 
:  piitefaa«m»ri,<Lei  mairi  dot<.sa^t>>9«^i^Ii9  o»(  ia  poJHtiàn  'ûi 
{ipr&meuimliau  tevof»»  detof^roiMssei  #n^  pewt  pas  prévoit^ 

>  (>  Ea>  vérité^  je  <Qete<»nipreDdâ<pafi«eel{te  raison  rpoih^uoi  m 
peutiL  pas 4)léiKok  qu'un  'débiteur Mpeut  devenir <<ijttd0lvable: 
.!Çat-çç  donc  un,  événement  ^i  rare?  N'egt-il  p^  au  çpptrain 
plus  facile  de  prévoir  la  possibilité  d'i^ne .jijaçlyaUl^HiJt^  b^^^ 
gliq'^de  connaitre  exact^i[uent  1^  solvabilité  ou.  |'insc|lv9bi|ît^ 
'jtctùelie?  iVi^is  admettons  pour  ijn  instant,  ^ye.ç.  qes  ;^)Ukteprs, 
due  la  prévision  de  l'insolvabilité  future  du  débiteur  est  iropo3- 
'sibié  quand  il  a  promis  sous  condition  :  con^ment  .de,y|ent-elle 
^  possibljà  quand  U  a  promis  à  te^me  qu  purement  et  aimplen^^nt? 
e<  cependant,  selon  eux,  le  créancier  délégataire  p'est  dé- 
cifarge  4es  risques  dje  Tinsolvabilïté  future  dud^l^ué.quedans 
le  cas  delà  promesse  conqiiionnei|e.  ,        i 

t)^àilleurs,   comment  cp  raisqnpement  yiendr^it-il  justifier  i 
une  exception  à  Teffet  ordinaire  de  la  délégation  faite  par  un 
débiteur  a  son  créancier!  L^.nova^iop  ne.^'opçrçi-t-eUe.pas, 
'quoique  rôbligatioq  contractée  par  le  délégué . ényçr^ Ip  délé- 
*'igàiaire  soit  cohditipnpelle?  Seulenjient  elle  ne  ç'opère  al^rs,  el 
*  l'obligation  primitive  n'est  éteinte,  qu'autant  que  la  conditiou 
de  la  nouvelle  obligation  s'accomplit  (2).  Mais  si  cette  novatioo, 

IPii   I    I  fyti     ji  I   I  ^  I    I   I    uij  I  iiM^I  ■!  ^1       I  I  iiiW  ■■  I    iiiii  »  n ■  ■  '    '    ■  I  t_  >    I  ■■■       *  ■  ^  M  II  ■  tip  inni 

■  I  *  t 

36  illud  delegans.reçepiti  ai|t  witequam  existât  con^itia  deUgandh  so{vendo  $sse 

dMier«deôtïor.».-rMey-Tffeld,  i.c,  p.  133*        ,  ,.  .    .   , 

(1)  Meyerfeld,  l.  c.  i  «Der  Mann  5oW  wJl^^en^wijB  eszurZeitderjïfoçiiwto 

mit'  (feHi  promissùr  stehe;  wie  es  mit  diesem  nachker  geheh  wefdej,  A-afin  tr  nkkt 
'  VQ^herisehen.  »  '  '  ,  .    »  .  ' 

\    (^)  Gain»,  i>i5l.,  TU,  §  1*79  :  «Quod  aulem  diximus,  si  con(ïitio  adjicîatur 
^  OOvatiôneiA  fieri^  sic  ifilel^igi  ojportet,  ut  ità  dicàmuft  factàm  novationem  si 

0o«idHtoi excluent;  ttl^ioquin  si  defecerit,  dorât  prior  ob'igatio.  »  -^  Ulpien, 

.  .X.  '14,  pr.y  D,,  Derwviat,  tt  ét^^t\  i  «  Quôtaertsf  =(juxJ(ï  pU^eFdtbeltir;  novandi 

:jCfai»«^b'«ondltiotié  t»»omilti(uk»^'nôi^'$t£ttim  ^t  Bt^T'Àtio^'^d^cmb  dcbom 

qiuim  conditio  ewtltcrlt,  »  *  --  '- 


^  Q^t^il^mim  (to igaemieo. débiteur  dépeudi  de  l^i&tonoe, 

#  ^o?%f  44iûpeJe  rnaveau  débitear  ioU^w  mil  solvable,  j^urtu 
^ii'il  eoît  ^aiment  débiteury  le  premierdébitedr  est  libéré  <('l)  ; 
^et  méme\  dans  le  cas  où  la-édiëgaition  ^'estfaHeau^ri^ues  du 
délëgant,  ce  n'est  pas  Tailciemie  obligation  de  eekir^i  qu»  rdvit 
ii^i  lei^^égfié  ideYiant  iaaolvabte,  c^est> une  obligation*  nouvelle 
'  qoi  naît  4u  mwdat  doupé'  par  te  délégant  a«  déiégaiairei  '   • } 

'   KBtirfe  *£'.  31,  §"0,'  ne  contîeiit  rien  qiii  iridiquç  qi^c  la  oélé- 
^tïôrf^éondîtfonnëllè  fisse  exception  k  la  rè^le  qui,  dans  une 
dél^gàltîôri  ^di^é,  inéifràit  de  droit  les  risqu,esdè  Vinsolvabilîtë 
^laéliîafgé  du  d'éli^gataîre.  Au  cbiitraire,  .on  se  demandé  si  le 
inart^dlîlégàtâîre  pajraït^  par  sa  conduite,  en  accordant  crédit  au 
(JéWtétir,*  avoir  pris  sur  lui  ces  risques  :  ce, qui  proute  bien 
qu'on  ]j)'âW  de  l^idëe  qUé'lâ  délégation  pour  causé  (i'e  (lot  n'im- 
pose jpils  rfé'  droit  ces  risques  au  mari.  On  répond  que,'  sî  le 
débltéljr  est' d'ôvêriuînsolvâbé  avant  que  le  mari  pût  deman4er, 
c'est-a-dire  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  les  risques 
sont  "polir'ïa'femme;  car,  puisque  le  mari  ne  pouvait  pas  agir, 
on  nfe'^àiîrdit' induire  dé  son  înaciion  qu'il  à  eu  confiance  dans 
ledébiteùr,  ijti'il  lui'a  fait  crédit  i.néc  enim  videri  maritum 
noinèîi  sébittuin  (2),  Si,  au  contraire,  le  débiteur  était  déjà 
méoWàbVé  àii  tnoment  où  il  a  promis,  le  mari,  en  acceptant  la 

.      1    VI  ,    ■.        '    ii         •'      •'!'         'H  •  ••  •        ••  •'  '  .      * 

•     0  1    f  I  U'     *|  1  I     -    -     '  -    -     'i  ■•    ■  ■  1  II  '  ■  ■       ■        I  ■■    .      ti^  I  i  ■*■       ■  ■>  .1  I       ■ .  I    t  <  1  ■'     ..    1..       >i  . 

(t)  Gordienv  ^  ^i  CiDe  nomt  etddegat.  :  «Si^  ^degaitonefftcia,  jureiH)- 
v&tionis  tu  hberalus  en^  frustra  vereris  ne,  eo  quod  qunsi  a  clieiite  suo  non 
fHcitt  f  kactfonemi  ad  te  periculum  redund'^t^  quumper  ve  borum  obtig^tio- 
tttm,  YoluQtaie  oovationis  interpoâita,  a  debito  liberatus  sis.  »  '^ 

(2)  La  scbolie  du  texte  des  Basiliques  correspondant. à  notre  paragrapjie 
(llîX.'i,  â7,  sch.,  d,  6,^t,  ni,  p.  376)  traduit  wmen  sequi  par  se  charg»*r  ^es 
risques  de  .la  créance  :  Upî(Tî  tïjv  yvvatza  fià'ùoif  tïjv  êvtsvOsv  ÇîjjixtKv  ô^av 

w  mi^hy  .i'i|/3iTQ,x/>îç<ç  ènjctif^i'çibiXivY,  ïj50vaT^,r.«  Qjj  a  décidé  qieîledmn- 
°^3&^qui  kvk  i;ésH|tdii  r^ç^acde  plutôt  la  ftmrae)  puisque  le  mari  ne  panait  pas 
6'êirç  è{\rg4  <^^^  JM»^^  ^^  ^)(^^^  ^^i  uBuiemptiiiOi^  il  1^  iioui^t  paa  eaû^r 

ladette.t  »■   tf- ..i.t>-v  .(/!;:••  ■■     .,■./,-:;: 


dé  payç 
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délégation  d'un  semblable  débiteur,  dont  il  connaissait  la  pp- 

sition,  Fa  pris  pour  bon,  a  assume  la  responsabilité;,  poyirvu 
^:A:^ti}^Mu  r.u  «^i.^. '^...^.^..1  IL  ,^  ^:.t.:.-  ^"  d^biteir  dé- 

■  I'. 

VOioyens 
fenime 

une  donation,  les  donations  entre  éjioux  étant  nulles,  lï  se  se- 
^r^it  inutilement  chargé  des  risques  pour  toute  la  pàrtiè^dje  Ja 
dette  que  le  débiteur  était,  dès  Tinstant  de  la  délégation,  hors 
d'état  de  payer,  comme  le  ditNératius,  L.  53,  h.  t.  (l).  , 

lljï'y  a  en  ceci  rien  de  particulier.à  1^  délégation  ^condition- 

nelle  :  quand  un  débiteur  insolvable,  délégué  par  la  femme, 

Pfciniçt  ^u  mari,  avec  ou  çans  condition,  |es  risqueçi  passent 

au  mari js'il  connaît  ripsqlval^ilité  (pourvu  qu'il  n'ait.  I^4!ii^" 

^^jention  <j[|e,  donner),  rej^tent  pour  la  fçmme  s'il  l'igçprç,  Au 

çoptraire^  dans  la  délégation  faite  k  un  créancier,  avec  ou  sans 

(joiiditipn^.  l'insplvabilité  actuelle  du  débiteur  délégué  ,est  aux 

ifisqves,  du  créanci^^*  délégataire,  qu'il  l'ait  connue  qp  |gnarée, 

"sauif  soij  recpurs  contre  le  délégant  par  l'action  de  dolo  si 

çeiui-ci  l'avait  trompé,  ou  par.  l'action  mandati  s'il  avait  pris 

sur  lui  les  risques. 

Je  ne  saurais  donc  approuver  une  exception  à. la  r^le 
générale  de  la  délégation  que  Gujas  tire  de  notre  texte  (â), 


i%i  ■> 


.(ij  Cette  explication,  qui  concilie  deux  textes  en  apparence  contraires, 
i.  4Ï,  §  3,  et  I.  53^  est  donnée  par  une  scholie  des  Basiliques,  XXIX,  1,  37, 
^b.  e,7  (tJIf,p.  o76J:0sç,  ort  ô  «viip,  taç  TSÔSfxàTtffTai,  etOwç  ftgv  «tto/iot» 

[Si^pTova^Bat  r^  '/tiveetxt.  «  Supposez  que  le  mari  a  stipulé  sachant,»!  est  vrai, 
«jSQmtne  il^est^ii,  queje  débiteur  est  insolvable,  mais  sans  intention  de  don- 
T^iSt  c69$t*à7diFe  ne  voulant  pas  faire  une  donation  àea  femme.»  (Voy.eaeore 
.^ne^cholie  que  nous  citerons  sur  la  L.  5!^.) 

:!^  -Eieia  été.  adoptée  par  Cujas,  Comrn.  in  lié,  XXXV  PauU  ad  Edicté  ad  £.  43, 
^  »w*..*i  (t.  V^  p.  541);  par  Glûcit,  Pand,,  t.  XXV,  p.  43,  note  tî^parMcyer- 

(2)  Corrm.  in  lib.  XXXII  PnuU  ad  Edict.,  ad  £.  26,  §  2,  D./  MandaH  {%t  V, 


\l}    .L/^iiî- K,«.     !    ^ÎJ  '     •-   >*  Cî        i       ■'...,  ■  '   .     -    l'A- 
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néanmoiDi;  sk  dès  Je  temps  de  la  délégation,  linsolvabilite  du 
ûépiteur  délègue  était  armée,  et  ignorée  du  créancier,  le  dele- 
gant  en  devrait  .être. tenu.  »     . 

Une  semblable  exception  ne  peut  être  légitimement  déduite 
tMm''V:'4li;f'5':  Si,'Aàh^'Vks^ëcè'qii'é\\è  ï)ré^ënte;  lès  *ris- 
(Jtiesafe  rtrlëBMWHy'actuèHë  dù'aéWtéut'à^^ 
iHfm  p^l^4é''riîanaë1égàiàïi'e  (itf^tant'qtfîl  â'  cbtinu 'cette 
iteôWibilttë;  et  i^eëteiit  k  là  chkï'gë  de  là=  femme,  daWs  Ifecàs 
t^nti»àtfé^'(^efetiëtit;^îè  lé'répètè,=k6è  que)  ^âé' droit  c^ômtouii 
èft'hfâtièVé  'de' èbii'stîiulîoh  dotiîe,  ' là' tèspotis^blltt^'  de  'fees ' Ws- 
#ei''*]^èày'^gîii^  là  femme,  et  'n^'ést'  imposée  âù  îtiàri  qu^àùiàîhi 
(tUlf'lHi  afetiWiëéph^'sa  VoWhté;  ou  enèbuhiè  t)ar'  ëâ' fauté.  '!l 
en  esi  aiîtreliiënt  ducréâH'cTèi^  délëgâ taire  :'ir  prend  de  droit 
ll'èk  'Mf^è  Pinsolvabilkë  du  débiteur  dérégué  en  libér^htlë  d^- 
biteur  délégant,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  convention  contraire^ 


(1)  Traité  des  obUgatùms,  n«  604.— Cette  opinion  de  Cojas  et  de  Pothier  est  la 
source  de  rexception  admise  par  notre  Gode  civil^  art.  1276  :  «  Le  créancier 
qui^àtiichÂrgé  te  débiteur  par  qui  a  été  faite  la  délégatiop ,  n'a  point  de 
rêcèùrs'i^mre  ce  débiter  le  délégué  devient  insolvable^  à  moins  que 
KàcreTi^feit  cOtttienmé^la  réserVe  expresse,  om  que  le  ûèiégué  ne  fât  déjà  &n  faù- 
'^0  ûH^erfè,'  «fu  tombé'  en  dée&nfUure  au  VMment  de  la  délégatUm,  »     • 

ttVif]Diesp8iâsefrre)ette^  le  sentiment  de  Gaja8,et  prétend  qu'à  moins  qit^il 
lAtit  été  elpTMsénentr  eimreini  quele  <létégAnt  ^léiéguait  à  ses  niquet,  juo 
IffHMifi^é  6r6fin<:^er  ne  peut  jattiais'Be  plaindre  deii'insolvabiiitddu  dM* 
tear  qui  lui  a  été  délégué,  et  qu'il  JEi  bien  youlu  accepter,'  qaek|ue<  ignoranee 
4ii''fthliègQë:'M«a'li»v<eiiii'r<8À  iWson  esb^'satvemen^ilaâélégaiiiMi'oViiîlrait 
]attÉto4f|iflèl  de:  libéiFer4  ]Qf  dâégant/  qui  jèst  reffet  qu'elle  yloit  avoir  paît  i^ 
oatore,  puisque  le  créancier  dirait  toujours  qu'il  a  ignoré  Tinsolvabilité  iu 

»  Ces  raisons  peuvent  faire  rejeter,  dans  le  for  intérieur,  ropinion  d^^ftf  ; 
nais  elle  me  parait  indubitable  dans  le  for  de  la  conscience.  » 
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%  4.  Si  debitor  roulierift  dotem  %  4.  Siledébi^e^r  d'une  ffsp^me 
promi»eril,  et  mulieremlieredem  '  a  promis  une  dot  et  qu'il  ait  laiftsô 
reliquerit,  Labeo  perinde  liabeïi--  cette  femme  pour  héritière.  La- 
dufflalt,  ôc  si  mulieripsa  dotem  '  béonditqu'iletidbîfétt^demêiïie 
ptomisissef.  Gajussententiam  Ja-  que  si  la  temme  eû(  prqmis  iBlie- 
lianui  quoque  probat;  nec  enlm  mêmeladot.Sonsentiroentestap* 
seiqUuDû  esse  ait,  ut  ei  damuetur  prouvé  par  Julien. 'En  effet/dit  il, 
ejnspeeuniâe  Domine,  quatn  ipsa  il  if  est  pas  équitable  qUë lé  mari 
debeat,  et  satis  esse  aceeptila^'  soit  condamné  enrets- ht fëmmie 
tione  çam  liberari.  .  pour  uûe  somme  qu'elle  doit 

elle-même;  Il  sutflt  qu'il  la  libère 
par  acceptilation. 

Ouand  la  femme,  qui  a  promis  au  mari  une  dot  et  qui  ne 
l'a  point  encore  payée,  redemande  au  mari  sa  dot  k  la  dissolu- 
tion du  mariage,  il  est  évident  qu'0lle  ne  peut  pas  exiger  que 
le  mari  lui  rende  une  dot  qu'il  n'a  pas  reçue v  et  qu'elle  ne  peut 
pas  lui  reprocher  comme  une  faute  de  ne  l'avoir  pas  exigée, 
puisque  c'était  elle-même  qui  devait  la  fournir.  Le  mari  doit 
donc  simplement  lui  restituer  ce  qu'il  a,  o'est^k-^dire  sa  créance 
contre  elle,  restitution  qu'il  opérera  en  la  libérant  par  accep*- 
tilation  :  par  là,  il  se  libérera  lui-même  de  l'action  rei  ^xo* 
riœ  ou  ex  stipulatu  de  sa  femme,  et  échappera  k  toute 
condamnation  (1). 

Si  c^est  un  débiteur  de  la  femme  qui  a  picorais  la  dot  au 
mari,  celui-ci  peut  être  en  faute  de  ne  l'avoir  pas  exigée; 
mais  si  la  femme  est  devenue  héritière  de  ce  débiteur,  succé- 
dant aiûsi  à  son  obligation,  elle  ne  peut  reprocher  cette  &ate 


MMMlltaMiHiriaahBMki**l«kMlibiMÉÉltaÉIMatM«NMaiMB*kUMMtartakMi«i^MWMMa 


(1)  Le  «éhôliaste  dés  Basiliques  û\ï  ici  (XXTX,  1,  ^,  scb.  h.,  10)  :  Tioiû  îs 

Toi»,  wo'ts  lAYiTi  avTov  huysvBat  Xoixrôv  nmpii  tHç  yvvaixôf .  «t  Le  tnari  fai( 
racceplilatiOQ  comme  en  payement,  c'eRt-^à-dire  pour  tenir  lieu  de  ce  qu'il 
devait  lui  donner  lui-même,  étant  poursuivi  en  restitution  de  la  dût  par  l'ac* 
Mon  $x  stipulatu,  de  manière  qu'il  ne  sera  plus  désormais  açUonné  paf  li 
iemme.» 
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an  mari  et  le  faire  condamner  à  lui  rendre  une  somme  qu'elle 
devrait  d^abord  préalablement  lui  payer.  Sou  action  n'aboutira 
donc,  comme  tout*&-rheure,  qu'à  obtenir  acceptilation. 

Paul  cite  k  ce  sujet  Topinion  de  Labéon,  approuvée  par  Ju- 
lien. J'avais  donc  raison  d'observer  (1)  que  la  décision  de  Ju- 
lien, critiquée  par  Ulpien,  qui  ne  la  rapporte  pas  d'une  ma- 
nière très^elaire,  L.'Si^  h,  t.,  ne  portait  peut-être  pas  sur  la 
dot  promise  par  la  femme,  mais  seulement  sur  la  dot  promise 
par  le  père  de  la  femme. 

Sur  le  premier  cas,  l'opinion  de  Julien,  telle  qu'elle  est  rap- 
portée ici,  est  parfaitement  d'accord  avec  celle  d'Ulpien  et  de 

Paul. 

Sur  le  second  cas  seulement,  il  est  incontestable  que  Julien, 
avait  une  opinion  particulière,  justement  réprouvée  par  Ulpien 
(L.  33).  Cette  opinion  se  trouve  encore  reproduite  dans  un 
texte  tiré  directement  de  Julien,  qui  forme  la  L.  30,  §  1,  JD., 
Soi,  matr.^  et  que  nous  devons  rapprocher  du  nôtre. 

«  Quoties  culpa  viri  accidit,  ne  dos  a  socero,  aut  a  quolibet 
alio,  qui  rouHeris  nomine  promiserat,  exigeretur,  si  aut  in  ma- 
irimonio  fllia  decesserit,  aut  materfamilias  facta  eum  qui  dotem 
lepromiserat  heredem  instituent,  satis  constat  nihil  amplius  ' 
virum  praestare  debere,  quam  ut  eos  obligatione  liberet.  t^ 

«  Toutes  les  fois  qu'il  est  arrivé,  par  la  faute  du  mari,  que 
la  (lot  ne  fut  point  exigée  du  beau-père  ou  de  tout  autre  qui  ' 
l'avait  promise  pour  la  femme,  si  la  femme  est  décédée  dans  • 
le  mariage,  ou  si,  devenue  mère  de  famille,  elle  a  institué  pour 
héritier  celui  qui  avait  promis  la  dot,  il  est  assez  clair  (2)  que 
le  mari  n'est  tenu  h  rien  de  plus  qu'à  les  libérer  de  leur  obli- 
gation. »  '.  •  ^■ 

Ainsi,  Julien  adniet  que,  si  la  femme  redemandait  elle-même 


[\]  Ci-des<us,  p;  140,  note  2.  Vî,£.x:ai:3i 

'f  Ou  t  on  est  appez  d'accord. 
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sa  dot,  elle  pourrait  reprocher  au  mari,  comme  une^fouta^  .de 
Vk^êH  ^^é«i^é  la :4ot:  du  beàu^pè^e  <|ière  de.  la. femme), 
ff^i^vaiV^^prdimbe.  Ceôt  t'opîfeioa  quTIpîeii  réfate,  if  35, 
['V.\  ët'^iie  lés  eomprtateur6 -des  Psidectes  ont  f  eiQueiUie  ici 

"''tepèriaantV'^our'c  iflîlé"à  la't!«ciston'*de 

Julien  que  nous  venons  de  thinsertfe,  tin 'àulêur  taddèrtte  (1) 
f;|it.uï{e4isitinçtipnipgéniepse.         ...    ,^ 

Julien,  suivant  liii;  pose  comme  règle  générale  que*  le  mad 
est  Responsable  envers  la  femme,  quand,  par  sa  faute,  il  n'a 
j«&^  reçji,  la  dot  promise,  soit  par  son  beau-père,  soit  par  un 
fitrafiger..     :   -      V-  .   ,  îw.     '.    '  .        '  •"•  .'  '"  .! 

^  ^ .  IDlpien  ne  rejette  pas  absolument  cette  règle  quant  au  beau- 
j>èi:ç.;sei^lçmejit,^*^  SQp  aviç,,  Julien  ^vait  tort  d'admettre  gue 
jb -femme  pAt  r^ocher  a,  son  .mari,  comme  une  fau^e,  de 
4ï'avoir  pas  rigoureusement  poursuivi  son  père. 

Restent  d'autres  fautes  que  la  femme  pourra  justement  re- 
procher k  son  mari  :  par  exemple,  d'avoir  laissé  échapper  une 
/ooi^asâoniavpr^bie  d^,  recevoir,  la  dot  q^Q  sop  beai^-p^re  ^taii 
fdiipoaéà' lui  payer..     :,i  ?      .     ;  ,  j 

'^''  'QTibi' qu'il' eil'soîl' de  cette  distitietioti  cOnciliatoke ,  nous 

Votyônià  dâtisia  £.80',  %  1,  quil  nous  faut  achever d'espliquer, 

~^él^  mari;  k  t(ui  la<  femme  pouvai t^ reprocher >ide>a'aiKoir  pas 

^i^i^^'là  doir  promise,  sôit  par  le^beau^pève,  «oi^  par  -un  étras- 

géi^j^éèss^!  ff'étt&  rei»ponsable  dé  cette  laute'dès^o'il  àoiîvesr 

Iflitiéf  lu  dcit  'kceltti-'lii  méttae- qui  Vatait  promise,  Le  mari  n'^ 

^lltùs'àlot'à  qu'à  leur  restituer  leui^  obUgoition, ^c'efit-k-dif  a  à  les 

en  libérer.  ;  -   •  ■   ««•  <    •  " 

Çest  ce  qui  arrive,  pour  le  cas  de  la  dot  proniise  par  je 
père  de  la  femme,  quand  celie-ci  meurt  sans  avoir  divorcé;  car 

(I)  MttWeDbrucb,  Cession  der  Fordenmgsrechte,  §  38  (p.  i32,  3*  édit.). 
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alors  l'action  Vâi'Worti^cb^fète^aùpWfeÇ  à  ^  la  dot  revi«t 
ràmiiie^rof0ctio0(}i)A  Aiy.m  u£  vjibovyn  iifipuoq  -ith  jîob  ca 

mû  i  bvoir  *  nw  ^hmim^  •  la  '  f  n^tuéi  comipâ  ^  t^i;  lis  ^pjpjgett^n  1^ 
qui  succède  h  l'action  ex  stipnlatu  ,  si  la  femni<p^^î\yîuî^  ^f,}j 
fliilé,4w.j5pAffi  «u^iJs,  dflîjutçer^i;  r^R^u^^^^^c^uapt^àTa^^^ 

42.  Gaius,  libro  XI adEdictum   ''''it^'iiAitis'yÈuf^'VÈën ''^thilH^ 

Rfts  Jup^î^çitep  datp,]q^ap,ponr.,,,  ^'H  iaXt^..donpé.^en^  dot  Ces 
derç,  Mi^erOr  pf.nsiira  çon-  qhoses  appréciées, au  pôîdë,  au 
slant,  mariti  periculo  siint,  quia  nombre  ou  U  ik^riiks'atè}eiiék 
m  hoc  dantur,  uteas  mari  tus  ad  sont  aux  risques  du  mdri,'|AirbB 
arbijfeiuça , ; ^mxa  •  djlstr^ha^ , ,  et  ,  qvCp.U^s  ,lyi  ^qnt,,  données , sdnsi 
quandpgucjso^utp,  ma^liimonio,,  .  pour  qu'il  en  dispose  à  ëâ  yo- 
ejusdem  generis'  et  qualîtatis  lonlé,  et  qu'à  là  tflséOltRibà'VIii 
alias  restitua^,' 'vel  îpsé,'venierés  'tDariagé  it  restitiiè;  MîfliuVséii 
ejus.  •        f  '  hérttier»,   id'autres    <jl^f0s^j.iîp 

même  genre  et  de  la  même  qua- 

Iit4;  '  "  "  «"^'  '« 
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Le  riiferi'eët  ici  débiteur  d'une  quantité,  d'un  genre;' ^etôioài 
d'une  espèce.  11  peut  sans  doute  rendre  les  choses^ riiêines  QUfil 
a  leçuesyisiv  àla  dissolution  du jnariagç^ eJj[çSj,s^^t,,^j|çore 
att8$i!}feiiiies;/mais  ilpeut  m  donner  ji'autreç  de^pjQpije^^^^jçe 
«t,bontéf'C<WBniûe  daqs  le  mult^um^  P^r  cfli^SQgueft^,^  iji  §gg- 
porte  ks  riçques,.  mé^e.des  cas-fortuits^; {içari|  si  Jieg,^q§§;5 

qu^la  reçB^s^  Ou  ceUes  qu'il  s'estMfffOQ^é^s.pQiçl^yçnifeê, 
viennent  a'  périr^  il.ne.peut  p0s,dirô,qwe.çe,§oitjl$|^chpi^§jJ^ 
quiva  péri;  k  chpse  due.  existe  encsoi»  Mntiqjilil  ^jysîe^i^j^ 
<îhoses  de  ce  genre.  i3v;>Liii  a^* 

' — ^  --'-^  •'  t  -'-  -  -  -  '^---^  ^'  '.f  i  :?i'i;i.  t'iM  -ri  if^-'i — 
fl)  Voy.  Ulpien,  /V.,  Vl,  §  4;  et  Pomponius,  L.^  6,  h,  i,  (ci-dessos,  p/7 
(2)  Voy.  Dlpien,  Fr.^  VI,  §7,  et  le  comment.,  p.  11,12.  "        ' 
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Ai.  UI.PUM7S,  libro  Kl  DUpu-        43.  Ulpiew,  Di$p^U$,  Liv.  ///• 
iaiionum, 

Licet  soif  ai  dos  per  acceptila*  Quoique  la  dot  se  constitue 

tinn^^m  constitui,  tamen,  si  ante  souvent  par  acceptilation,  cepen- 

matâmonium  acceptilatio  fuerit  dant,  si  racceptllalioo  est  inter- 

interpo?ita,  nec  nupliae   secu-  venue  avant  le  mariage,  et  que 

iae  (»)♦  Scaevola  ait  matrimonii  les  noces  n'aient  pas  suivi,  Scé- 

cau?a  acceptilationem  Interposi-  vola  dit  que  cette  acceptilation, 

tamnon  se' utis  nupliis  nullam  faite  à  cause  du  mariage,  est 

csse,atqueideosuoloco  rrtanere  nulle  s'il  n'a  pas  lieu,  et  que, 

obligationem  ;    quse     sententia  par    conséquent ,     robligation 

vera  est.                                    '  reste  drtns  son  premier  état*  Cette 

(«)  H.  ajout.  :  sint  ^Pi^'^ïï  ^^^  ^'^^• 

Paul  nous  a  déjà  appris,  L.  41 ,  §  2,  qu'une  dot  peut  être 
constituée  par  acceptilation,  quand  le  mari  étant  débiteur  de  la 
femme,  celle-ci  tient  pour  reçue  la  somme  qui  lui  est  due,  de 
manière  que  le  mari,  libéré  de  sa  première  obligation,  soit 
tenu  dorénavant  de  cette  somme  comme  s'il  l'avait  reçue  en 
dot. 

Ulpien  nous  dit  ici  que,  quand  cette  acceptilation  a  lieu 
ayant  le  mariage,  étant  faite  pour  cause  de  dot,  elle  est,  comme 
en  pareil  cas  la  stipulation,  subordonnée  à  la  condition  du  ma- 
riage; par  conséquent,  si  le  mariage  manque,  l'acceptilation 
est  nulle  et  l'obligation  subsiste. 

Cette  décision  de  Scévola,  approuvée  par  CI ipiep,  semble  en 
opposition  avec  une  décision  de  Javolénus,  qui  forme  la  L .  10, 
J9.,  De  condictione  cau$a  data  : 

«  Si  mulîer  ei  cui  nuptura  erat,  quum  dotem  dare  vellet, 
pecuniam  quse  sibi  debebatur  acceptam  feeit,  neque  nuptiae 
insecutse  sunt,  recte  ab  eo  pecunia  condicetur,  quia  nibil  iu" 
terest  utrum  ex  numeratione  pecunia  ad  eumsine  causa,  an  per 
acceptilationem  pervenerit.  » 

ccSrune  femme,  voulant  donner  une  dot,  a  fait  à  celui 
4ù'éHe  devait  épouser  acceptilation  de  Targent  qui  lui  était  dû, 
et  que  le  mariage  n'ait  pas  suivi,  elle  pourra  lui  demandar  cfii 
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argent  par  côndlclion  ;  car  peu  importe  que  ce  soit  par  une 
nufflëration  ou  par  une  acceptUation  que  cet  argent  lui  soit 
parvenu  sans  cause.  » 

Un  scholiaste  des  Basiliques  (1),  pour  concilier  ces  deux 
telles,  distingue  si  l'acceptilation  est  faite  par  la  femme  ou  par 
un  étranger.  La  femme,  hâtant  le  mariage  de  ses  vœux  (2)  et  le 
regardant  comme  sur  le  point  de  se  faire,  veut  donner  la  dot 
sar-le-champ  et  entend  que  Taçceptilation  produise  immédiate- 
ment son  effet  (5).  Le  créancier  étranger,  moins  empressé,  ne 
veut  libérer  son  débiteur  et  constituer  par  là  une  dot  qu^au 
moment  du  mariage/ 

Cette  distinction  peut  être  ingénieuse ,  mais  elle  ne  me 
semble'  pas  fondée  ;  car  Ulpien  parait  parler,  comme  Javolénus, 
d'une  acceptilation  faite  par  la  femme  elle-même  ;  c'est  seule- 
ment dans  le  §  l^r  qu'il  traite  expressément  de  Tacceptilation 
faite  par  un  étranger . 

Il  vaut  mieux  dire,  avec  Cujas  (4),  que  l'effet  immédiat  ou 
éventuel  de  l'acceptilation  pour  cause  de  dot  dépend  de  Tin- 
tenlion  des  parties. 

Ont-elles  voulu  que  la  dette  fût  éteinte  tout  de  suite,  le  ma- 
riage venant  ensuite  à  manquer,  la  femme  aura,  non  l'action 
de  sa  créance  primitive  qui  est  éteinte,  mais  la  condictio  sine 

(I)  BasiU,  Xxix,  i ,  39,  «ch.  o,  3  (t.  IJI,  p,  378). 
(T\  FtstimUUme  voforum,  comme  dit  Macrobd. 

«RWcV.ivj^îîV  syjt  xat  citov^iiTt^  TtapaxpripM  irpo^Uvat  tôv  7«|E£ov*  xal  el^ 

mivfiuôef  i^îCiôarôff^vTèSîy  lîv«64  To  xpi^i  ^^Tp  iv  npot^i.  «.Ç^rilestèvir, 
te  que  la  femme  qui  va  se  marier,  et  quj^  à  capse  du  ii^arif  gç  qu'eÛo 
(spèrd,  fait  acceptilation  à  soa  mari  et  débiteur  ^  a  pour  obj  t  de  tous  ses 
v$lYy  dç  (0y3  kfs  pQortfi^  i'accomplùfiem^nt  immédiat  du  mm^&,  et 
<m'alie.,a;au3si  pour  but  unique>,c)^  ,coDT6itir  en  dot,  à  l'instant  mêpae,  jce 
q^luiegidû.»  .  '    "     " 

(l)  6(Am.  «n  àir:  JCCX^  Pam  ad  l^àÂei:,  adft.  Lli.  V,V.  m%    '     '  ■    '  ^ 
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c(ip$a^  on  ob.  cau^m  dali,.cjama  non  s^cata^  puisque  le 
cL-deva&t  détHteuT'retie&draîi  sans  cause  une  somme  dont  il 
nei%\  a^été  ftiit  rémise  qu'en  vue-  d'imé  constitution  de  dot 
deVeinue  impossible.  '  ••    ' 

Oi)t-elles  vQulu  que  la  dei^e  ne  fi)t  éteiule  qu'au  moment  où 
le.jQariage^^rail  ooutractq^  le  mariage  manquant^  la.  dette  n'a 
pasi  cessé  dVxist«i%  et  la  femme  aura  Faction  qui  y  est  attachée. 

Il  eu  est  de  Tacceptilatioti  exactement'  commme  de  là  tradi- 
tion.  (Voj>  I.  7,  §  3,  et  I.  8,  h.  /,,  ci-dessus,  p.  72-74.) 

Nous  allons  voir,  dans  le  §  lep,  .qu'Ulpien  fait  lui-même . 
cette  distinction  pour  l'acceptilatiou  accordée  (2oli»(;a^^ee  par 
un  créancîm*  étranger,  comme  il  la  faisait  également  pour  la 
tradition  effectuée  par  un  étranger  (L .  9,  pr. ,  ci-dessus,  p.  77). 

Mais  auparavant  il  faut  répondre  à  une  objection  tirée  de  ce 
que  racceptilation  est  un  acte  solennel  qui  n  'admet  pas,  comme 
la  traditîw),  une  condition  ou  un  terme.  C'eèt  ce  que  disenl 
Pomponiuâ,  1.  4,  D:,De  acceptilatione  : 

«  Acçeptilatiosub  conditione  non  fieri  potest.  » 

KtUlpien,  t.  5,  />.,  eod.  : 

«  In  diem  acceptilatio  facta  uidlius  est  momenti .  » 

La' réponse  (1  )  estquel'acceptilation,  comme  les  actes -légi- 
times^, n'admet  pas  de  condition  expresse,  mais  qu'elle  admel 
une 'condition  tacite.  La  condition  que  les  parties,  en  lafaisânl, 
y  ajouteraieut  explicitement,  l'annulerait  ;  mais  la  condition 
qui.  existe  implicitement  par  la  nature  même  de  l'opération, 
comme  la  condition  du  mariage  dans  une  constitution  de  dot, 
ne  détitiH  pas,  mats  suspend  seulement  l'effet  de  l'acceptila- 
tion  (2). 

§  i.  Quotiens  autem  extraneus  §  1.  Toutes  l^s  fois  qu'an  étran- 
accepto  fert  debitori  dotis  consti-    ger  fait  acceptilation  à  son  débi- 


(1)  Gujas^^.  e.  ♦  .   '       ' 

(2)  Papinietij  L,  77,  a,  De  rejgfuUs  jitrû  :  «  Actm  legitimi,  qui  non  t*^'" 
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tuéndîèl  teatf «JB,  ^  qiiîdfem  ntfpllfeé  *  teur-  àfctïs  Pin tetitiôn  '  'àé  '  cotfsfti>  ' 
inseevIâB  non  «fuerint,  liberaftio*  ttiéciihie  dot,  «i  «le-maria^^er  ée*  ' 

cepto  tuiit,  ut  velit  mulieri  in  to-    lieu,  à  moins  (jir^l.i^'.a)]!^  açQç^^j^ 
tum  donatum;  tune  enim  cre-    cette  acceptilation  avec  Tintep^- 
dendùm  est,' trévi  manu  acci^-   tioh  dé  felire  brie 'cfonation  a  la 
tum  a  muliere  et  ï»artlo'rtatttmî''"fei»me  'éâm  tous  •  lés  cris  J'icàr  ^' 
csterimii  ipulieri:  Mpes  Jibeta^oiL  >  alor&iibfenviraiadaieUj^e  que,^d6>') 
perspuami  copdicfio  i^p.quiri  ffpi}  „]^rèî;ç,fl)aff,  I^J[cça9P,e,ArçGUfti 
potest.  Plane  secutisnuptiis,mu-    somme  et  ràdpnnée  ^  son  pari^i^jj 
lier    soluCo    riiattimbnio   dotis  '  aufremerit  la  (Tondiction  nepéut 
exactîobetïi  habebit,  nisi  forte  sic  '  êfre  ^cqtiîsé  à  '  là'  fétrirbè'  f&  le 
acceptO'lalitextraneii8,'ut>ipsQ,*  moyen  d'une  '  ipersbnné'  ftbré/''* 
quoquo  <p)Qd0:  solutum-  taeiit  !.Sa^(,eontredi4^tsi.  le  mamai^e  «a^*) 
matrifflopium.çondictionemht-  ,  eu  lieu,  ^a,  ^^PiiipQ  ap][]^^çi:$  de^.ii 
beat;  tune  enim  non  habebit    sa  dissolution,' le  droit  d'exiger 
ffi)îl\eractidneiii. Seciimdumqil8B,  *  '  ^af '  dbtj  â'  tidinè'  '  'qUe'  *  Péîli^aiièir 
constituta  dote  peracceptiljatlo**  )  n'ait  fait  llacoeptil8tiiOiiii<^ii'$e>i<é''^|<p 
nem,  el  .secif tis.  niiptiis,  is  effec-    servant  k  luirméme  la  CQDdidtian  oi 
tus  erit  dolis  exaclioni  (a),  ut,. si    de  quelc^i^e  n[i0ni]ère-qu^,,l^,q[)fii7,,«| 
quidem  pura  sit  obligalio,  quse    riage  vint  à  se  disspûdre j.car 
acccpto  lata  est,  non  îpsa  jam    alors  lai  'tèiùtné  ri^àura'îiàs  orac- 
restituenda  sit  (b),  sed  solvenda    tion.  D*9près ,  ceDa,  la  .dot.^yfeinl 
dos  secundum  sua  tempora.  Sin    été  constituée  par  acceptllatipn 
vero  obligatio  m  diem  fuit,  nec    et  le  manage  ay?int  eu  lieu, voici 
anle  jaeduèofxi  matrimoiâum  dieis .  Veffei  de(  la  nestiiutlon  ide  d^t  exiri 

obUgaiii9ni5  ^pïfete^it,   reg^tau-  gée.  pftr  J4  Jfewp^p  MUWi»*nr!ii 

randa  est  in  diem  gristinum  obli-  tiop  remise  ^tait  pu^e,  jl^^e  ^^^,j,j, 

gatio  ;  et  si'  debitum  cum  satis-  dra  point  la  rétaMïr,  mais  la  dot 

"■    •  '     -    '  '  '  devra  ôtre'pàVëé  a^'^épo^tiey''  ^ 

•     •       '    '     î  ordinaïiîe&;  ittais  8iiroblifetltibn'"M 

u)i!.t'«xaéfioiMir.'<      -  <'  '-1  était  à4;eprmei^  etqiie  le»tenbeine>'^*^ 

m.,re^taurandaerit.     .  ....,,  jCû.tpft9.écbiU.ay^t:la4ifS<)tetiOÔ   il l 

l^'   (i«>ll 

M  diem.)?^  cofiditiafieiQ,  veluti  mancipii^iai»  aGCçptil9iiO)>bemdi|[atiN<^ 
adilio,8arvjii,0|)ijlo,,daVtt*tttUri$,  iotatum  \iys,DJL]ar  penfteropQrtei^Ql.  flondji:»  .li 
tioDis  adjectionem.  NoDnunquam  tamen  actus  suprascnpti  tacite  recipiunt^ 
<nis  aperie  com^rehensa  Yitium.  adfeniDt.  Nam  si  acceptiunferatur  ei^^pii    --- 
sQbcoDditione  promisit^  ita  demum  agisse  aliquid  acceptilaiio  iateUigitur^  si 
<>%ationi8  condltio  eiLstiterit;  quod  si  verbis  nominatim  acceptUAkioâis  ^ 
conqv«heBdatui:>  Df^ltttç momenti  faoiell actv^         .  >k  .:      x  ,;'i,i^<i^^n  i 
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datioiie>'f«erit,  gatiedatLo  reno'^  4ii  mariage,  U<  faudra  rétabUi 
vandaa9t,.$ioiilique^  Qiodoet  si  cette  obiig^tioa  avec  le  terme 
conditionalis  fuerit  oblig^atio ,  qu'elle  avait  prinaitiyeixient  ;  et 
qua^  in  dotem  conversa  est,  et  si  la  dette  avait  été  cautlonoée 
pendfiQte  obllgatione  dlvôrtium  par  un  iidéjusseur,  là  satigdation 
t^^M  sMi^tum»  Tenus  {r)  abliga<>  devra  être  renouvetée^  *  PEreille'^ 
tlooem  mib  eftdeca .  coadjUionei..  mmU  %l .  l'obligation  qui  a  été 
resiiwi  debere#  Sed  ai  cpndUio.  co^nvftrti^,ep.dQ/;,ét;^U,çpqdition- 
exstUerlt  constante  matrimonio,  nelie,  et  c^ue  le  divorce  ait  eu 
ex  diè  divortii  tempora  exactio-  lieu  aVaut  l'événement  de  la  con- 
nis  Dumerantur;  dition,  il  faut  entore  décider  qad 

'     l'ohligatloo    dûU  être  rétablie 
,    .  . ,  60ua  la>  même  cpodiUoii»  Um  si 

la  condition  est  arrivée  pendant 
(0  B.  à  V.  ajoutent  ;  «e.  le  mariage,  les  termes  d'exigibi- 

'  '     '  lité  sont  comptés  du  joiir  du  di- 

vorce. 

Après  avoir  parlé  de  raeceptilation  faite  avant  le  mariage  par 
la  femme,  Ulpien,  pat$ant  k  l'acceptilalion  faite  au  futur  mari 
par  un  étranger  son  créancier,  qui  veut  constituer  une  dot 
pour  la  future  épousa,  nous  dit,  comme  tout  à  Theure,  que,  « 
lé  mariagç  manque,  la libé rationne  $^opérerapas,  eique 
partant  le  créancier  conservera  l'action  de  sa  créance  contre 
son  débiteur,  qui  est  demeuré  obligé.  Mais  Ulpien  ajoute  me 
restriction  :  à  moins  que  le  créancier  n'ait  fait  acceptila- 
tion  au  futur  mari^  avec  la  volonté  de  faire  une  dona- 
tion à  la  femme  à  tout  événement^  dans  tous  les  cas  [in 
totum)y  c'est-k-dire  irrévocablement,  soit  que  le  mariage  eût 
lieu  ou  non  .(l);  car  aloim  le  débiteur  est  libéré  dès  k  présest, 
et  l'on  doit  se  figurer  que  la  femme  a  reçu  de  l'étranger  le 
montant  dç  la  créancie,  payé  à  celui-ci  par  le  dçbiteur  futiif 


"^^■•■■•i"        "■'  '^^'•''^'•'^i'r9'''^'''^f^^^r9r'ym'mm^F'^mm'mfm^''>'mi^m''mrmr9W'mmm-T'm^itr 


■^p***"*" 


(1)  Je  ne  fais  ici  qm  traduire  la  bonne  parapbra<^  du  scboli«u»te  des  Basi- 
UquegaxlX,  J,  39,  «stol,  »,  3^  p,  3i«,  #d.  Pumbaob)  ^Oié»  «i  ^  f t'jC^" 
^vX9(»cyof  tU  T«  ntansU^f  'rù^fivu¥f  à)t*f%tfâvf  ^t^M^,  r,i¥vt^ifM9fi* 
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mari,  et  qu'elle  l'a  ensuite  donné  âu  mari  (1);  en  conséquence, 
le  mariage  manquant,  la  femme  aurala  conrftcïio  sine  causai 
ou  ob  causant  dati  causa  non  secuta,  Aùtfemeat  {cœte-, 
fmiims  le  sens  de  alioqum),  sans  cette  iraditiou  abrégée^- 
de  brève  main,  brevi  manu j  hdim  cette  fictioiiqui  feit  aller 
Fargent  du  débiteur  futur  mari  au  créaneier  étranger,  de  celui-* 
cik  la  fenaihe,  de  celle-ci  au  v futur  mari,  la  feinmë  acquerrait 
«ne  condiction  par  une  personne  étrangère  (2),  c'est-à-dire,, 
|ar  une  personne  qui  n'eftt  pas  sous  sa  puissance^  ce  qui  est 
^possible.  Pour  ne  pas  violer  le  principe,  pour  que  la  femme 
n'acquière  pai»  par  le  fait  d'une  personne  indépendante,  au 
moyen  de  Tacceptilation  faite  par  Tétranger,  il  faut  suçpojser 
que  l'argent  a  été  livré  par  elle  au  futur  mari,  et  par  conséquent 
que  celui-ci,  en  qualité  de  débiteur,  l'avait  préalablement  payé 
a  son  créancier,  qui  l'avait  ensuite  donné  ^  la  femme,  ou,  si 

•  'i  ^ 


(0  Le  scho^iaste  décompose  l'opération  seulement  en  deux  traditjonsi  roaip, 
doot  Ift  première  équivaut  elie-mémé  à  deux  :  «Car  il  faut  alors,  dit  il,  se; 
représetiter  ce  qm  s'est  passé  comme  si  Ui  Uïfme  ataft  reçu;  d'une  làaiii 
biève  et  raccourcie  {breviac  oompendiosfl.fmnu)^  de  l'étranger  Je  mobtaxii^  ^  ; 


\  I 


«VT^  ûirl  toO  tt^Lvopoç,  xae  SlSci>xe  tu  oixtiM  ÀvSpi. 


Celte  paraphrase  de  l'int-erprète  grec,  plus  rapprochée  peut-être  que  la 
mme  du  texte  latin,  supposé  deux  traditions  :  i<>  du  d^Mtèur  futur 'mari  à 
U  femiBe,  ^^r  ordre  du  crêaoeier;  0Rde  tefémt&d'au  Hiari.  liais  la' ))riéfi^Û'é'  ' 
en  suppose  elle-même  deux  :  du  deJbiteup  aucréai^ci^r^  d^jo^lui-ciâ  Jâ  femme^^ 
puisqu'on  se  représente  la  femme  comme  ayant  reçu  de  hrève  n^aip  4^  l'é-.^ 
traoger  eréâncter  l'argent  à  elle  coinptU  pa^  le  débiteur,  tl  faut  donc  tûa- 
joun»,  comme  je  le  liais,  arriver,  eo  dernière  analyse,  à  trais  traditions  :  Ja 
piemière  du  dêbiieur  futur  mari  au  créancier;  la  deuxième  du  créancier  à  la 
ftmme;  la  troîeiëme  de  la  femme  k  son  futur  mari.  , 

(2)Schol.  citée  i  hiLvy»p  pi'twfo  «ttttu/^isv,  frûc  otov  xi  ètrxi  oi  ikîv&é'  ^ 
fw  wpowir^'o  ToO  sÇfiJTtxoO  tov  icov8txTtT?cov  -tyj  yv)to:ty,i  Trpoffitbpi^zitBoti»   ■ 

«  C«r  fi  «ene  ne  disons  pae  eela,  comment  est^ii  péssible  que  par  la  periiofl^  ^ 
Hbre  de  l'étranger  la  condiction  soit  acquise  à  la  femme?  a         :    '^ 


■1  V    s  j^- 
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I  on  aime  nneux,  que  le  futur  mari  débiteur  1  avait  compte  a  l; 
irèmiiièpâFrirdtfedù'créaiidfeV;^^^^^^^  '^'\  >iMin-in  ,'rMu:^^Jii: 

Voila  pour  le  cas  ou 

^Iaîntenant,  sfï^  mal 
due  par  ïé  mari,  et  dont  il  lui  a  ète  fait  accipl^ïa^ion  ^sAr 
créancier,  deviendra  dotàlevCit4'{^ladi6$oliijbi^n)'dU'ipfiarji9geJi 

pourtant  qu^  .l'^r^oge^î,  f  om  i^n  X^^$a^t,  V^cfiçptikti/?^  Bf^uf]  d9;,e| 


serait  rendue  a  lui-même  ;  auquel  cas,  la  cause  pour  laquelle  il 
a  abandonné  cet  argent  a  son  diêbitèur  étant  finie  (causa 
fimta),,  û  aura  pour  se  le  faire  rendre  la  condtctio  sfnè  cansff, 
et  la  femme,  n  aura  pas  alors  lactiou  rei  nxoHœ. 

On  peut  s  étonner  qu  après  avoir  recouru  a  des  Iiciions  poiii* 
expliquer  comment,  par  suite  de  lacceptilation  laite  par  nu 
tiers  au  maiï,  la  femme  peut  avoir  ïa  condictiô  itins  té  cas  où 
le  mariage  n'a  pas  lieu,  le  jurisconsulte  accorde,  sans' y  voir 
aucune  diflîculté,  que   cette  même  femme  aura  l'action  rei 
nxo'Heè  kl  le'  mariage  'a  lieu/  Célâ'tieiit  à  ce  que'T^bHgation 
imposée  alti  lïiàri' dé  restituer  îdf  dot,  "et*  racfSôW 'M*  t/a?(?H> 
donnée  à'iâ  fetrime  k  cet  effet,  iie  dérivent  pbibt  dltm  Icdntrat  ni 
même  d'une  conveAtion  (1)  ;  de  qfuélque  riianîère  que  la  doi  ait 
été  constituée,  quelle  que  soit  la  personne  de  i^ui  feMeprovieul, 
par  cela  seul  qu'il  y  a  une  dot  chez  le  mari,  là' femme  à  l'action 
rei  uxoriœ.  Au  contraire,  Fobligation  de  reIndre  la  tehose  ou  la 
somme,  qui,  destinée  à  devenir  dot,  n'a  pas  atteint  ce  but,  et 
la  condictio  ob  causam  dati  causa  non  secuta  accordéei 
cet  effet,  sont  soumises  aux  règles  qui  régisseot  1^  obligations 
conventionnelles,  ^t  spécialement  a  la  règle  que  nul  n'acquiert 
une  créanc.e,  unç  action  p^r  une  personne  qu'il  n'a  pas  sous  sa 


■  i»i»i*i 


(i)  Voy,  ce  que  nous  disons  à  ce  sujet  en  tête  du  titre  De  ^ctk  Mû' 
Ubus, 
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paissance,  nemini  per  extraneq.v[i.persQ^amobtigatio vei 
actia.^g^^rJit^^r^^^llj^^^^  donc  s'ingénier  pour  montrer  que 
|j,iÇ^pj|ne  pouvait  être  regs^rdée  comme  acquérant  cette  condic- 

'  A«fe'ev0ng't'eïpBcfatien'dënolfre.§il^i'  «     '    .  * 

'Lé'  Jurîècdnstlltë'éxiàttilh'e'côifïinëlit'  Ife  ittart'fetra  la  refetîtu- 
liondë'fâîdVir^tïriàliaétèfetirtètim^ëipat'i^^^  • 

Su  obligation  éteinte  par  racceptilalion  était  pure  et  simple, 
pu  J)ien  iSi  le  terme  ou  la  condition  qui  y  elait  apposée  est 
jimve  avant  la  dissolution  du  mariage ,  celte  obligation  ne 
sera  gomt  réta^lie^(/iori  ipsa  obhgatto  ^ftm  reslituf'jida  eU\^ 
c'est-a-dire  que  le  mari  ne  sera  pas  tenu  de  cotilracler  par  sti-« 
pulalion  une  nouvelle  obligation  toute  pareille.  Il  est  réputé 
avoir  reçu  en  dot  Ifi  sommç  même  objet  de  cette  obligation,  et 
îl  la  pàyçra  kjla  femme,  aux  termes  d'usiaîge  pour  la  dot  consis- 
tant eu  quantités,  savoir,  par  tiers  en  trois  ans  {annua^  bima^ 
trima  die)  (1).'  '  ''  '     "      '    '  '    '  ■!••'.• 

'  'ji  M'  .     I  r.'i.     Mil-'  •!     »j'î  •  il    -'i    »  •      'U}'»       Mil.  ..i  ..  "i 

Si,  d«^s, le,(ç^s dç  J.'ql^ljga^ipn,h.te4-iï),e.puso|;p  C9#ljlon,,  le 
terme  o^.  ja  fipn4itipn  ji'^t^.p^?  ^r^iyé  ^ur^nt  ,1e  niariage,  la 
^eslil^^ip^,^ç ila,4pî,jCfippisltçf;a,ft  rejpl^ç^r.  le  ipari  dans  1^  posi- 
aoa  ;0^,  i},^^eir?^t.,fiRpqT^  Paf]?l>c^eptiht^9j^ 
Mî..c(jri(^ef.,^  çfit^i^ff^t,.  ^J^.fepim^^  du.  mari  quq 

lempatant.  dp/lS:  d^Jt^ej  çteîij^te  luj^  sera  payé  a  l'époque   ou 
sous  l^.pppditi.9p,prirnitiYewient^  ,    '^  ,  ; 

Silà  dette  du  mari  était  éautionnéel,'  le  mari  devra  obtenir  du 
fidéjasseur,  libéré  par  Facceptilation,  qu'il  s'oblige  de  nouveau,^ 
Où  fmrùit  un  autre^  fidéj  tisseur  équivalent,  n .         :  »  • ,     ! . 

Le  mari  débiteur  est  censé  avoir  reçu  en  dot  le  mbtitaht  de 
sa  dette,  nôn-sieulement  quand 'il  a  été  libéré  tpso  jurèfstt 
acceplilation^  mais  ïa4mQ  quand  il  a  été  fait  avec  lui  un  pacte 

IM^oy.  Ulpien,  Fragm„%  8,  ci-dessus,  p.  15. 


\ 


AenQnpete!ndo\,.qm  lui  fournit  pour  sa  défonse  une  excep^ 
tîDH^ieoknm^  nous  l'aToni  irû  LÂ%  §  2  (ci««de8ftU8,  p.  114), 


'.M 


t  Noun,  vûDons  de  voir  qu6  le  créancier  qui  fait  an  maii, 
4otis  çau^cf^  aqcieptil^tioin.  de  la  somme  due^  peut  s'en  êtr^ 
méuagé,  par  uue convention,  la  restitution  à  lui-même^  et  avoiij 
à  cetseffçt  la  condictiop.  Celui  qui  livra  au  mari  des  choses  ei^ 
dot  peut  également,  par  une  convention,  s'en  assurer  la  festi- 
tption  à  ]ui-méi)f)e  et  avo^r  ai^ssi  la  condiction  :  peu  iinporte 
qu'il  y  ait  eu  dation  réelle  par  la  tradition,  ou  dation  supposée 
resiûtapi  de  Taçceptilation, 

f  Maintenant,  si  le  cas  prévu  pour  cette  restitution  est  eelui 
de  la  dissolution  du  mariage,  que  faudra*t*il  décider  pour  le 
cas  oiX  le:  mariage  manquerait?  Cette  question  est  traitée  par 
ljl|»iepi  6. 6,  Z).,  De  condictione  cama  data. 

f  '  «  Si  eittraneus  pro  muliere  dotem  dédisset,  et  pactus  esseï, 
ut,  quoquo  modo  flnitum  esset  matrimonium,  dos  ei  redderetur, 
nec  fuerint  nuptise  secutâé,  quia  de  his  casibus  solummodo  fuit 
cppventum,. qui  matrimonium  sequuntur,  nuptise  autemsecutae 
non  sint,  quaerendum,  crit  utrum  mulieri  condictio,  an  ei  qui 
dp tem  dédit,  cc^mpetat.  Et  verisimile  est,  in  hune  quûque  ca- 
sum^  enjn  qui  dat  sibi  prospicere  ;  nam  quasi  causa  nonseeuta 
hf^bere  pçtest  condictionem,  qui  ob  matrimonium  dédit,  matri*» 
monio  non.copulato,  nisi  forte  evidentissimjs  probationibus 
mulier  ostenderijt  hoc  eum  ideo  fecisse,  ut  ipsi  luagis  mulieri 
q\tam  ,sibi  prQ^piçeret.  » 

f  .  9'4 .  «  Sed  et  si  paterpro  filia  det,  et  ita  convenit,  nisi  evi- 
denter  <aliud  actum  sit,  condictionem  patri  eompetere  Mar- 
ceUnsâiL»^^ 

f  «  Si  un  étranger  avait  donné  une  dot  pour  une  femme, 
et  était-convenu  que,  de  quelque  manière  que  le  mariage  vint  à 
finir,  la  dot  lui  serait  rendue,  si  ensuite  le  mariage  n'avait  pas 
eu  Heu,  comme  la  convention  n'a  prévu  que  les  cas  qui  sui- 
vraient le  mariage,  et  que  le  mariage  ne  s'est  pftsvJaii^:on  peut 


^.  defliânder -ftilaDondicUoii  appartieûdra  k  ila  feiiuiié,«u  ii  «elui 
lui  a  donné  la  dot.  Il  ie$t  vrâisômblable  <IU6  celui  qui 'donne  la 
lot  veut  s'en  réserver  le  retour  même  pour  ce  cas;  car,  ayant 
looné  )^ur  un  mafidge^trîetibuité  n'est  pa^  C0tt1!rai;téV  if  peut 
mir  la  eondiction  comme  ayant  âouné  pour  tm  but  qui  ne  s'est 
»6  accomfplt^  k  moins  que  la  femme  ne  démontre,  par  des 
preuves* t!pèé  évidentes^  qn'll  Fa  faîl  ^liitôt  eh  vtiê  de  l'avantager 
me^mèiiie  que  de  se  réserver  ta  restitution.  » 

t  tt^Eéiil^meflt;  si  le  père  dontiè  une  dot  poin*  sâ  flllei  et  fait 
lamèmé'cîdttveiitlôrt,  àmoins  qti'iln'y  ait  |ireuve  évidente  d'rirife' 
intention  contraire,  la  condiction  comptera  au  père,  dît  Mar- 
cellusJ'-iy  ••       ''■•-   =  ■'■■    "  •    '"  ■  ''    '  '    ■  '• 


r       '  ) 


t»    •    ' 


t  Pour  compléter  ce  qui  tônceme  te  répétition  des  choses 
données  d'avance  en  dot,  dans  le  cas  où  le  mariagfe  vient  ew*' 
suite  à  manquer,  je  rappjrocherai  encore  deux  textes  inJpor* 


tanls. 


1 1 


Le  premier  est  tiré  de  Julien,  £.  7,  /).,  eod. 


I 


«  Qoî  se  debere  pecmiiam  mulieri  putabât,  jussu  '^jùs  dôtîs 
Domine  promisit  sponso,  et  solvit  ;  nuptiae  deinde  non  inter**  ' 
cesserunt  ?  qUsesilum  est,  ûtrum  ipse  potest  (1)  repctere  eàm 
pecuniam,  qui  dedisset,  an  mulier.  Nerva  (2),  Atilicinus  re'é- 
ponderunt,  quoniam  putasset  quidem  debere  pecuniam,  sed  ' 
exceptione  doli  mali  tueri  se  potuîsset,  ipsum  repêtîturum  ; 
sedsî,  quum  scirêt  se  nihil  mulieri  debere,  promisisset,  mulicrîs 
esse  actionem,  quoniam  pecunia  ad  eam  pertineret  ;  l^i  âutem 
vere  débiter  fuiss6t,.et  ante nuptias  solvisset,  et  nuptise  seeutae 
non  fuissent,  ipse  possit  (5)  condicere,  causa  debiti  intégra' 
mulieri  ad  hoc  solum  manente,  ut  ad  nihil  aliud  debitor  comh 
pellatur,  nisi  ut  cedat  ei  condictitia  actiope*  ». 


■  I  «< 


■  I  Al* 


(1)  Hal.  :  fossit, 
())  Bal.  itisM  :  «t 
^3)  Hal.  :.  ipsnm  pww(i 


»  j 


.  I 


» . . 


J  ..  )V*i*i 


192  DIG.,  XXIU,  3,  DE  JURE  DOT..  L.  43,  §  I, 


f  «  Quelqu'un,  qui  croyait  devoir  une  somme  d'argent  a  une 
fendrae,  la, par  son  orafe,  promise  en  dot  a  son  fiance,  et Iji 
ifeiy^i'ferisWîte  le  mariage  n^'a^às  eu  lieu.  On  a  demandé  si  cet 
ai^éîir pourra  être* répéïé  par  celui  qui  l'a  dcinn^^  oli  parla 
l^iUerNiîrta'^t  Atilicînus  ont  répondu  que,  puisqu'il  pensait 
déV6ir'' cette  èommè,  tandis  quMl  aurait  pu  se  oéfendre  par 
l'exception  de  dol,  c'est  lui  qui  répétera;  mais  que,  s'il  avait 
{JroïhiB^âtehamtitfil'Be  devait  rien*  à  ta  femme,  è'efetia' femme 
(ftf'^tirafît  ractiôn,  parce  qiiè  ' l^iigenl  lai  appartiendrait'.!  EfaStf/ 
s^U' aVait' été  vraiment  débiteur  et  qu'il  eût  payé  arvafat  le' ma- 
m^el'etfqHi'ensuife  le  mariage  n'eût  pas  suivi,  il  poui^iiit  agfr 
Id^iÉfêmfe  par  condiction,  la  femme  cottservaht  entière  sa 
créàweè,  «mais  seulement  à  l'effet  de  forcer  son  'déftitéiii'ài'lliî 
cédcr-sb  condiclion.  »  '     •" '^    '"'  " 

f  §  1 .  «  Le  fonds  livré  à  titre  de  dot  peut,  si  le  mariage  n'a' 
pàsieu*lieu^,  être  répété  par  condiction;  les  fruits  petiventl'êti'e 
aiwsU»  11 -en  est  de  même  de  l'esclave  et  de  son'pkrt.  »  >    '  '    - 

f  Titius  croyait  jlevoir  à  une  fem^ie  et  ne  devait  pas,  ou,  ce 
qui  revient  au  même  en  résultat,  il  devait  d'après  le  droit  civil, 
mai&  il  pouvait  se  défendre  par  une  exception,  l'exception  do/t, 
paif^xeinple;  Sur  la  délégation  de  cette  femme,  il  promet  à  son 
fi^4^Uijii  fait  le  payement  avant  le  mariage.  Si  1q  mariage 
avait  lieu,'  il  ne  pourrait  pas  répéter;  il  ne  pourrait  naêmeplas, 
n^l^'^ânt  pas  encore  payé,  opposer  au  mari  l'exception  de  dol 
qiyi'H  4ura.it, pu  opposer  à  la  femme,  comme  nous  le  verrons 
bientôl(l);  il  aurait  seulement  action  contre  la  femme  pour  se 
faire  reiïibburser  ce  qu'il  aurait  payé  au  mari,  ou  pour  se  faire 
libérer  s'il  n'avait  pas  encore  payé.  Ce  que  le  mari  aurait  reçu 


(1)  Voyi"  entre  autres  Paul,  L:  9,  §  1,  D,,  De  cond.  tausn  data,  que  noii< 
rappértër«mi^'étael'pfiquàirfliftZ.^8,§«,fc.  ^  : 

^1 


/        I 
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resteràîf  entre  ses  maîps  à  titrie  de  dot,  et  serait  compris  ;daàs 
hdion  réi  nxàriœ  qui  appartient  a  la  femme  lors  de  la  disso- 
Intion  du  mariage. 

f  Mais," si  le  mariage  manque,  qui  pourra  répéter  ce  qui.  a 
été  payé  au  fiancé  ?  Ce  ne  sera  pas  la  femme,  parce  que  la 
somme  pavée  n'est  pas  devenue  dotale;  ce  sera  le  débiteur, 
parce  qufî,  la  condition  tacite  sous  laquelle  il  avait  promis  ayant 
(léfaiîiî,^il  se  trouve  avoir  payé  sans  cause  (1)  ;  il  a  donc  la  côn- 
diction' contre  le  fiancé. 

7  Cependant,  si,  au  moment  où  il  s'est  laissé  déléguer,  il 
savait  qu'il  ne  devait  rieni  à  la  femme,  c'est  celle-ci  qui  aurait 
la  condictioD,  parce  que  V argent  lui  appartiendrait^  dit. 
Julien.  En  effet,  ce  serait  une  donation  que  le  prétendu  débi- 
teur aurait  voulu  lui  faire,  et  elle  serait  réputée  avoir  reçu  de 
celui-ci, l'argent  et  l'avoir  compté  elle-même  k  son  fiancé, 
comme  nous  l'avons  vu  dans  notre  I.  43,  §  1  (ci-dessus, 
p.  184  et  185). 

t  Passons  maintenant  au  cas  où  le  débiteur  délégué  était 
véritablement  débiteur.  Si  le  mariage  manque,  la  condition 


(f)  Gluck,  P^nct.^t.  XXV,  p.  198,  bot6  72,  d'après  Smallenburg  sur  Schul- 
ling,  Notœ  ad  Pana,,  1. 111,  p.  78,  pense  qae,  dans  ce  passage  du  texte  de 
ÏQlen,  quoniam putasset  quidem deberg  pecuniam,  sed exceptione  doit mali tueri 
se  potuisset^  la  conjonction  sed  doit  s'entendre  dans  le  sens  de  sed  et,  de  ma- 
nière qu'il,  voit  ici  deux  raisons  alléguées  pour  expliquer  pourquoi  ce  n'est 
pas  la  femme»  mais  celui  qui  a  donné  l'argent,  qui  peut  le  répéter  au  cas  où 
le  mariage  n'a  pas  lieu  :  première  raison ,  parce  qu'il  croyait  devoir  à  la 
femmi*;  seconde  raison,  parce  que,  si  le  fiancé  lui  avait  demandé  avant  le 
mariage  la  dot  promise,  il  aurait  pu  se  défendre  par  l'exception  doU  malû  n 
appuie  celte  explication  sur  une  scholie  des  Basiliques,  XXIV,  1,  7,  scbol. 
f,  1  (l.  111,  p.  5)  :  Et  /xgv  )3yvôouy  syw,  s)rcû  tov  xovScxrtxtov,  sîrseSij  y.ai  [iri 
/atclM^ùv  ttyrov  irapuypufpYiv,  «  Si  j'ai  promis  ignorant  que  je  ne  devais 
pajs,  j'ai  la  condictiou,  puisque  avant  d'avoir  payé  j'aurais  une  excf  plion  » 

Je  ne  crois  pas  que  l'exception  doit  dont  il  est  ici  question  soit  celle 
qQe  le  déléj;ué  tirerait  de  ce  que  le  mariage  u'tst  pas  encore  contracté, 
mais  celle  qu'avant  sa  délégatipn  il  aurait  pu  opposer  à  la  femme,  etqidl 
Wriut. 

18 
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^  jiçya^i^^.et  ilj»it  resté  débiteur  de.l^Xcjfnme.  Il  aura  donc  con 
-/V^  k^,fiaDieé]^con(yctiou  pour,  répéta çftWi'iJilulau^itipayé; 

et  il  pourra  lui-même  être  poursuiA^i f^ar  {a  femaoe  qui  i0  con- 

.j^ervécgnjUr^lui  l'aiiuiota  dçiJBa.créçmceirpiâwUiv.e;  mais,  cofnme 
, ,  .il  »e  .serait  pas  équitable  qu'il  souffrit  deipçflu'ita  ,iait.|)opp  s( 

cpoformev  à  la  vo]ont§  de  sa.  créancière  qui  le.  déléguai,  iUers 
.  tenu,  non  de  pa;^er  a  la  femn^e  et  de  courir  lui-n^êop^el^iicbancc 
/^  de  hp^oWabilité.du  fiancé,  mais  sii^plewient. .  de  pédw  à  la 

femme  sa  condiction  contre  ce  dernier.  .  .| 

,  f  .  Cette  dernière  partie  du>  texte,  causa*  debilii  ,  •  .  .  . 
condictitia  actione ,  accuse  par  son  style  un  renaaniement 
:  tle  Tribonien  (1);  mai^r du  reste,  elle  ne  contieal  rian  que  de 
conforme  aux  anciens  principes. 

t  Le  §lep  ^'occupe  du  cas  où  c'est,  non  plus  une  somme 
d'argent,  mais  on  fonds  ou  un  esclave  qui  aurait  été  livré  d'a^| 
vance  à  titre  de  dot.  Le  mariage  manquant,  l'objet  livré  sera, 
aussi  répété  par  condiction,  et  la  condiction  embrassera,  outre' 
le  fonds  ou  Tesclave  lui-même,  les  accessoires,  non-seulement 
ceux  qui,  s'il  y  avait  eumariage,  auraientété  contenusdans  lare 
tîtution  delà  dot,  commele  part  de  Tesclave,  mais  même  ceuxq 
Je  mari  aurait  gardés,  c'est-à-dire  les  fruits.  Ces  fruits  sont  \ 
restitués,  parce  qu'ils^  resteraient  sans  cause  entre  les  mains 
ôàficé,  pour  qui  n'ont  pas  commencé  les  charges  du  mariage. 
tondictio^  action  strictijuris^  qui  ne  comprend  pas  les  fniil 
perçus  avant  la  litiscontestation  quand  nous  demandons  u 
chose  qui  ne  nous  a  jamais  appartenu,  les  comprend  quand  do 
voulons  nous  faire  restituer  une  chose  qui  a  déjà  été  à  nous(^ 

f    Nous  avons  vu  tout  à  Theure  que  celui  qui  s'est  laissé  di 
léguer  et  a  payé  au  tiancé,  sachant  bien  qu'il  n'était  pas  débl 


(1)  C'est  l'opinion  d'Ant  Favre,  Rational.  inPand.,  ad  h.  Z.— Huber,  J?* 
9nia  Rom  ,  ad  h,  l,  et  Glûck^  U  c,  note  76,  ne  croient  pas  au  remaniemefit, 

(2)  Voy.  i'aul,  L,  38,  §  1,  D.,  De  usur  et  fruck 
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\tm  de  la  femme,  est  réputé  avoir  fait  une  donaticm  à  cellé^î', 
et  que,  le  mariage  manquant,  c'eàt  elle  qui  exercera  la  coudio 
tioD.  Cette  décision  est  confirmée  par  le  texte  suivant  de  Paul, 
L  9,  Z>.,  De  cond,  cavsa  data. 

t  ce  Si  donaturus  mulieri,  jussu  ejus  sponso  numera vi ,  àec 
nuptiae  secutae  sunt,  (l)mulier  condicet.  Sedsi  ego  contraxi 
cum  sponso,  etpeeuniam  in  hoc  dedi,  ut,  si  nuptise  secutae 
essent,  mulièri  dos  adquireretur,  si  non  essent  secutœ,  mihi 
redderetur,  quasi  ob  rem  datur,  et  re  non  secuta  ego  a  sponso 
condicam.  » 

t  «t  Si,  voulant  faire  une  donation  à  une  femme,  j'ai,  par  son 
ordre,  compté  l'argent  k  son  fiance,  et  que  le  mariage  n'ait  pas 
eu  lieu,  la  femme  aura  la  condlction  pour  répéter  cet  argent. 
Mais,  si  j'ai  contracté  moi-même  avec  le  fiancé,  et  que  je  lui  aie 
donné  l'argent  à  la  condition  que,  si  le  mariage  avait  lieu,  la 
dot  serait  acquise  à  la  femme,  que,  s'il  n'avait  pas  lieu,  la  somme 
me  serait  rendue,  l'argent  est  réputé  donné  pour  un  but, 
et,  le  but  ayant  manqué  J'aurai  moi-même  la  condiction  contre 
le  fiancé,  » 

44.  JctUNUS,  lihro  XTl  Di-  44.  Julien,  Digeste,  liv.  JCVI. 

gestorum. 

Si  pater  filîœ  nomine  dotem  Si  un  père  a  promis  une  dot 

promisissef,  et  eam  ante  nuptias  pour*  sa  fille,  et  Ta  ém^i^i^tpée 

emancipasset^nonresolviturpro-  avdnt  le  mariage,  la  proçaçsse 

missio  ;  nam  et  quum  (a)  ante  n'est  pas  réîsqlue.  Car,  dai^  le 

nuptias  pater  moreretur  (&),  ni-  cas  même  où  le  père  mourrait 

hilo  minus  hcredes  ejus  ex  pro-  avant  le  manage,  ses  héritiers 

missione  obifgati  manebunt.  n'en  resteraient  pas  moins  obli- 
gés en  vertu  de  sa  promesse. 

ia)  V.  :  5i  on  Ueii  de  quum, 
(6)  H.  î  m<  riretun  adopté  par  Beck.  (Voy. 
p.  n?,  note  c.) 

Quelle  était  la  raison  de  douter  que  le  père  qui  avait  promis 


(1;  H.  et  V.  ajoutent  :  id. 


^iVwytTiç\  \s\9 1^415^1^,  îft^»  ^f tm»' neift»,  'D'^«j  p*.^-^  <'  ^^ - »h- v 


d'aorès  la  rède  :  Qyœ  ab  initia  constiterunt,  postea  eva- 


mfSXf'ïtjhMn^^^  pas  d>"'.^<irs,?dmjse  par 

ilfp^^^^JHte»ÇS^#^  tout  c^s,  souffrait  de  nom- 

breuses  exceptions,  ne  devait  pas,  selon  Julien,  recevoir  ici  son 
application. 

^i'  Cette  explication  deiiiotre  grand  interprète  meparatt  reposer 
m  uhebase  fkusse?!Ni'Ulpièii,  Fragm.,y\,  §  2,rii  Gaîtis',  EpiL. 
%  9,  8%*(èy'  n^ëkîè'eWt^ci'uiTkscèndaiit  pàièrhfel/pô'ùHYa^^^ 
,^i^yçfl?^tliai4jçti9n,.^itlaM^  Ulpi^  parle 

,'»B|ilenieftt,  de.j?arjÇîi»,,^i^î^ri|.  virÛi^.sexu$  pev  mrilem 
-teimm  eogimtionejunetus;  esti^nt  dap»  ce  d^ilpréeis  sur 
Ma/^lalibn  de  pàrehté quî' i^end  h^ditHo  pdssibte,'  ii  y^aurait 
y^jièn^jou^é  la  condition  de  la  puissapce  paternelle,  si  elle  eût  été 
î<Wfl«i3ên î^'^ll^.R9»^.a;s9J0s yu.qpp Jç^,^j^.ççd^Aj^ Xm  •* 
.edoipâT  em^  cùDstituéei'eyii^  commdiprafeotic^riKml.  lesanâmes 
•^icftfêfceul:  (ptf-JieiiVeiit'^rirè  b  diction;  or  Ulpien,  I.  5,  §  11. 
*'fA/lfl''tS)V'n<>às''dit  que  la  dot  constituée  par  le  père  pour 
sa  fille  émancipée  est  profectice  sans  aucun  doute  {nemtm 


(2)  Voyez  ci-desstts,  p.  3  et  p.  4Q. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  p.  63. 
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dubinm  e$%  parce  qiteinûnsi/K%j)^P(^:i(ifiÛ!(M^^^  parenlfif 


U  me  semble  que  la  raison  de  douter ,  dans  notre  texte;  de- 
ait  tenir  h  une  considération  toute  aifféîenteJ  Pear-êlrèpen- 
ait-on  gué  le  peré  qui  prolnef  rpar  stipulation  ou  par  dicffion, 


vai 

sait 

^eu 


ayant  toujours  le  pouvoir  de  faire  manquer  la  codaittôn  eiW essi 
ou  tacite  de  sa  promesse^  en  refusani  son  consentement  u* 

censé  1  avoir  fait  en  émancipant  sa  hue;  car  cetie  emanclpa- 


tion  pouvait  faire  supposer  quil  avait  a  se  plaindre  d  eïïe. 


tfarce 

renàvant  metïré  obstacle  aîù  mariage  d'esa1iir(^'emâhcip(^e,'''(itii 
ïi  a  plus  besoin  de  son  consentement. 

^§  ^•>Qu«>  debitori^m  filiumfiK  •    §(K  Si  'Unefidmnde^'qm eu^our 

mJUa^p  tal?(Bj4  si:patri  ejus  ita  do-  débiteur  un  fi^,  jie  famUle,  pr^  • 

tem  promiserit,  quod  mihi  dfheg^  met  ^u  père  une  dot  en  ces  ter- 

vel,  gio(i  iwi/it  filitts  tuus  deheiy  m^s:  vous  aurez  eiiidot  ce  que 

îf4rt  Ml  e'i  unt  [a),  non  obligaîur,  vous  me  devesl  ou  ce  qiie  \io(r^fhi 

se*  ftfflcil  (*)  ut  jd,  quoJ  ëctlode  ne  dàit,  ëUè  tt'est>  pas  "Obligée, 

<le^eott)i^  serrvari  a«palrB'potie«*  mais v6a\dè€lant.tiou  a,  paur^é- 

rat»,in  dole  Mt,.J49rcellus:  Sive  .sujtat,det  c(VJ5fitper,,,çp.  |Jp,tf.pe 

igitur  cum   filio  posthac,  sive  qu'elle  pouvait  obtenir  du  père 

coni  pâtre  agere  inslitaerit,  ex-  par  ractlon  touchant 'le'pécliie. 

cq^ttbiie  i^aeti  èonventi  ^uiûrtfo-  MaVceM'ùïj^lotttô'détfc}  nd^c^kiasi 

insbitur  ;•  atlUnm  auteku  ùB'  dote  âétto^,  >  6i>  elle -^git;  ^v  toiëulle, 

«oit  1  contre  Ifi  fl/s,i,i|oUiPPntfifjjle 

((,)H-5erif.  .:     ..  :        .....     père,  elle,  sera  r.epqttssép  jar 
(b)  H.  :  ernatur.  l'exception  de  pacte  :  mais  si  elle 


(l)«?otuit  empji  miiaUum  remUtendo  resolvere^9tei»,p.d;t,in^ 
g  U,  h.  t.  Voy.  ce  teitè  et  notre  commentaire,'  ci-dessus^  p.  64,  65. 
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si  èipeiîetuf ,  conseque^ur  quod  exerce  TacUon  relative  à  la  dot, 

in  peculio  fuisse  apparuerit  eo  elle  obtiendra  ce  qui  sera  prouvé 

tempore  quo  dos  proroittebatur  ;  avoir  été  dans  le  pécule  au  temps 

utrqiie  si  post  nuptias  promispa  où  la  dot  était  promise  :  bien  en- 

(r),  ejus  teinporis  peculium  œstl-  ti»ndu  que  cette  promesse  a  été 

mari  débet,  quo  nuptlae  Itèrent.  Mte  apr  es  le  mariage  ;  car,  si 

elle  a  été  faite  avant,  on  devra 

(c)  n.  :  ntiffne  st  post  nnptini  prnmissa  reporter  l'estimation  du  pécule 

ris.  -  V.  :  utiqtie  si  post  secutas  nuptias  ;     *^  iCmps  QU  mariage  (i;. 

St  veto  ante  nuptias  pvomlssa  est .  ^us 

HmpOrU. 

Évidemment  Tribonien  a  substitué  ici  promiserit  à  dixerif; 
car  la  formule  citée  est  celle  de  la  dictio,  et  non  celle  de  la  sti- 
pulation. 

Une  femme,  créancière  d'un,  fils  de  famille,  épousant  le  père 
de  son  débiteur,  s'était  donc  constitué  une  dot  par  diction,  en 
ces  termes  :  rna  dot  se  composera  de  ce  que  vous  me  devez, 
Ou  bien  en  ces  termes  :  ma  dot  se  composera  de  ce  que 
votre  fils  me  doit.  Par  cette  diction,  dit  Julien,  elle  ne  con- 
tracte pas  une  obligation,  effet  ordinaire  de  la  diction;  elle  ne 
stoblige  pas  à  donner  en  dot  au  père  le  montant  de  l'obligation 
civile  du  fils  envers  elle,  dans  le  second  cas,  ou  le  montant  de 
l'obligation  prétorienne  du  père,  dans  le  premier  cs^s,  mais  elle 
se  soumet,  dans  les  deux  cas,  à  laisser  chez  son  mari,  à  titre 
de  dot,  le  montant  de  cette  dernière  obligation,  c'est-à-dire,  ce 
qu'elle  pourrait  obtenir  de  lui  par  l'action  de  peculio  (2). 


^|l)  Oh  voit  que  nous  suivons  la  leçon  de  la  Norique  et  de  la  Volga* e.—C'ô't 
ici  un  dA  ces  pi^sas^es  où,  suivant  la  remarque  de  M  de  S^vigny  (Ge^c/uW 
dus  Rômischen  Rechts  im  MittéUiUer,  t.  II,  p.  4^1),  une  lacune  que  p  fsenttila 
Florentine  se  Irouve  remplie  dai  s  la  Vulgate  :  preuve  évidente,  dil-il  (lèW., 
p.  4!»j,  que  le*  prof»FS  ursde  Bologne  (les  glossateuph),  f.n  adoptant. le  lexle 
q*j,<ç  nous  appelons  Vulgate,  ont  fu  ^ou8lfsyeux,ndfpendamroenl  duma- 
quECr;!  <i  '  Florence,  d'autres  manuscrits  qui  n  en  étaient  pa<  la  copie. 

"  f2)  Potluer  {Pand  ,  h,  t,,  n.  l-O  diti  qu'elle  s'oblige  "eulemt-n»  à  faire  accep- 
tràiion^U  pdre  de  ce  que,  6lo.  Gela  n'est  pas  exact  :  la  diction  elic-ciéme 
pro ouit,  sot|  Veffi^  d.'uo<>  i^cçeptilâtionv  soit  i'effr  t  d'un  pacte  df  non  pêt$nâQ, 
comme  M0U«  allons  Tûir'. 
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A  celte  décisioo^Marcellus,  dans  une  note  sur  le  Digeste  de 

Julien,  ajoute  le  développement  qui  suit  : 

Sil^  femme  voulait  ensuite  intenter  l'action  civile  contre  le 
fils,  oa  l'action  prétorienne  contre  le  père,  elle  serait  repousséèi  ^ 
par  l'exception  pacti  contcnti  ;  car,  en  déclarant  que  le  mon- 
i;tii  dé  sa  créance  sera  sa  dot,  elle  est  implicitement  convenue 
qu'elle  n'exigerait  pas  sa  créance,  non-seulement  du  mari,  mais  . 
même  du  tils  du  mari,  jusqu'à  concurrence  du  pécule;  et 
comme  il  est  de  l'intérêt  du  père  que  le  pécule  ne  soit  pas  di*' 
mioué,  ce  pacte  profitera  au  fils  comme  au  père. 

La  diction  produit  donc,  suivant  Marcellus,  le  même  effet 
que  produit  Xei^^iiXedénonpetPndo  dans  l'exemple  rapporté 
par  Ûlpien,  L.  12,  §  2,  ft.  t.  (ci-dessus,  p.  113). 

Mais,  en  intentant  l'action  rei  nxoriœ  à  la  dissolution  du 
mariage,  la  femme  obtiendra  h  titre  de  dot  ce  qui  serait  entré 
daa§  l'action  depeculio  à  laquelle  elle  a  renoncé. 

La  consistance  du  pécule  peut  varier  de  jour  en  jour  :  quel 
oioment  choisira«t-on  pour  l'évaluer? 

Ce  sera  le  moment  même  de  la  diction,  si  elle  est  faite  pen-« 
dant  le  mariage  ;  ee  sera  )e  moment  dn  mariage ,  si  elle  est  faite 
auparavant.  En  effet,  il  n'y  a  dot  qu'autant  qu'il  y  a  màTîage; 
par  conséquent,  si  la  diction  est  faite  d^avance,  ce  n'est  qu'au 
moment  du  mariage  que  doit  être  fixée  l'étendue  de  la  dette 
;    dont  le  montant  doit  cons!itner  la  dot. 

Nous  venons  de  voir  que  Marcellas  attribue  à  la  dictio  faite 
par  la  femme  créancière  à^  son  mari  débiteur  ïeiïe{  d'un  pacte 
tîewbrip^/endo.D'îiutres  jurisconsultes  paraissent  lui  avoir 
altribué  l'effet  d'une  acceptilalion,  c'est  à-dire,  l'effet  d'éleindrô 
ip^ojure  la  créance  :  tels  sont  Paul,  L.  25,  h.  t.  (voyez,  ci- 
dessus,  p.  130),  et  Tryphoninus,  L.  77,  h.  t.  Quant  à  Julien, 
800  opinion,  qui  n'est  pas  clairement  indiquée  ici,  sç  moiitrô 
mieux  dans  la  L.  4&,  §  1,  qae  nous,  veiron^  tout  a Tiiçure,  l^t 
paraît^  ê(rè  conforme  à  celle  de  Paul  et  de  Tryphonfeus;  ^ 


^^  Cu]as(l)pbsene  que,  daps.ceAt^.(^îfifîftjfait^,;$pu^a*ftl^' 
native,  on  ne  laisse  pas  à  la  femme  la  faculté,  d^.  désigner.  <^ 
qu/çlle  .veutayoir  en  dot,  pu  du  piqnt?,i^t.  tpj^|d^^I,'o})}îg^]bîon 
civile  du  fils,  ou  du  montant  plus  ^'psjl^rpwt, dp  JfftWigïitwBj^iJilBv 
torienne  du  père^  quoique  orjiinairea^^t^^  (}^p§  W^  lOt^Ogation 
alfemative,  le  débiteur, ait.  le.  cl^oi^  ($!),^j]^,fll,  ^utfl  ^fiQ;^ 
cîioix  n'a  pas  lieu  quand fli^e  des  dçu^,çhj9J^fSi-Ç/W|>We^idfi»» 
l'alternative  est. impossible*  Or  ici  la,feipme. neipçMwrait  pbs 
faire  (que  la  dot  se  coi^iposât.  du  moptapt  ipt^^,d€i,,t<^>  d^t^e 
du  fil^,  puisqu'elle  ne  pourrait  p^  fowrair^^iji  ppiçftilQiîpojjIWide. 
l^qxijger  de  son  fils.  La  conslitutioii^de  ^àQ%  en  ^p^gmqfl^  sir 
ternative,  se  réduit  donc  forcément  à  ce  ^up  Ip  pèw  pputctrou-J 
vj^r  dans  je  pécule.  ,,       ,    ^  \^^^M^^   -    v 

Cette  explication  de  Cujas  est.c.Qn(ormfi  à.q^U^  que  .^o»eot 
les  Basiliques  et  leursscholijes.(5),  qu^il.neci^e;€ependant|pas^. 

Elles  entendent  que  la  femme  s'est  constitua, une ^diot  ^ou^pelte 

,"1*1  '  •  1      '       ' 

alternative  :  voîis  aurez  en  dot  ce  ^quQ;çQm,mo  ^v^ifx^fiu 
ce  ^ue  votre  fils  me  dôit^  et  expljqqent.cpmnïent.çlle  rt'est 
censée  néanmoins  s'être  constitué  en,. dot,. pft^^cf^Oiî, quai 
jusqq'à  concurrence  du  pécule,,  jparle.piw9n^ment.si^iv;s|iîil{,4)  : 
Lorsqu'une  femme  ce  constitue  eji  iç\  c^.jqui  jui  ^t.dû;  j)iucu4;. 
autre  (jue  par  son  futur  mari,  elle  est  r^putéç  ^jC^çfïst^ue;? ^ulf^[ 
n^entceque  le  paripeut  obtenir  par  une,  f^çliqn.Or.UiCfit.miinir. 
feste  aue  le  pè^e  ne  peut  pas  agir  çpn^^e  1^  fil3rqi]|'il,a,  j^if^  sa  f^' 
sance;  il  a  Sjeulement  la  taculté  jle  releflirpUçmjlaftQtî^UQ.dfj  te  . 
dette,  mais  ce  qui  se  trouve  dans  le  pécule  de  ce  fils. 

Je  f^vû^  si|r  <^e/d^imier  point  une<reinaiViuei<iQiim«/i|)ara)t 
avoir  échappé  aux  interprétiez  ^recs  et  a  Cujas;  c'eât  qdë,^'M- ^ 
vîffît^'Jatcyléftu^^  t.' 57;  '«•'  t:,  la  fëtiinlé  ^iiéJut;  pai*  ùiW^Ucîîon . 
faîte  au  ^ère,  se  con^stituer  en  ,do(  le  raontaii,!,  iatégral  dj?  l'y-:  r> 

«»^>    1  "  -  ^   '  '  ' '-' ^^ " '    *  ^■[■■B  I         I      I i—       1  _ n ' — \ —    rr_  1  i    ■   ii    ■    — i 

mit:b.^ûdh.^L(p.  106).  '*     '> 

(2)  Voy.  ci-après,  £.  46^  §  *.    .       .  •  -  jv    v-'^-'m^a  %  i  (  » 

(3)  B«5«.,XXIX,  1,  40,schol.  i/^3;  41,  schol.  a,  \. 


\ 
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bli|t(tiiff[d»iii^!;'-^ifé\ioJ)-sëaleiric'nt  eilé'l'e  peïïf ,  mais  q\iè',^en 
s'«x[tt*wwitJ'aiïfei,»i/tl(!/fl  fiim'tïiksinitihi  débet,  îâ'dotï'Uh'i 
mP^iMêHfe' ést'hJêitaë  céAééfe "àvOir  en  vue  ^liitôi  lé  iiîéliiai'At  fl^' 
l'(*ljgtt«Wfi«^flfe  (jlidtëlùï'dèt'à'dioû  dépetkîà  où  Wlh  ml 
wtiùMfii'^i  waA'  lé"pWé.lï  est  vrai- que''  dàns'cëite'£!''8'f,' 
c'est»»*  fllSf^'efterWépoBseirt  rnaife  c'est  au'  ^ei-equ'éné'filiï'fe 
(ti«ibir:''J^'|f«fièir<}i<ài''sui"éiô  'pôint'èri  éipHqiianrcëu'e't,."^?" 
'%  ëSi  '*Wafal*e  [JtilHf*til-'leqù«f/5'aiirt'sci^ï>ule',  màl^rèï'àii- 
i(M-  cxinCkAaMè'  «es  'Bàyiîi/laes  et  U  '■  Cujas  'J'ai'  de  la  '  peine 
à  èpéîrt•q^lè'n«^è  ïèxVé'  bi-ékéitte  rexémjjle  d'une'  flictïon'sous! 
id«  aitëWStWte  i'fl  rilt!'pal''aît  plutôt' présenter  deux  éxemple's'dé 
dkjiStW'ilS  Tétttkii^l  à'«t';  qhôïlàihl  M'es)  (iu  bieri'^lle' a,'*ty 
qmd  mihi  films  tuus  débet.  Pour  exprimei'  une  obl{gaiioh 
alWrtitttî'teV "dn ' 'èmjfloJe'  prësc^i^e  ' c'dnStamm'éht  ant\  comme 
(lin8lla"fii"4«.'  §  f,'ciJatJr6fe,  el  ribn'vè/;  coiiime  ici:- "  "'     '  " 
fette'we'AsSiBlùle'^as'qiiè  lé  pluriel  enint,  'qiil'semWé 
indiquer  que  lès  deux'iùeilabre^  de  phrases,' g'Mod...'^é'i>'e.s,' 
'Iftod. .  '.''defiieï;'appànienheflC  à  la  même  formule,  donne  quel- 
que foreè:kropliiiOn's/(iviëpâi''Ciijàs.         ""  '  ••  "    ■•""' 
foirt!è«yi*,'iiiàlgré'«ètré  obje6ti6n,îe  persiste  à'  penser  qu'iriî'Y'! 
at«8*taSh(toètextëttnbUn<Jtidh'aUyrnâtrve;mdV^^dek'fôrniule^^ 
(iHÉfeiiieS'ttfe'HWcti'ônV tont  rmê'-'qilbïï  Wilif  â:eb'és, "n  oftre*' 
paSiéë'diffiMë, "tandis' ^é'  VMtëi'qiiôd  filîn'É  t'ïiUs'hlilit] 
dfiW.'i'MP'StrtsiëfrtlBlë  ae"dëui  'khs  : 'Jùlîeu'ét 'ïtfaWeHuy  au- 
raifeûbdtflrfeiè'ifltfi'  rèétbint,  hMëàU  le' iilus  'étendu ."  '  '""•' 


fil 
de 

ea  causa  sibi  deberelur  nuptia-  jelaliye  au  .pécule,  OD  examine 
rumfemporeTnspicitur.  ce  qui  lui  est  dû  pour  cetfe 

cause,  en  se>ré£ériaD)t  jeu  ietûi^ 
tff)  B..  V.  Insèrent  ;  suo.  d  u  maria^g» .  ?♦  ••    ^  ^c»  m  «  '-> .  {o  /  [^  ^ 

Ici  la  femme  doit  épouser,  nonpas^commé'dàns^^tè^'t^pV^ 
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cèdent,'  le  père  de  Bdn  débiteur,  mais  son  débiteur  Im-méme, 
le  fils  de  famille.  «  i  • 

Pothier  (1  )  observe  que  <c  le  jurisconsulte  parle  du  cas  où  la 
dot  a  été  constituée  avant  le  mariage.  On  ne  s'attache  pas,  » 
continue-t-il,<r  au  temps  où  elle  a  été  constituée,  mais  au  temps 
du  mariage,  parce  que  la  libération  accordée  k  ce  flis  de  famille 
l'a  é|éà  titre  de  dot,  et  se  trouve  subordonnée,  par  conséquent,  ' 
h  \^  cqndition  du  mariage.  )> 

^  Mais,  ^  îyoute-t-il  aussitôt,  «  cette  manière  de  s'exprimer  ^ 
n*e«tpa8  fort  exacte  dans  l'espèce  :  il  vaudrait  mieux  dire  que 
la  femme  a  constitué  en  dot  k  son  beau-père,  père  de  ce  fils  de 
famille,  la  libération  de  l'action  de  peculio^  dont  le  beau- 
père  était  tenu  pour  la  dette  de  son  fils.  Or  il  ne  peut  être 
censé  libéré  que  de  la  somme  qu'il  devait  au  moment  où  la  dol 
a  pu  lui  être  acquise  et  la  libération  lui  arriver.  » 

J^admets  avec  Pothier  que  la  dictio  a  été  faite  avant  le  ma- 
riage ;  cela  me  paraît  évident,  d'après  le  futur  nnptnra.  Mais 
je  ne  vois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  supposer  qu'en  épousant 
le 'fils,  elle  a  fait  au  père  la  constitution  de  la  dot  ;  cela  se  peut 
certainement,  comme  on  le  voit  dans  la  1. 57  que  nous  venons 
de  e^ter  ;  mais  rien  n'indique,  dans  notre  texte,  que  tel  soit  en 
efiet  le  cas.  IKi  reste,  que  la  diction  soit  faite  au  père  ou  au  fils,  • 
il  n'y  avait  pas  ici,  selon  moi,  de  doute  possible  sur  ce  qu'elle*- 
coihprenait,  puisque  la  femme  acionem  duntaxat  de  pecu- 
Ho  promùit  (dixit).  11  en  serait  autrement,  isi  elle  avait  dit, 
en*  s'adressant  au  fils  :  quod  mihi  debes^  id  tibi  dotierit; 
on  enterrait  par  ces  paroles  le  montant  mt^gral  de  la  dette  (â)t 
comme  cela  résulte  de  la  L.  57  par  argument  a  fortiori 


lffPànd,h.  ty  ri.  i2. 
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Irrtjw.  Schol.  a,  Xi  E.«  yy.^  (lô  outwî"  siTznç,  «X^à,  5t§^)|/t  cot^  J.  içzoih 
frpoextTo  ÊTToysAô/xsvôv  ii^t  TtapoL  ffoO  jrpso;,  totî  tîsv  'n'«<r«v  itqu  ^ff^v;  ^ 
ïro^OTïîTa,  XKt  où  tïîv  ou^av  iv  7rsxoD).ta>  èâôxst  )^6ytf  ,V/9\^9»  .^W^-^^* 
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Le  ftégmi^nt  de  IVyphonk  que  nous  expliquons  a  été  trftn^ 
porté  de  la  série  papînienne  à  la  série  sabinienne  (i),  il 
cause  du  rapport  qa'il  offre  avec  le  fragment  de  Julien  que  forale 

lai.  44.  M  ..  •• 


n  !'•  >  î  «  ( 


§  f .  Si  ve)r<)»a}ii  nuptura,  jussit  §  1.  Mai9,  si  celte  femme,  de-  i 
âliumfamilias  d-r-bitorem  de  pe-  vant  se  marier  à  un  auira,  a  or- 
culio  dotem  promiltere,  tempus  donné  au  ûls  de  iamille,  son  dé-; 
jnspicitur,  qiio  dos  promissd  est,  biteur,  de  promettn'.  la  dot  jus- 
ut  tanium  in  peculio  esse  sesti-  qu'à  concurrence  du  pécule/ on 
maretur  (^r).  considère  le  temps  de  la  pro- 
messe pour  estimer  le  montant 

(a)ïii^tstimetur.  du  pécule. 

t 

Quand  la  femme,  devant  épouser  un  autre  que  le  fils  de  fa- 
mille débiteur,  ou  que  le  père  de  celui-ci,  délègue  k  son  futur 
maricefilsde  famille,  qui.pardiction  ou  par  stipulation,  lui  pro- 
met une  dot  jusqu'à  concurrence  du  pécule,  si  Ton  veut  savoir 
ce  qui  passe  dans  la  nouvelle  obligation  ainsi  contractée  (lotis 
causa,  on  examine  la  consistance  du  pécule  au  temps  même 
où  la  promesse  a  été  faite,  et  non  à  celui  du  mariage. 

J'avoue  que  je  n'aperçois  pas  de  raison  bien  satisfamante  qui 
pni^e  justifier  la  différence  entre  cette  décision  et  la  précé- 
tole;  car  l'obligation,  comme  la  remise  d'obligation,  pour 
cause  de  dot,  est,  sauf  convention  contraire,  subordonnée  à  la 
coûdition  du  mariage.  Aucun  auteur,  à  ma  connaissance,  ne 
ioQBe  d'explication  a  ce  sujet.  Voici  celle  que  je  tcouverdans  ' 
unesdiûlie  des  Basiliques  (2) ;  elle  est  d'une  telle  subtilité.r. 

•% 
il       »  •         •        *       <■        ■*    •  ■  î     *   !        .*  •         »    ,!       .1     '.,    k  «       r.j        ;^;*i 


_  1 


ôî «ATjjsov  héyjtcut.  îexte  î  «  Si  elle  a  donné  en  dot  Faction  même  de  feeu- 
lion  Scho'ie  :  «  G^r,  si  vous  ne  diâi  z  pas  fcinsi,  mai:?  que  vous  dissitz  :  j6vou$ 
iûime.oTx  bien,  soit  en  dot  ce  qui  m'est  dû  par  t70tt«>  alors  ce.  ferait  Ih  nionlapt 
iolégrai  de  la  deUe,  et  non  pa^-euument  le  mu.  tant  du  pécule^  qti'èlld^pïral- 
irait  a?jir  donné  en  dot.  tn  effc;t.  il  est  constant  V|de  le  fiU  en  puissance  s^é 
^^gepour  ta  totalité  parles  contrats  faits  avec  lui.» 
M]  Voy,  ci-dessus,  ï>.  52,  note.  '  ^     -  .^n^ 

Î2  Éêiit,  XXlî,  \]  4l;schoî.  C,  2 
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qu'elle  doit  appartenin  enftOfue^Bx  mtcrprëtiBarfrecs  de  Cons- 

risconsultes  de  Kqmje. 

•»^  ^^«Le'fflS'^der  lkmiHi?,"eïi  preniitettànf  la'dèt  (*è^  pecnlio  à  ml 
ëinanrgw,  ôettlilè  dire  :  èe-^M'fïH  ùàjnwâh'UMdmiftàii 

betêi  *hM(iimm\  toti^îMée  se'  ttioriitéra  dottc*  k'!d  tblëur'd» 
pécule-  âii'niômëflt" de  la  stipulation.  Mais,  si  ie  pécule  dufiH 
d^e^ftimtllift  dSminiie  avant  te  mariage;  cette  dimiûtffît>h'  ^era  aé 
rîsqbesée^'la  fetbitie'pltrtôt  qù^à  cetficdtt  ifistril  parce  qu'avant 
le  mariage,  le  mari  ne  pouvait  pas  agir  ettivettu^de  la  stip«- 
I^çitio^Jou  dç,  la  c^iftiop)  contre  ,(fe  fils  de  famille^  ,rîd?ligatiiofl 
étant  suspendue  par  la  condition  tacite  du  mariage.  S^au  çott; 
traire  le  péculeaugmente,  cette  augmentation  ne  paraît  pas  avoir 
été  attribuée  au  màri  a  litre  de  dot;  mais  la  femme  elle-nieme, 
eii^  fnfèntârit  faction  dé  peculio  obtiendra  le  montant  de  l'ac- 
croissement que  le  pécule  a  éprouvé  depuis  la  stipulation,  el 
le  gardera  extra  dotent^  comme  paraphernal. 

t^Maîii tenant,  si  c^esi  au  fils  dé  lamllle  lui-même,  ou  a  soùj 
père,  que' la  Irémnié',  qui  doit  Vépouser,  a  constitue  la  dot  (?^ 
pechilo^  elle  parait  savoir  compris  dans  cette  constitution  même 
l'accroissement  qûï  surviendrait  au  pécule  jusque  mariage; 
elle  ne  pourra  demander  elle-même  par  V^cxion  de  peculif^. 
et  garder  comme  paraphernal,  que  lailgmentation  survenue ali 
pécule  après  le  mariage  contracte. 

»  Quelle  est  la  raison  de  cette  différencie  J. Pourquoi  coïncide- 
rons-nous le  temps  de  la  stipulation  (ou  diction),  quand  la 
femme  épouse  un  étranger  (c  esta-dire  un  autre  que  le  débiteur 
bji'le  père  du  débiteur),  et  le  tèrnps'du  mariage ''quahii'eiTe 
épouse  le  fils  de  famille  débiteur  ou  son  père  : 

<.  ^^E'VT^J?  raison  :  l^ifn  qi^e  pous^AOU^^attacjliionpan^^^^^ 
la  stipulation,  le  mari  étranger  ne  court  pas  le  risque  des  choses 
oui  sont  dans  le  pécule,  t^nt  que  le  mariage  n  est  pas  contracte, 
puisqu'il  ne  pourrait  pas,  le  voulût-iL  exiger  alors  le  paveinent: 


A^i^'le  péfe 'âti  déliitëur  (ou  le  fils  dé  fômHle  'débiteur 'îui-| 
même),  si  nous  nous  attachions  au  temps  de  la  stipulation,'  sup- 
(lorlerait,  même  ayant  le  mariage,  le  risque  des  choses  qui  se 
troav^^e^^  dan^  lé  pi^cule  au  moment  de  la  stipulaitiop,  pui$qn'il 
pura^t.  pa^  besoin  d'agir  pour  ohtenir.ua  payement  qu'il  doit 
^iger,  d?  liniiméipQiM PU.  pourrait  aÂo^i  M  repi^oçhef' de  n'avoir 
ps.payéi^nire.ses  pi^oprei^,  mains»,  ^ans  attendre,  te.  iniiriagei:.4»ir 
jl^rait  absurde  rde  le  soumettra,  pat  ce  motiC^  àtoeesponsa^ 
bilité  de  cette  perte,  comme  s'il.y  avait  déjà  dot,  quoiqu'il  n'y 
evt  past.enoQre  mariage.  »  , 

Le  raisonnement  du  scholiaste  me  semble  pouvoir  se  prè- 

senteraindr     '  '     '  "'  '  ■       " 

Il  ne  faut  pas  que,  daîis  l'intervalle  qui  sépare  la  constitutipp 
ilolale  et  le  mariage,  les  risques  de  la  dot  soient  supportés  par 
leraari.  "•        • 

Or,  quand  la  femme  éjpouse  un  étranger  k  qui  qlle  délègue  le 
tils  de  famille  son  débiteur  pour  lui  promettre  la  dot  jusqu'à 
concurrence  du  pécule,  l'inconvénient  signalé  n  est  pas  à  crain- 
dro,  quoiqu  on  choisisse,  pour  évaluer  le  montant  du  pécule!, 
iemomérit  même  de  la  promesse.  Eh  effet,  le  pécule  vînt-il  ^ 
diminuer  avant Vèpôque  du  mariage,  commîé'le  mari  ne  serait 
pas  en  faute  de  n  avoir  point  agi  dans  cet  intervalle,  une  serait 
tenu  de  rendre  a  la  femme  que  ce  qu'il  aurait  reçu  :  ce  serait 
donc  sur  la  femme  et  non  sur  le  mari  que  retomberait  la  perte 
r(^suliaili!^<ie'là'dlmihtitidn  dii  ()édttle.    '    ""    '      ^■'' 

,Vu  contraire,  quand  la, femme  épouse  son  débiteur  flis de 
Mille,  ou  le  père  sous  la  puissance  duquel  il  se  trouve,  et  lui 
constitué  en  dot  ce  qu  il  doit  jusqu  a  concurrence  du  pécule, 
SI  1  on  évaluait  le  montant  du  pécule  au  moment  même  de  la 

il 

^  perte  résultant  de  la  diminution  survenue  au  pécule  antérieur 


'  rendent  au  mariage  retombe  sui^  lâ>femme<,  et  non  sur  lui,  i!  I 
donc  prendre,  pour  déterminer  ie'  n]k>matit  tlu  pécule,  le  ii 
ment  du  mariage  et  non  celui  ÛëVdi  constitution. 

.  Il  résulte  de  l^que,  si,, au  lieu  d'une  diminutioq,  c'est  a 

augmentation,  que  le  pécule  a  éprouvée  entre  la  coq3titu](i 

\  et  le  nmrjage,  la^.^ot  s'en  trouvera  ficci:ue  dans  le  deriiierq 

et  non  dans  le. premier.  ,  .  .      .   •  .    t 

^  ^   Mais,  dans  les  de^i^  cas,  l'augmentation  du  pécule  posl , 

rjenre  a^  mariage. n'accroîtra  pas  le  m,()|ntai}):.  de  la  4.Qt.       ^i 

Un  exemple  rendra  ces  résultats  plus  sensibles^* . ,         ^ 

Supposons  que  le  fils  de  famille  doit  à  la  femme  200;  M 

fiécule  vaut  100  au  moment  de  la  constitution  de  dot,  80  sel 
ementau  momeèi  du  mariage.  .,      ,  > 

SI  c'est  au  flis  de  famille,  ou  au  père  de  celui-ci,  que . 
femme  a  constitué  en  dot  ce  qu'il  doit,  jusqu'à  concurrence  i 
pécule,  conime  on  s'attache  au  moment  du  mariage,  la  dot  sei 
de  60. 

Si  c'est  à  un  étranger  que  le  débiteur  délégué  a  promis  6 
dot  ce  qu'il  doit,  dans  les  limites  du  pécule,  quoiqu'on  s'attack 
à  l'instant  de  la  promesse,  où  le  pécule  valait  100,  comme! 
mari  n'est  pas  responsable  d'une  diminution  survei^ue  dans  m 
temps  où  il  ne  pouvait  agir,  la  dot  ^era  encore  de  80, 

On  arrive  ainsi  au  même  résultat  par  deux  voies  différentes 
pour  le  cas  de  diminution  du  pécule. 

Mais  le  résultat  ne  sera  plus  le  même  dans  le  cias  d'augmen- 
tation. 

Si  le  montant  du  pécule,  qui  était  de  100  lors  de  la  constitu- 
tion, est  de  120  lors  du  mariage,  la  dot  n'en  sera  pas  augmen- 
tée et  restera  fixée  à  100  pour  le  mari  étranger;  au  contraire, 
pour  le  mari  débiteur,  elle  sera  portée  à  120.  C'est  la  ce  dont 
le  mari  répondra.  La  femme,  à  la  dissolution  du  mariage,  de- 
màndeia  donc  k  son  mari,  par  l'action  rei  uxoricB^  100  dans 
le  premier  cas,  120  dans  le  second. 

Mais  dans  le  premier  cas,  sans  attendre  la  dissolution  du  ma- 
riage, elle  obtiendra  les  20  d'augmentation  en  intentant  V^cim 


débiteur,  Wjt  i<?:F«««i*o«»^»*  ^*"  **     " 
îardera  coDune  panphe«a«- 

V  BanS  les  dènx  cas,  m  œi  »«^=^^     î     ^-nient  çir 
-ri^geportaft  le  pécule  U30p^e««r-^;^«^^^  ^p^^ 


0. 

j 


|'acti(rt  dé  sa  créance  pmu.-.^  ^  det- teor,  mari  ou 

ie  200),  intentée  directemeot  ^««  ^f,^^;       ^  fen^e 

obtiendrait^  BOifame  addiiwnoeUc  «  o». ,  p. 

paraphernsde. 

46.  JuLUifus,  îtkro  iri   i^ 
jtttoru».  . 

=sr»%  r^îrp"isi"-tt 

■DitU  paliatur,  obligaUodouju^   *^^^^^  J„  „,„«,  loblig- 

adquiritur ; ^ ^'f^^^^^  ÏTS «quise au  i«lre.  U.l. 
àominuî  ptastaredebebiMiwrw  ^^^  ^^^p^^. 

debiior  «nMlieris  doteo,  pro^^  1*      ^^^  ^.^^^^3  ,   „  ^ot  a  él6 

m.  neque  "•'f*^- J'*;,^„a  promise  par  un  débiteur  Je  U 
iiuoffue  rei  doiaii:>  "»  i^*^        ÎL«>fnp-  il  ne  le  sera  pas  niômo 

lÀ  V.V  filWa-»;« '-Ï'pi'î-  r«  JauîLu  do.  est  Lsl  con. 
consUtùHur.  ita  ^t»*!™^"'  sU.uéepar  la  tradition  delà  ehu^o 
culua..neccul,^mdom«H«a«t  ^m^e]^.^^  ^  ^^  pe,,onn.  d'un 

paier  piœsUt.  iRitur  ^^"^ ^^   ""        ^^  ^-un  fl,g  de  fauillle. 

U.  periculo  -«'^;'^«j««;,f^:  ^ min  "«  que  le  m.t.ro  o«  l« 
quamdiu  dominusve  pater  ra  ^^  ^^^  ^^^,,^. 

tam  Foràis8ionem^etJ«^^^^^^^  ^™^°„i  ^e  sa  f  iu-e.  Je  di*  donc 
«emhabueri.  W^de«<ï«^eUam   meo^^^^  ^^^  ^^^  ^^^  _^     ^^^^  ^^^ 

manente  »«"««f  »*^  '^_^'^tj^.   f^  femme,  tont  que  le  m\  r«  ou 

ram;  item  «certx  ,^onJ^^^^^^  P    ^^  la"  Ira.lt.nn,  qu.«.  pur 

conseeuturamutpromissioneu  ^^^^^^^^nt,  elle  pourra.  "lAu.a 

beretur.  pendant  le  mariage.  réiiMcr  par 

,«, H  •  v«  fr<«iMW«e'» ''onH''^uçru.--  condictloD le» cUosoi qu'ttUe uurtt 

S'Sl^--?^^^"  l^TPé^  .t4W.»«  .ura  auul  la 
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condiction  de  la  chose  iûdéterml- 
oée  pour  obtenir  d'être  libérée  de 
sa  promesse. 

'  Un  esclave  acquiert  pour  son  maître,  malgré  lui  [invito),  à 
plus  forte  raison  à  son  insu  {ignoranti)^  soit  des  créances, 
soit  des  droits  réels,  sauf  l'hérédité  qu'il  ne  peut  acquérir  que 
par  son  ordre.  Il  acquiert  donc  pour  son  maître  une  condiction, 
en  stipulant,  même  a  son  insu. 

Mais  que  signifie  la  comparaison  que  fait  ici  Julien  :  de 
mêmeqiCun  enclave  acquiert  pour  son  maître  en  stipu- 
lant^ de  même  en  se  laissant  promettre  une  dot  il  ac- 
quiert la  créance  pour  son  maître?  C'est  comparer  une 
chose  avec  elle-même.  Il  est  par  trop  naïf  de  dire  que,  de  même 
qu'il  acquiert  par  la  stipulation  en  général,  il  acquiert  aussi  par 
la  stipulation  pour  cause  de  dot  en  particulier. 

Je  réponds,  avec  Cujas  (1),  que  Julien  comparait,  non  la  sti- 
pulation avec  elle-même,  mais  la  diction,  forme  spéciale,  avec 
la  stipulation,  forme  générale,  dont  les  principes  étaient  mieux 
connus  (2).  Julien  avait  dit  :  ita  si  dotem  domini  nomine 
sibi  dici  patiatm\  et  Tribonien,  suivant  son  usage,  a  rem- 
placé dici  par  promitti.  Le  mot  patiatur  indique  assez  qu'il 
s'agissait  de  la  diction,  à  laquelle  il  s'applique  très  bien,  tandis 
qu'il  conviendrait  mal  a  la  stipulation  ;  car  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  stipulant  se  laisse  faire  la  promesse  :  il  la  provoque  par 
une  interrogation  ;  celui,  au  contraire,  à  qui  la  diction  est 
adressée,  ne  la  provoque  pas,  mais  se  la  laisse  faire. 

Maintenant,  la  créance  ainsi  acquise  au  maître  à  son  insu, 
soit  par  stipulation,  soit  par  diction,  n'est  pas  aux  risques  du 
maître  tant  qu'il  n'a  pas  ratifié  :  il  ne  supportera  pas  la  perte 
arrivée  par  cas  fortuit,  si,  par  exemple,  le  débiteur  est  subite- 


(I)  In  lib  XVI  Dig.  Jul,  ad  h.  l   (t.  VI,  p.  107). 

(2) Le  scholiasle  des  Basiliques  (XLII,  1,  sch.  d,  i)  compare  ici  crrejoûtvctf, 
inierrogatioD  {stipulatio),  et  iituyyikioL^  déclaration  (dicHo). 


DIG.,  XXIU,  3,  DE  JURE  DOT.,  L.  4d,  PK.  St9 

ment  devenu  insolvable  ;  il  ne  sera  pas  même  responsable  de 
sa  faute,  s'il  a  mis  de  la  négligence  à  poursuivre  ce  débiteur 
pendant  qu'il  était  encore  en  état  de  payer. 

Pareillement,  la  chose  livrée  pour  cause  de  dot  à  l'esclave,  k 
I  insu  de  son  maître,  bien  que  la  propriété  en  soit  acquise  k 
celui-ci,  n'engage  point  sa  responsabilité,  tant  qu'il  n'a  pas  ra- 
tifié :  la  perte  ou  la  détérioration  qui  surviendrait,  soit  par 
accident,  soit  même  par  sa  faute,  ne  serait  point  a  sa  charge. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'esclave  s'applique  aussi  au 
fils  de  famille. 

Les  risques  de  la  dot  livrée  ou  promise  a  l'esclave  ou  au  fils 
de  famille  du  mari  restant  ainsi  pour  le  compte  de  la  femme, 
tant  que  le  mari  n'a  pas  ratifié  la  tradition  ou  la  promesse,  la 
femme  pourra,  même  durant  le  mariage,  agir  contre  le  mari, 
pourexigerqu'k  défaut  de  ratification,  il  lui  restitue  la  chose 
qu'il  a  acquise,  ou  la  libère  de  sa  promesse.  Si  la  promesse 
avait  été  faite  par  un  débiteur  qu'elle  aurait  délégué,  elle  de- 
manderait que  le  mari  libérât  ce  débiteur,  ou  qu'il  lui  cédât  k 
elle-même  son  action  contre  ce  débiteur.  En  effet,  il  ne  serait 
pas  équitable  que,  pendant  que  le  mari  tarde  k  ratifier,  la  femme 
restât  obligée,  ou  continuât  de  courir  les  risques  de  la  chose 
ou  de  la  créance. 

L'action  que  la  femme  intente  est  la  condictio  ob  rem 
dati  re  non  secuta,  qui  est  une  condictio  certi,  quand  elle 
tend  a  la  restitution  de  la-  chose  ou  de  la  somme  livrée,  parce 
qu'alors  cette  chose  ou  cette  somme,  objet  de  l'obligation,  est 
indiquée  déterminément  dans  Vintentio  :  si  paret  N.  Negi- 
iiumA.  Agerio  fundum  Cornelianum^  ou  decem  millia 
mtertium  dare  oportere;  qui  est,  au  contraire,  une  con^ 
dictio  incerti,  quand  elle  tend  k  obtenir  la  libération  ou  la 
cession,  parce  qu'alors,  après  une  demonstratio  qui  explique 
la  cause  de  l'action,  Vintentio  contient  une  indication  vague  et 
indéterminée  de  l'objet  dû,  en  ces  termes  :  quidqnid  ob  eam 
rem  dare  facere  oportet. 


SiO 


DIG.,  XXIU,  3,  DJS  JURE  DOT.,  L.  46,  §  i. 


§  1.  Si  debitori  suo  muUer 
nuptùra  ita  dotem  promisisset, 
quod  mihi  debes,  aut  fundus  Ssm- 
pronianu»  doit  tibi  enC,  utrum 
mulier  vellet  (a),  id  in  dote  erit. 
Et  si  quidem  debitum  maluisset 
dotis  nomine  apud  virum  rema- 
nere,  polest  ea  exceptione  se 
lueri  adversus  petentem  fundum; 
quod  si  fandum  dedisset,  pecu- 
niam  (b)  marito  condicet. 


(a)  H.  :  volet. 

(l»)  H.  el  Y.  mtercaleiàt  :  a. 


§  1 .  Si  une  femme,  sur  le  point 
d'épouser  son  débiteur,  promet 
une  dot  en  ces  termes  :  vout  au- 
rex  en  dût  ce  que  vout  me  devez,  ou 
U  fonds  Sempronien^  la  dot  se 
composera  déficelle  des  deux 
choses  que  la  femme  voudra;  et, 
si  elle  préfère  laisser  au  mari  à 
titre  de  dot  ce  qu'il  lui  doit,  elle 
peut  se  défendre  par  une  excep- 
tion contre  la  demande  que  le 
mari  ferait  du  fondSy;.que  si  elle 
a  donné  le  fonds^  elle  exigera  du 
mari  la  somme  par  la  condic- 
tion.  ' 


La  femme,  qui  allait  épouser  son  débiteur,  a  fait  une  dictio, 
dont  la  formule  est  conservée  dans  le  texte,  quoiqu'on  y  ail 
substitué  promisit  a  dixit^  et  elle  s'est  ainsi  constitué  en  dot 
ce  que  son  futur  mari  lui  doit,  ou  le  fonds  Sempronien  :  elle  a  le 
droit  de  choisir,  entre  les  deux  objets  désignés  sous  Falternative, 
celui  qui,  en  définitive,  formera  la  dot;  car  dans  les  obligations 
alternatives  le  choix  est  au  débiteur,  à  moins  que  le  créancier 
ne  se  le  soit  réservé. 

Si  donc  la  femme  déclare  vouloir  que  la  somme  due  par  le 
mari  reste  entre  ses  mains  comme  dot,  le  mari,  qui  voudrait 
demander  le  fonds  par  la  condiction  résultant  de  la  dictio^  se- 
rait repoussé  par  une  exception,  par  cette  exception  {ea  excep- 
tione)^ si  Ton  suit  le  texte  des  Florentines,  c'est-à-dire, 
comme  l'explique  Cujas  (1),  par  une  exception  in  factuvi, 
tirée  du  choix  fait  par  la  femme,  et  ainsi  conçue  probablement  : 
sinon  mulierjam  elegit  qnod  ipsi  debetur^  Itonfundm 
Sempronianum. 


llJiJH* 


(OI.c,  p.  108. 
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Mais  si  elle  choisit  le  fonds  Sempronien,  elle  demandera 
Targent  parimecondiclion.  Quelle  sera  celte  condiction? 

Gujas  dit  que  e/est  l'action  même  de  sa  créance,  la  condiC" 
Ho  certi^  par  exemple,  si  cette  créance  résultait  d'un  mutunm 
ou  d'une  stipulation  de  somme  déterminée.  Cette  créance  de- 
meure dans  toute  son  efficacité,  dès  que  la  femme  a  fixé  son 
choix  sur  le  fonds,  tandis  que,  si,  après  avoir  choisi,  pour  ob- 
jet définitif  de  sa  dot,  le  montant  de  ce  qui  lui  est  dû ,  elle  se 
ravisait  et  intentait  Faction  de  cette  créance,  elle  serait  repous- 
sée par  l'exception  pacti  conventi  ou  par  l'exception  doli 
mali. 

Cette  explication  suppose  que,  suivant  l'opinion  de  Julien, 
comme  selon  celle  deMarcellus,  I.  44,  §  1,  /i.  if.  (ci-dessus, 
p,  197-199),  la  /iictio  produisait  seulement  l'effet  d'un  pacte 
denon  petendo. 

Mais  le  mot  condicet^  que  les  jurisconsultes  emploient  le 
plus  ordinairement  pour  exprimer  une  répétition,  me  conduit 
à  une  autre  explication . 

La  femme  se  constitue  en  dot,  sous  l'alternative,  ou  le 
montant  d'une  créance  dont  elle  entend  libérer  le  mari  son 
débiteur,  ou  un  fonds  désigné  dont  elle  entend  devenir  elle- 
même  débitrice  envers  son  mari .  La  dot  consistera  dans  l'un 
ou  dans  l'autre  de  ces  deux  objets  au  choix  la  femme;  mais  les, 
fffets  respectifs,  libératoire  et  obligatoire,  des  deux  parties  de 
la  diction  (1),  sont  produits  simultanément,  sauf  à  aviser  aux 
moyens  d'empêcher  que  le  mari  ne  se  prévale  des  deux  résul- 
tats a  la  fois. 

Ainsi  la  femme  veut-^elle  que  le  mari  garde  comme  dot  le 
montant  de  ce  qu'il  devait,  elle  repoussera  par  une  exception, 
doli  ou  in  factum^  la  demande  du  fonds  que  le  mari  intente- 


(l)Sur  ces  deux  effets,  obUgatoire  et  libératoire,  ûelsidictio,  Toy»  ci-après 
le  commentaire  sur  la  I  77i      ■  ■ 
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rait  en  vertu  de  la  seconde  clause  de  la  diction  ;  car  il  serait 

La  femme  préfère-t-elle  donner  en  dot  le  fonds  qu^ellé  à  promis, 
dlediemandem  par  unecondiction  la  somme  dont  le  mari  a  été 
libéré  par  lapr^lêre  clause  de  la  diction;  car  il  reste iibéré 
%àWs*5éàiïSe,*des  que  ïa  femme  a  fixé  son  clioix  sur  Tautre  objet. 

Chaque  partie  de  la  diction  a  donc  produit  Teffet  qui  lui  est 
fROfjiPeKJiHïn la. première. partie,  le  mari  s'est  trouvé  jib^aré  de 
^9iX\\aQi!âenBiei.  obligation  envers,  la,  femme ;,,p£|f,  la,,  seconde 
fl^i^^  Jiailemme., s'est  trouvée  obligée  envers; te  masi.. Mais 
^Qinme(iW  s^uJi46i€fs  résultats  doit  définitivement,  subsister, 
^H^Oboix  delftifaname,  si  elle  ople  poijr  le  premier  résultat,  le 
$^PQ«4>1diObUgation  delaiemmev  deviendra  inefficace  par  l'ex- 
ception que  celle-ci  opposera  à  la  demande  dn.  mari  ;  ^i  elle 
ag^e»  pour^l^  second  résultat,  le  pi'emier,  la  libération  du 
mari,  s^ra  révoquée  au  moyen  de  la  condiction  par  laquelle  la 
i^nii^e  répétera  le  montant  de  la  dette  éteinte.   , 

<'-  -Ctfjas,  '  dans  sa  manière  d'expliquer  notre  texte,  entend  ces 

îfltots  pecwniam  marito  eondicet,  de  la  condicHo  résul- 

^tatft'tte'ta  créance  primitive,  en  la  supposant  contractée  par 

mutuum  ou  par  stipulation.  Dans  mon  explication,  je  l'en- 

'teridsffde' la  C(mdïc/-Jo  sine  causa^  résultant  de  ce  que  lali- 

b^raftlon  èpérée  pour  cause  de  dot  se  trouve  sans  cause ,  dès 

^^ae^lan  feooime  a.  fait  choix  de  l'autre  objet  pour  lui  servir  de 

liâc|l.iGeîseris  est  pltii^ naturel  :  les  moi^  condictio^  condicere, 

i^Hont.biètasplus  souvent  employés  pour  exprimer  la  répétition  de 

(cei^u^Dfif  abonné' ou  abandohiié  pour  uUe  cause  eiwnée,  que 

ttpdur (désigner  l'aotion  par  laquelle  ^on  exige  l'exécution  d'une 

^)]dbiîgationipri^iiîtive.  *  •-.«.. 

Sur  la  prétendue  opposition  entre  notre  i.  46,  §  1,  et  la 
JL.yJà^  AU  y  oyez  mon  .commentaire  sur  cette  dernière  (ci  des- 
sus, p.  199-201. 

Quant  à  i^e  #ijt*e;4ppositior^  .apparente  de  notre  loi  iivec 


DIG.,  XXIIÎ,  3,  DE  JUBE  DOT.,  L.  46,  §§  i.  2.  ?I3 

la  L.  9,  §  1,  D.,  de  fundq  dotal%\f^eii^^çx^,fi 

sur  ce  dernier  texte.  ,    , 

§  2iP,ditr^  etiam  sLfalso  exiâf-  <  -I  ô.  Sii;un..|^rBpteeiiiin»jainfiâ 
iïm^ïi^  ^^  .filUoj.sviae  .dt,'bi!pirçm  .  toi:t.  débitQur,,dq;P4.jfyj[f|,  %i6rfit 
esse  do^çm  promUis^et,  obliga-  ra{i>  unp  d,ot^  il  ^séira  néfuapj(jâa8 
bitur.     '     ■  '  '  obligé.     '       *'  ''  '"  '  *'    '    '"  '' 

Il  ësl  ici  (jUestiôn  d'un  père,'  qui,  sifr  croyàïif  î^  tôH^êéMtWil^'éè 
sa  fille;  a  fcoostitué  la*  dot  par  di€H&^  ^t  nbta*  par'^^ïpttirfï^ô 
•coitime'^ëniblejfait rindiquèr  le  mûtprowàt8W?i^îlnafec<ytaW 
^  été;  suivant  le  procédé  ordinaire  de  Tribenîen',  i^bstilué'  à 
dixi^seti  lepr.  et  le  §  lier  de  notre  texte  ttidnttefrt 'éviftertN- 
ment  que  Julien  s'occupait  de  la  diction; 'le  §Hèn^oéiwei*i* 
même  la  formule.  ^         '.  '*'     'M  !.Mfi.|  i> 

L'a'  diction  ne  peut  être  valablement  faîte  que  flar  là  feiïiiflé, 
son  père  ou  son  ascendant  paternel,  et  son  débiteur  fi)'.  '  >' "^ 

Par  conséquent,  un  étranger  qui,  se  croyant  débitetn^dé'fe 
femme,  aurait  constitué  la  dot  par  diction,  ne  serait. papvjson 
erreur  une  fois  reconnue,  obligé  envers  le  mari;  car,^piiïir 
s'engager  par  cette  forme  spéciale^  la  qualité  dse  débiteuiiluii^t 
iodispensaWe.  >  ,;...  •u\v\\\nm 

Au  contraire,  le  père  qui,  dans  la  fausse  persu^^oniq^lili^^t 
débiteur  de  sa  ûUe,  a  employé  la  diction  pour  cxi^D$t^tuQr>}ii  i^, 
sera,  même  après  la  découverte  de  son  erreur,  >tenu^ien;vef8}le 
mari;  car,  indépendamment  de  la  qualité^  de  déhiteiir.qiËil 
s'attribuait  a  tort,  ilpossède  réellement  une 'autveqpa}itd,i0eMe 
d'ascendant,  qui  suffit  à  elle  seukpour  le  rendraaplea  bidiqlioD. 

La. même  différence  n'existerait  pas  entré  .l'flsceiidant<ft 
l'étranger,  s'ils  avaient  promis  la  dot  par^slipulpiionj^^iéëtte 
manière  de  s'obliger  n'exige  aucune  qualité  spéciale,  et  convient 
•.ïiloutlemonde  (2)<:  .    .    :/     ;.j,-.    ,.}.»  ».,,n'..r»i',:q  d  -wH 

.■;.r  "■  :. -jau'v-w.^/  J  'i  Jl  .X 


(1)  Voy.  UJpien,  Fr.,  Vî,  §  2  (ci-de«sus,  p.  3,  4).  ,  ' 
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Celui  qui  8e  croyait  débiteur  de  la  femme,  et  ignorait  soit  le 
moyen  de  défense  ipso  jure ^  soit  l'exception  qu'il  aurait  pu 
invoquer  contre  elle,  une  fois  qu'il  a  promis  par  stipulation  la 
dot  au  mari,  n'a  aucun  moyen  de  repousser  l'action  de  celui-ci, 
parce  que  le  mari,  ne  recevant  pas  la  dot  k  titre  gratuit,  mais  à 
titre  onéreux,  ne  doit  pas  être  déçu  dans  sa  juste  attente  (1).  Le 
promettant  peut  seulement  agir  contre  la  femme,  pour  qu'elle 
lui  rembourse  ce  qu'il  aurait  payé,  ou  qu'elle  lui  procure  sa 
libération  s'il  n'a  pas  encore  payé.  C'est  ce  qui  résulte  des 
principes  généraux  de  la  délégation  ;  c'est  aussi  ce  que  dit 
expressément  un  texte  que  nous  expliquerons  bientôt,  la  L.  78, 
§  5,  h,  f.,  ainsi  qu'un  autre  texte  que  nous  en  rapprocherons, 
la  L.  9,  §  1,  /).,  De  condict.  causa  data. 

Cette  explication  de  notre  §  2,  qui  me  paraît  incontestable, 
n'a  été  donnée  par  aucun  auteur,  a  ma  connaissance.  Elle 
conduit  k  reconnaître  que  la  proposition  renfermée  dans  notre 
paragraphe  ne  devrait  pas  figurer  dans  la  compilation  justi- 
nienne.  Car,  dès  qu'il  ne  s'agit  plus  de  dictio^  soit  qu'on  y 
substitue  une  stipnlatio^  comme  \e  moi promisit  l'indique  ici, 
soit  qu'on  y  substitue  nu  pactum^  nnepollicitatio^  comme 
on  l'a  fait  dans  d'autres  textes  (2),  ces  manières  de  s'obliger 
pouvant  être  employées  par  tout  le  monde,  il  n'y  a  plus  rien  de 
particulier  pour  le  père  :  la  décision  serait  la  même  pour  tout 
autre  que  pour  lui . 

La  plupart  des  auteurs,  tout  en  entendant  la  promesse  du 
père  d'une  promesse  par  stipulation,  cherchent  à  expliquer 
pourquoi  le  père  est  obligé,  quoiqu'il  ait  promis  une  dot  dans 
la  fausse  persuasion  qu'il  était  débiteur  de  sa  fille  ;  et  ils  en 


(1   «Ifaritus  enim  suum  negotium  gerit nec  decipiendiis  est^  quodiit 

si  cogatur  iitdotatam  nxorem  habere^  »  dit  Paai^  L.  9,  §  i,  I).,  De  cwd. 
causa  data. 

(2)  DioNo  remplacée  par  pactum^  L  2&,  h.  t.  (ci-dessus  p.  130);  par  poUici- 
tatio,  L,  1,  C.>  De  jure  dot,  (rapportée  cidcssu?,  p.  156).  ■ 


DI6.,  XXIII>  3, 2>J^  SURE  DOT,  y  L.  46,  §  2.  2» 

trouvent  la  raison  dans  le  devoir  qu'il  a  de  doter  sa  flUe,  devoir 
à  racaomplissement  duquel  il  peut  même  être  contraint  par  le 
magistrat.  Ils  ne  prennent  pas  garde  que  toute  autre  personne 
qui  aurait  promis  par  stipulation,  dans  la  même  croyance  er-- 
rouée,  serait  également  obligée,  et  que  dès  lors  il  est  inutile 
d  expliquer  par  une  raison  particulière  au  père  une  décision 
(|ui  lui  est  commune  avec  tout  autre  promettant. 

Cujas(l)  remarque  bien  qu'il  s'agit  ici  de  la  diction;  mais 
toutes  les  décisions  qu'il  y  rattache  s'appliquent  mieux  ou  tout 
aussi  bien  à  la  stipulation  qu'à  la  diction. 

Ainsi,  raisonnant  dans  le  système  que  nous  avons  tâché  de 
réfuter  ci-dessus,  p.  196,  en  expliquant  la  L.  44,  j>r.,  il  dit  : 
f(  Il  faut  entendre  ce  paragraphe  du  père  qui  a  la  fille  sous 
sa  puissance  ;  car,  de  la  part  du  père  qui  a  émancipé  sa  fille, 
comme  il  est  réputé  étranger,  la  diction  de  la  dot  ne  serait  pas 
valable,  et  s'il  disait  la  dot  par  erreur,  comme  débiteur  de  la 
femme,  il  aurait  contre  celle-ci  la  condictio  incerti  pour  se 
faire  libérer,  ou  la  condictio  certi  pour  se  faire  rembourser 
ce  qu'il  aurait  payé  (2) .  t.  9,  §  ult.,  D.,  De  coud,  causa  data  ; 
L  78,  §  ult.,  jO.,  ft.  t.  » 

Il  y  a  ici  évidemment  confusion  de  la  stipulation  et  de  la  dic- 
tion, et  de  plus  contradiction  dans  les  termes.  Si  la  diction 
que  fait  l'étranger  non  débiteur  (ainsi  que  le  père  émancipa- 
teurque  Cujas  lui  assimile)  n'est  pas  valable  {non  consistit), 
il  n'a  pas  besoin  d'une  condiction  contre  la  femme  pour  se 
faire  libérer  a  l'égard  du  mari,  envers  lequel  il  n'est  pas 
obligé.  C'est  dans  le  cas  de  la  stipulation,  que  l'étranger  qui 
a  promis,  se  croyant  débiteur,  a  besoin  de  ce  recours  contre  la 


(1)  Cmm.  in  Ub.  XVI  Dig.  M.,  ad.  k  l.  (t.  IV,  p.  1C8). 

(2)  oNam  in  paire  qui  fllîam  emancipavit,  quum  pro  extraneo  habeatur, 
non  mnsistefeî  dktio,  eidemqm  per  errorem,  quasi  debilori  mulieris,  dotem 
dîcenli  competeret  cotidictio  incerti^  ut  liberaretur,  adversus  muUerwn,  vel^  si 
jam  àohi696t,  condictio  certi  adversus  eamdem.d  . .       m 
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femme,  parce  que,  la  stipulation  faite  avec  lui  étant  valable, 
bien  qu'il  ne  diit  rien  h  la  femme,  il  est  tenu  enversle  iniri. 

••Il  ».         . 

Cuias  continue  :  «  Quant  au  père  qui  avait  la  fille  sons  sa 
puissance,  deu^ç  raisons  concourent  pour  empêcher  qu'il  n'ob- 
tienne par  la  condictio  mc^rfi  sa  libération,  ou  par  la  con- 
diciio  certi  sou  j;eiflboui*sement  :  la  prenjièi^e,  son  devoir  de 
ifère{patfirnumjffficinm)yC2iV  on  dit  que  c'est  iedevoir  du  père, 
non  de  lamère,dedotersafilIe;la  seconde,  l'affection  (pi^^rt^), 
qui  a  elle  seule  suffirait,  comme  elle  suffit  dans  la  personne  de 
la  mère  ou  de  l'aïeule,  pour  empêcher  le  recours  par  Tune  et 
l'autre  condiction,  /..  32,  §2,  D.,  De  cond.  indeb.  » 

Ceci  .peut  être  vrai,  et  s'appliquerait îiu  père  valablement  obli- 
gé envers,  jte  mari,  soit  par  stipulation,  soit  par  diction;  mais, 
encore  une  fois,  Julien,  dans  notre  §2,  s'occupait,  non  du  re- 
/îours  que  pouvait  avoir  contre  la  femme  le  père  vala- 
blement obligé  envers  le  mari,  mais  de  la  validité  même 
de  l'obligation  qu'il  avait  contractée  envers  le  mari ,  lors- 
qu'il se  croyait  par  erreur  débiteur  de  sa  fille.  Cette  ques- 
tion de  validité,  je  le  répète,  aurait  été  résolue  affirmativement 
a  l'égard  de  toute  personne,  pour  la  stipulation;  pour  la  diction, 
au  contraire,  elle  eut  été  résolue  négativement  k  l'égard  d'un 
étranger,  dès  qu'il  lui  manquait  la  seule  qualité  qui  pût  l'habi- 
liter à  faire  la  diction,  la  qualité  de  débiteur  :  elle  est  résolue 
affirmativement  quant  au  père,  même  dans  la  diction,  parce  qu'à 
«défaut  de  la  qualité  de  débiteur,  il  lui  reste  celle  de  père,  qui 
suffit  pour  le  rendre  capable  de  s'engager  par  cette  forme  spéciale. 

M.  Idem jîibro  WIII  Diges-  47.  Le  Même,  Digeste,  lit' 
torum.  XrtïL 

Si  servo  in  dolem  ànte  nuptias  Si  un  esclave  donné  en  dot 
dato  donatUm  aliquid  vel  lega-  avant  le  mariage  reçoit  quelque 
tum  ante  nuptias  fulsset,  amplia-  chose  par  donation  ou  par  legs 
tur  dos,  sicut  ex  fructibus  fundi  avant  la  même  époque,  la  dot  est 
qui  ante  nuptias  traditus  est.         augmentée  d'autant,  conlme  elle 

Test  par  les  fruits  du  foUdls  4ui  ^ 
été  livré  avant  lé  maFiagel 
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.Nrasavpu^  vu,  Z..7,  §  1  (p,.  70,  ci-clessus)^  que  les  fruits 
perçus. pçiidan,tj  le  niai'iage,,  étant  attribués  au  niaru  ne  font 
point  {partie  de  la  dot^  et  ne  sont  pas  compris  dans  sa  restitu- 
tion; qu'au  contraire,  les  fruits  perçus  avant  le  mariàge'ûè'iaÀnt 
point,  sauf  convention  contraire,  attribués  au  mari,  xù^s'^iHii 
réunis  au  capital  que  le  mari  devra  restituer.  ^    '  '  '  '    ' 

Julien  nous  dit  ici  que  les  choses  données  ou  téguéefe,  avârit 
le  mariage,  à  Tesclave  constitué  en  dot,  augmentent  la 'dbt{ 
comme  les  fruits  perçus  avant  le  màrfage.  "  '  '     * -'' 

,  5ïai&  a  quoi,  bon  cette  observation,  puisque  les  acquisition'^ 
de  ce  geni«e,  lors  même  qu'elles  ont  lieu  pendant  le  mariage^ 
augmentent  aussi  la  dot?  Le  mari,  comme  l'usufruitier,  iié 
garde  les  choses  acquises  par  l'esclave  qu'autant  que  le'  tnide 
de  leur  acquisition  se  rattache  au  droit  qu'il  a  de  se  iservîr  idè 
cet  esclave  et  d'en  percevoir  les  fruits  {jus-  iitendi  fruendi). 
Or  il  se  sert  [ntitur)  de  l'esclave,  en  employant  k  ses»  propres 
affaires,  à  l'exploitation  de  sa  propre  chose,  lès  service^'  dé  cet 
esclave  ;il  en  perçoit  des  fruits  {fruitur)^  en  le  laissant  trâvhilheir 
pourautruieten  retirant  le  prix  de  ses  services.  L'esclave  acquiiéit 
donc  pour  le  mari,  comme  pour  l'usufruitier,  quaild  il  aôqtfîert 
fixr^  mariti^  ou  nsufrnctuarii  :'  par  exemple,  '^eri  "prêtant 
argent  du  mari,  il  acquiert  pour  celui-ci  la  créance  du  èapHïiî'et 
iJes  intérêts  qu'il  stipule  ;  ou  bien,  en  vendant  la  chose  dii^  lïiâW, 
il  acquiert  pour  celui-ci  le  prix  payé  ou  promiâ  par  ràéhetétff. 
I^'esclave  acquiert  encore  pour  le  mari,  ou  pour  l'ustifrtiîtïer, 
quand  il  acquiert  ex  operis  suis  :  par  exemple;  eii  lôhaltit  ses 
services  à  un  tiers,  il  acquiert  au  mari  la  sônime  payée  6u  dtte 
pom*  salair<e.  Toutes  les  acquisitions  qui  ne  rentrent  pas  dans 
une  de  ces  deux  catégories  ne  doivent  pas  profiter'  à  riiàûiruîti^r 
ni  au  mari,  mais  au  nu  propriétaire  et  a  la  femme.  ,, ,  ...  ,^ 
Cujas  (1)  suppose,  d'après  les  interprètes  grecs. i(2)inqije  to- 


■^  ■  ■  ■<     *    ■       *  ■  '.  ■     ^       ■  '      I     I  t  ■  y  ■   ■    1 1  j  ■  n  ■  >  I   I  I   1 1  1 1 1 
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clave  a  été  donné  en  dot  avec  estiiiiatioty,>  parce  qu'alors  le  mari, 
étant  considéré,  k  partir  du  mariage,  '  comme  un  aclrtiteur,  ac- 
quiert de  toute  manière  par  cet  esdar^^  qtii  n'est  pas  dotal  et 
ne  doit  point  être  restitué  k  la  femme. 

Cette  explication  est  un  peu  divinatoire. 

Pothier  (1)  se  contente  de  dire  f^ue  les  accessoires  (causa) 
des  choses  dotales  sont  compris  dans  leur  restitution,--  sur- 
tout quand  ils  ont  pris  naissance  avant  le  mariage,  —  mais  éga- 
lement s'ils  sont  nés  durant  le  mariage. 

C'est  ne  rien  dire,  c'est  itaéme  se  contredire  ;  car,  si  ces  ac- 
cessoires sont  aussi  restitués  quand  ils  sont  nés  durant  le  ma- 
riage v  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'ils  le  sont  surtout  quand  ils 
sont  nés  avant. 

Le  rapprochement  d'un  autre  texte,  tiré  du  même  livre  de 
Julien  {lib.  XVIII  Digent,)^  pourrait  suggérer  une  nouvelle  ex- 
plication. Ce  texte  est  la  L.  31,  §  4,  Z>.,  Sol.  matr.  : 

c<  Si  fundum  dotalem  recepîsset  mulier,  non  habita  ratione 
fructuumpro  portion e  anniquo  nuptanon  fuisset,  nihilominus 
de  dote  agere  potest,  quia  minorem  dotem  recepisset;  hoc  enim 
ad  dotis  augmentum  pertinet,  quemadmodum  si  partum  ancil- 
larum  non  recepisset,  aut  legata  vel  hereditates  quae  post  divor- 
tium  per  serves  dotales  adquisitae  marito  fuissent.  » 


'» 


tov  otxsTyiV.  Et  yocp  à^iuriiiYiXoc  Sv,  xav  /lAstà  to  àufft^vat  'th  yàfiov 
e5&)pï5Ôï3  Ti  «DT^  i  eXêyareyQïî,  Tra^tv  ïjùJâvsTO  w  ir^otÇ.  O  yàp  àStartfXîîto? 
èÙÊfïîf  |!xov«  t«  gÇ  pè  ToO  àvSpô?,  y.KÏt'K  sÇ  onépoii  ffoyotç  àvrâ  t^»  àvSj^i 
^pùazopi^ety  ta  SXka  ty]  ywatxt.  —  «Supposez  l'esclaTe estimé.  Car, s'il 
n'était  pas  estimé,  quand  même  le  don  ou  le  legs  lui  aurait  été  fait  après  le 
mariage  contracté,  la  dot  en  serait  augmentée.  En  effet,  l'esclave  non  es- 
timé acquiert  au  mari  seulement  ex  re  mariii  et  ex  operis  suis;  il  acquiert  le 
reste  à  la  femme.  » 

(1)  Pand.,  tit.  Sol.  matr.,  n°  33  :  a  Venit  etiam  in  hoc  judicio  (rei  uxoriœ) 
restituenda  causa  rerum  detalium,  qu8B  ex  his  rebùs,  aut  circa  eas  res  nata 
est.  —  Et  hoc  maxime,  si  ante  nuptias.  —  Sed  et  ea  causa  quce  con«tjinte 
matriHnonio  nata  est,  yenit  hoc  judicio  restituenda.  » 


DIG-,  XXUl,  3,  DE  JURE  DOT.,  L.  il.  219 

«  Si  la  femme  a  recouvré  le  fonds  dotal,  sans  qu'on  lui  ait  tenu 
compte  de&fruits  pour  la  portion  de  l'année  où  le  mariage  n'existait 
plus,  elle  peut  néanmoins  agir  en  restitution  de  sa  dot,  parce 
qu'elle  n'a  pas  recouvré  sa  dot  entière  ;  car  ces  fruits  viennent 
augmenter  la  dot  ;  il  en  est  ici  de  même  que  si  elle  n'eût  pas  re- 
çn  le  part  des  esclaves  dotales,  ou  bien  les  legs  et  les  hérédités 
qui,  après  le  divorce,  auraient  été  acquis  au  mari  par  le  moyen 
des  esclaves  dotaux.  » 

Les  fruits  produits  par  )es  choses  dotales  pendant  la  dernière 
année  se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme,  en  proportion 
du  temps  que  le  mariage  a  duré  pendant  cette  dernière  année. 
Par  exemple,  si,  depuis  le  dernier  anniversaire  du  jour  oii  le 
mariage  a  été  contracté,  ou,  plus  exactement,  du  jour  où  la 
chose  est  devenue  dotale,  le  mariage  a  duré  encore  troi^  mois, 
les  fruits  de  Tannée  qui  a  commencé  à  cet  anniversaire  appar- 
tiendront pour  un  quart  au  mari,  et  pour  les  trois  quarts  à  la 
femme.  Si,  en  restituant  à  la  femme  les  choses  dotales,  le  mari 
avait  omis  de  lui  restituer  en  même  temps  les  fruits  qui  lui  re- 
venaient ,  elle  pourrait  les  lui  demander  par  l'action  rei 
uxoriœ,  puisqu'ils  se  réunissent  à  la  dot.  Julien  ajoute,  et  c'est 
ici  que  se  présente  la  même  difficulté  que  dans  notre  texte  :  la 
femme  à  qui  ces  fruits  n'ont  pas  été  restitués  est  dans  la  même 
position  que  si  on  ne  lui  eût  pas  rendu  les  enfants  nés  des 
esclaves  dotales,  ou  les  choses  acquises,  après  le  divorce,  par 
le  mari,  au  moyen  des  legs  ou  hérédités  recueillies  par  les 
esclaves  dotaux. 

Pourquoi  parler  des  acquisitions  de  ce  genre  faîtes  depuis  le 
divorce,  s'il  en  est  de  même  de  celles  qui  seraient  faites  durant 
le  mariage? 

Cujas  (1),  pour  que  ces  mots,  post  divortium^  ne  soient 


{i)L  c,  ad  d.  l.  31,  §  4  (t.  VI,  p.  125)  :  «Ne supervacue  ea  verba adjectà 
videantur,  ponere  licet  speoiem  in  adquisitionibus  partis  ex  opcris  servi 
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pas  ajoutiez  inutilement,  et  pour  qtf  n  t  ait  (jnfelqtie  âftiàlogié 
entre  les  fi-uils  et  les  acquisitions  <]ui  IfeflP  s^t'iioiiiparéesi 
supposa ;qu.'iUiligil  de»  ao9fli$ltMi^  q«i.>provienoent  du 'iraxail 
4e  l'e3c)ave^  onde^le^s  eiiiiénéûités  qui  lui  atiraient^Mié, laissés 
^  considération  du  mari  etifiOfiide  la  femme.       -  >- 

Potbier  (1)  dit^  comme  tout 'à  l'heuire:  «  apr^sderdivorce, 
c'e^t-àrdire,  surtout  apFès  le  divorce;  car  on  décide  de  même 
qus^d  ces.  objets  Qnt  été  acquis  au  mari  durant  le  mariage,  à 
moios  qu'il  Ae  soit  prouvé  qu'ils  lui  ont  été  laissés  en  contem- 
plation de  lui  rnarî* .»  ^     .  wn  .     i    *' 

Toutes  ces  explifcatioûs  sont  bien  forcées,  et  il  etitipeui 
vr;dsemblaMe  qu'àcdeux  reprises  Julien  se  fat  exprimé  sur  ce  | 
s^)et.d'une  manière  aussi  inexacte. 

Je  serais  porté  k  croire  que  non-seulement  Julien  attribuait 
au  mari  les  fruits,»  y  compris  le  croit  des  animaux  et  les  acqui- 
sitions faites  par  les  esclaves  ex  operis  suis  et  ex  re  mariU 
(d'accord  eu  cela  avec  tous  les  autres  jurisconsultes),  mais  qu'il 
lui  attribuait  encore  (et  en  ceci  son  opinion  différait  de  celle 
que  professaient  d'autres  auteurs  et  qui  a  prévalu)  le 
part  des  esclaves,  et  les  acquisitions  faites  au  moyeu  des 
hérédités  et  des  legs  recueillis  par  ces  esclaves.  Le  mari, 
suivant  Julien  et  suivant  son  annotateur  Pomponius  {i\ 
aurait  gardé  les  choses  ainsi  acquises,  a  moins  que  le  tes- 
tateur ne  les  eût  laissées  a  l'esclave  en  contemplation  de 
la  femme  ;  tandis  que,  selon  les  autres  jurisconsultes,  le  mari 


|[)ost  divortium^  Tel. in  servum  coUatis  contemplatione   malieris^  non 
ïnariU.  » 

Je  pense  qu'il  faut  lire  :  maritij  non  muUeris;  car,  dans  l'idée  de  Cujas,  ce 
doit  être  une  acquisition  qui^  comme  les  acquisitions  provenant  ex  operis 
servi,  serait  incontestablement  restée  au  mari^  si  elle  avait  eu  lieu  dUraiit  le 
mariage. 

(J)  L  c»,  n«  80,  note  :  9pvsi  divortiumj  id  est,  maxime  «î  post  divof' 
■tînm.t)      '■  .    .    i  •' 


.(•2)1-.  65",  >(//»■ 


I   > 
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les  aurait  restituée»  à  laife^^ij^nj^,  à  moin^.que  le  testateur  n'eût 
faitsa  dî^pçsitiQn  en  vuf^it}^  vm^.       )< 

li  iieseitiit  pas  é1iàn0a|it'=)fiie  inlien  èftt  attribné  au' mari  des 
droits  plus  étendus  qu'kj'usiifruitier.  L'usufruîtie?  n'a  que  lé 
droit  de  se  servir  de  Ifltlii^e^t  d'en  pereevéir  }esfruits;iine  au* 
tfe  personne,  l^nu  pro^priëthiPe,  conserve  les  autres  attributs  de 
kpr<^Fiété  :  l'esclav^ilo^umis  h  l'usufruit  aèquiert  à  l'usufruitier 
quand  ^)a  cause^d'aequisition  se  rattache  k  l'usage  ou  à  la  per- 
ception des  fruits  ;  il  acquiert  pour  le  nu  propriétaire  quand  la 
cause  d'acquisition  ne  rentre  pas  dans  ces  deux  catégories.  Au 
coBtraire,  le  mari  est  plein  propriétaire  de  Fesclave dotal;  la 
femme  n'a  sur  cet  esclave  isiucun  droit  réel.  Tout  ce  que  Teôictete 
acquiert  est  acquis  au  mari,  quel  que  soit  le  mode,  quelle  que 
soit  la  cause  de  l'acquisition;  rien  n'est  acquis  à  la  femme. 

L'usufruitier,  en  rendant  à  la  fin  de  l'usufruit  l'esclave  au 
propriétaire,  ne  fait  que  remettre  en  son  pouvoir  une  chose  qui 
n'a»  pas  cessé  de  lui  appartenir.  Le  nu  propriétaire ,  en 
recevant  la  restitution  des  objets  que  l'esclave  a  acquis  autre-^ 
ment  que  ex  ope  fis  suis  bu  ex  re  fructnarii^  reçoit  des 
choses  qui  lui  appartiennent  déjà,  et  qu'il  eût  pu  revendiquer 
plus  tôt. 

Au  contraire,  le  mari,  en  restituant,  à  la  dissolution  du  ma* 
riage,  l'esclave  dotal  à  la  femme,  lui  en  transfère  la  propriété. 
S'il  doit  lui  restituer  en  même  temps  les  ciioses  acquises  par 
cet  esclave  en  dehorë  des  deux  classes  d'acquisitions  dont  Tusû- 
fniitier  profite,  il  ne  sera  pas  à  cet  égard  comme  l'usufrui- 
tier, qui  ne  fait  que  mettre  le  propriétaire  en  possession  de 
choses  qui  étaient  déjà  à  lui  ;  il  fera  plus,  il  transférera  à  la 
femme  des  choses  dont  il  est  lui-même  propriétaire. 

ÔQ  pourrait  donc  concevoir  que  Julien  eût  vu  quelque  difiiculté 
à  réduire  lé  mari  à  la  même  condition  que  s'il  était  seulement 
usufruitier  des  choses  dotales,  tandis  qu'en  réalité,  de  l'aveu  de 
tous,  il  en  est  propriétaire.  D'autres  jurisconsultes  n'ont  point 
été  arrêtés  par  ce  scrupule,  et  il  a  passé  en  jurisprudence  que 
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loul  ce  qu'un  usufnillier  serait  lenu  dé  restituer  au  nu  pro- 
priétaire, viendra  s'ajouter  au  capital  de  la  dol,  et  sera  compris 
dans  sa  restitution,  et  que  le  mari,  malgré  sa  qualité  de  pro- 
priétaire, gardera  seulement,  comme  un  usufruitier,  ce  qui  re- 
présentera l'usage  et  les  fruits. 

Julien  lui-même,  dans  un  autre  de  ses  ouvrages  {lib.  I  ai 
Urseinm  Ferocem)^  a  ouvertement  professé  cette  dernière  opii? 
nion.  L.  45,  pr.  ^f  §  1,  D.,  J5^  adquirenda  vel  omiitenda 
hereditate  : 

«  Aditio  hereditatîs  non  est  in  opéra  servili.  Ideirco,  si  servus 
dotalis  adierit,  actione  de  dote  eam  bereditatem  mulier  recu- 
perabit,  quamvis  ea,  quae  ex  operis  dotalium  (servorum)  adqui- 
runtur,  ad  virum  pertineant.  » 

«  L'adition  d'hérédité  n'est  pas  un  travail  de  l'esclave.— 
En  conséquence,  si  un  esclave  dotale  fait  adîtion,  la  femme  re-^ 
coUvrera  cette  hérédité  par  l'action  de  dot,  quoique  les  choses  - 
qui  sont  acquises  par  les  travaux  des  esclaves  dotaux  appar-  j 
tiennent  au  mari.  » 

Ainsi  le  mari  restituera  l'hérédité  qu'il  aura  acquise  au  moyen 
de  l'adition  faite,  sur  son  ordre,  par  l'esclave  dotal,  k  moins, 
comme  Julien  dit  plus  loin,  que  l'esclave  n'eût  été  institué  en 
considération  du  mari  :  il  conserverait  alors  l'hérédité  comme 
acquise,  non  pas  ex  opéra  servie  mais  ex  re  sna. 

Il  paraîtrait  que  Julien,  après  avoir  eu  surcepointune  manière 
devoir  particulière,  se  serait  ensuite  rangé  k  l'opinion  générale. 

Si  l'on  n'admet  pas  cette  hypothèse,  j'ai  de  la  peine  aconce* 
voir  comment  ce  jurisconsulte  a  pu  s'exprimer  de  la  manière 
que  nous  avons  vue  tout  a  l'heure,  à  moins  qu'on  n'adopte  les 
explications  un  peu  hasardées  de  Cujas,  que  j'ai  rapportées  plus 
haut  (p.  217  et  219). 

48.  IDBM,  lihro  II  ad  UrsHum  48.  Le  mêhe,  Commeniairt  svr 

Ferocem.  Urséius  Férox,  liv,  IL 

Tali  facta  stipulations  :  deeem  Une  stipulation  ayant  été  fai'e 

in  anno  ffoximo  AotU  nomine  dan  en  ces  termes  ;  prometiesmvom  âe 
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ipom^«f^  (juaesitum  Ç8t^  a^us  ex  me  donner  dix^  à  titre  de  d&t^ 
qjio  tempore  esset  numerandus.  Vannée  prochaine?  on  a  demandé 
utram  ex  âïQ  stipuiààonis  faclae,  de  quel  temps  il  fallait  compter 
an  ex  eo  die  quo  dôs  esse  pb-'  Fantiée  ;  était-cèi'du  jour  de  la 
toisset,  id  est,  nuptiarum?iEt^>si%tilation9  ou  lilien  du  jour  où 
reâponsum  est  ex  die  nuptiarum.^'ilipouyait  y  avoir  une  dot,  c'est- 
àûnum  esse^.numerandum,  ne,,,  à- dire,  du  jour  du  mariage?  On 
si  aliter  obsérvaremus ,  si  intra  a  répondu  que  l'année  devait 
ânnum^bupliae  facfae  non  sint,  avoir  pour  point  de  départ  le 
Tideri  possit  dos  ex  ea  obJiga*^  jour  du  mariage,  parce  qu'au- 
lione  deberi  (a).  trement,  si  le  mariage  n'eût  pas 

eu  lieu  dans  l'année  de  la  pro- 

*'  messe,  on  aurait  pu  regarder  la 

wm,  v^  Gom.;  /td/i  debert,  ^lot  comme  due  en  vertu  de  cette 

h  •  obligation. 

Si  Tqh  comptait  l'année  à  partir  du  jour  de  la  stipulation ,  il 
pourrait  arriver  que,  cette  année  s'étant  écoulée  avant  que  le 
mariage  eût  eu  lieu,  la  dot  semblât  due  et  exigible  dès  l'expi- 
ration  de  ce  terme  ;  or  cela  ne  se  peut,  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
dot  sans  mariage. 

Polhier,  après  avoir  remarqué,  au  sujet  de  ce  texte,  que  la 
dot  peut  être  promise  par  stipulation,  non-seulement  d'une  ma- 
nière pure  et  simple,  mais  encore  à  terme  ou  sous  condition, 
ajoute (1)  qixel^ promissio  dotis  diffère  en  cela  de  la  dictio 
dotis^  qui,  étant  un  acte  légitime,  n'admet  ni  terme  ni  condi- 
tion. 

Il  n'est  pas  prouvé  que  la  diction  de  la  dot  n'admît  ni  terme, 
ni  condition.  Le  contraire  me  paraît  même  résulter  d'un  texte  de 
Proculus,  L.  125,  Z).,  Deverb.  signif.  (2),  où  la  formule  de 
la  diction  se  trouve  rapportée  avec  un  terme  exprimé  :  quum 
commodumerit^  dotisfiliwmeœ  tibierunt  aurei  centum,. 


(1)  Pond.,  h.  t„  ii«82^  note  :  «Et  in  hoc  diftert promissio  dotis  a  dictione 
dotis,  qaad,  quum  sit  actus  legitimns^  diem  et  conditionem  non  recipit.  » 

(2)  Nous  transcrivans  ce  texte  plus  loin ,  en  oommentant  la  L  79, 


*  •  ' 

q^um  potiéêro,  dùtitibi  erunl  >  eefUum,afAAkiSSPSfkàM 
0hn^âè<vepa$  le  moindre  doute  sur  la  YalidikéjâcitiaidMttio»; 
dtt  s'occupe  seulement  de  Tépoque  d'exigiWHtésw^feJFétëtfâae 
aé1â  dot  ainsi  promise.  '  ""'^f''l  ''  -'^^^^    ' 

Les  paroles  delà  diction  étaient  solennelles,  dit  Pothier  (1), 
qui  s'appuie  sur  la  i.  5,  Cod.  Theod.,  De  incest.  nupt.  (JIl, 
Î^K  ''Mm  ee^te'  constitution'  'ne  t.dit*  rien»  de» >la« diction, 
qb'ê^toi  n'âf^pïfque  aussi'  ^  M  dation >  eti)i<  k-^'S^ipulatioB', 
CH^  ivoibi'  les  tetttiés  :  dos,  si  qncé  fQr4e ^'ISohnnite^ 
wàt  -^ta:;  niit  dùta  ^  ant  promiêsw  fueriti''*W^\^ 
iêÀris;  le  mot  *5o/^?imicr  signifie  ici  selon  Cmage^  e()s'ap* 
pliqûe^uX'trois  manièiijs  haUluêUés  deeenstitu^  kfdot  rxi^i 
^hêt^^dcttur, -^aht  dkitur^  a^f  jpromzlïifwrv'nowsa^dititil-* 
pibn'(2)'.  Sam  doute;  en  Ufr^ûti^  (Sensy^me  eértajne  s^lenuitéf 
celte  -de  pai^oles' prononcées  de  vive  ^oix,»  est  rigoweusfemeni 
eiigée dans  la  diction  comme ^lans  k  sUpolation^  attenduque 
ce  sont  des  verbornm  obligationes;  mais,  puisque  <î^ 
n^ëmpéche  pas  la  stipulation  de  sefaireàterme  ou  sousoonift* 
tion,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  de  la  diction. 
L'accopiliyatioil  seulaoous/eslsîgnalée  comme  nfétaat  pa&auscep- 
iiblad'etpe  ainsi  «expressément  modifiée.  (Voy^eirdessus,  pi.184.) 

»"      •  '  M,l|(    'k       .    '  I  •  -1      .  ,,        .,1,         I    |{.'    »•    i  > 

-  /  §  1  :  Soeer'  genero  suo  sie  lega*  §  d .  Un  beau^pèi^  smà  fait  à 
v^utvLuçifi  Tili9  fiii(R  mem  .no^,  son  geu4re.un  legf  copçtt^en  ces 
f^ijf^^  cepilun^^  hères, ^meu8  damnai  termes  :  que  mon  héritier  foitçon- 
esto  dare,  Hanc  pecuniam  gène-  damné  à  donner  cent  à  Lucius  Ti- 
rùmpétere  iieberé;  (a)  exacttà'm  tius  aùnok  de  nia  jfîlU/PtotJïln^ 
a'cicèi)tacnl  leglatti»  referri  (b);  sed,  a  rép'ondu  que  le  gendre  doit  de- 
(lj«vp]rUojùclo,  (ie  dote  aetloaem  .  maDider.cftt^^Qi]QLjqAe;,<|u'i;u(iefûis 

exigée,  ^lle  serji  içapuié,ejSur  les 

(a)H.ctv.  insèrent:  er.  legs,  mals  que ,  le  aivorce  sûr- 

.  m^'i  f^Sh-réferre,  venant,  l'acUoû  pour-la  dot  doit 

-<»■>   |";«<  .  (sl  Ht*  »!  '  M.    -  '  •  •    - .    - »  ,  -         :i    •     ,        .   ,        t 
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itlet^raldéadlcm  Pl'odiiltid  rés^  étre^  âônûée  à ,  lâ>  fetùm»,  et^qiie 
pcffldiV  atiHibllommiis  dotis  esse  •  c^tte  somtQet<e&(  néfQ|B€iP9.<|e? 
kdàjxif  f  ^uli^pus  QOtat  :  xn^mo  veime  dotale^  ^qte, de  Julien;  On 
Dec  lilise,  si  voluerit,  déneganda  ^e  doit  pas  non  plus  refuser  à,  la 
esthulusmodiactio.  fille  une  action  de  ce  genre,  sî 

.-.îM.'i    ;|,  .-.t:  ....•,  .  .   r-:eltela.vevit. ..    '►  ^  '  .  .•,  .    » 

« 

.  Lepèreidôila.femniie^ayaot légué ipé.r.i2an2^a/io>.^am  use 
sommûàf'som^ettdm  au  >  nom  de  safiUe^  c'efitrMM^e^  p^nr  la 
^td6i8(ifi}lev  lagendrearaetion  ex  teUamento  ,coikive.Yhé^ 
ritiedde-son  beau^père,  et  la  somm$^  qu'il  obtient  dinsi  doit 
eoflipter  c<»fiim«Ieg&  {e<»actamMji:ceptamdegati&.refern4e* 
6ere),  e'est-kt^e^ l'être  additionnée  avec  'les  autres^,  valaups 
léguéesy.afiA^que,  si.le  total  -.  de&  Içg»  excède  les  trois  quairis 
âfi l'hénédijbéi^elle  soUa^e  le  r^eU^autehement  youlu^p^il^la  lo^ 
FaIeidiai',Mai6i»>  quoique  reçue  par. le  umik  ^itre  de  Ieg$^  cette 
sommeinfeo  deyiendi^a  pa&  moioB  dotale  ^eiMra  ses  jonains  {nihilo 
v^iuu$itdoii^  esi^/actom/yet.elleseira  rea>titiiée  à  la  femme, 
qmdufap^uTi la.  demander  Faction  rai  nxoriœ.  a,  la  diss(0lu-^ 
tion.du  mariage^'  »    •"  ,        >    .        -   .      .•  ...    . 

Voilà' ee  qiie  disait  Ursëius  FéroK-  d'après- Prociritts  qu'il 
cite.  Jilieft 'ajoute,'  en  l'annolant,  qu'on  ne  refusera  même  pas 
à  la  femme  une  action  du  même  genre  que  celle  qui  appartient 
àsofliïfâri  (fe^yt^smodiacfo'o), c'est-à-^ire,  une  action ^a?i î<?s- 
Umento  contre  Théritier  de  son  père  ;  car,  bien  cpie  le  legs 
ait  été  fait  directement  au  mari,  il  paraît  néanmoins  être  aussi 
laissé  en  faveur  de  la  femmç,. puisque  le  testateur  a  dit  filiœ 
^fiete  nomine^  et  a  manifesté  ainsi  l'intention  de  doter  sa  ûlle> 

Ceïte  décision  de  Julien  semble  contraire  a  celle  de  Gaius 
pi  forme  la  L.  69,  §  2,  2).,  De  legatis,  I  : 

«  Si  testât  or  quosdam  ex  heredibus  jusserit  ses  alienûm  sol- 
vere,  non  creditores  habebunt  ad  versus  eos  actionem,  sed  co- 
fîeTedes,  quorum  interest  Hoc  fiéri.  Nëc  solum  hoc  casu'alius 
liabet  actionem  quam  cui  testator  dari  jussit,  sed  alio  quoque, 
vejuti  si  Alise  nomiue  genero  aut  iiponso  dotem  dari  jusserit  ; 


non  mW!  gôner  aut.sponsus,  sed  ftlia  hab^t  actioneïp,  çiyus 

ïnîHX jm^e  inter.çst.  » 

j  «jgf  iifi  tçslîiteur  a  ordonné  ^  quelqu^s-uni^  de  ses  héritiers 
de  paj[er  les. dettes,  ce  ne  seront  pas  les  créanciers  qui  auront 
aiitioh  contre  eux,,  mais  les  cohéritiers,  qui  sont  intéressés  à 
ce  que  ce  payement  se  fasse.  Ce  n'est  pas  le  seul  cas  où  Faction 
appartient  a  up  ptre  qu'a  celui  k  qui  le  testateur  a  voulu  qu'on 
(ionnât";  il  y  a  encore  d'autres  cas,  par  exemple,  cçlui  où  il  a 
^commandé  de  donner  une  dot,  pour  sa  fille,  augendrç.pu  au 
(iaWe;  car  alors  l'action  appartient,  non  au  gendre  ou  fiancé, 
mais  4  la  fllïe,  qui  y  a  le  plus  d'intérêt.  » 
,  ..(îujas.,(l),  pour  concilier  ces  deux  textes, .fait  la  distin<îtion 
.8|Ui\ante,  ;  ou  le  père  a  légué  k  son  gendre  une  dot. qu'il  lui  de- 
u^  déjà , en  vertu  d'une  stipuM^  d'une  diction),  ou  il  lui 

a  légvP  tipe  dot  qu'il  ne  lui  avait  pas  promise  antérieurement. 
Dans  le  premier  cas,  comme  le  legs  qu'un  débiteur  fait  à  son 
,Xîr4ançi^  de  ce  qu'il  lui  doit  .est  inutile^  le  gendre  n'aura  pas 
V^cX}ojf,.e;içMstamento^  car  il  a  déjà  l'action  ex  stipnlatti, 
qui  lui  procurera  tout  ce  qu'il  aurait  pu  obtenir  par  l'autre  ac- 
tion. C'epl  la  fille,  et  la  fille  seule,  qui  aura  l'actiou  ex  testa- 
mèntoi  carie  legs  a  été  fait  en  sa  faveur,  pour  la  doter,  et  elle 
va  le  plus,  grand  intérêt,  puisqu'elle  n'avait  pas  jusque-lk  d'ac- 
tion polir  forcer  l'héritier  de  son  père  k  payer  la  dot  k  son  mari, 
oukçlïe-même  si  le  mariage  était  déjà  dissous.  Du  reste,  les 
épi)lix  devront  s'entendre  pour  n'exercer  contre  l'héritier  qu'une 
des  deux  àietïons  (2).  Telle  est  l'espèce  de  la  L.  69,  §  2,  i)., 

Dans  le  second  cas,  le  gendre  n'étant  point  encore  créancier 

d64a  doV^k«t^^^  ^^^^^'^'l*^  1***  ^^^^  léguée-,  la  femme  y  est 
également  intéressée  :  l'action  ex  testamento  çompète  donc 


'y).,A-c,-(p«»'*^*)' -■■■■■■, 

(2)  Par  «çrgumeAt  4^  îst,  L,  29,  h.  U  ,çt  de  la  X.  84,  §  6^  p.  /)e  l^g^tn  I  (voy. 
ci-dessus^  p,  133-135). 
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ïr'ttù&léâ'^ûMï*.  Mais  Ici  encore  il' devront  s'accdMéi' Jiôlir 
qu'un  seul  actionne  riiéritier;  car  la  dot  ne  doit  être  payëe 
{jtftattëyr.  Ckfé' 'dernière  espèce  est  celle  de  notre  £;  ^,  §  1 . 

""Cytté"d66};{liiltîon  de  Cujas  me  paraît  fondée.  Il  est  clair  que 
Gaîus,  ^âfiiis  ia  L.  69,  §  2,  cite  l'exemple  de  la  dot  léguée  au 
gendre  comme  un  cas  analogue  k  celui  dont  il  vient  de  parler; 
orîTVieht  de  dire  que  le  legs  par  lequel  le  testateur  condamne 
deux  d'entre  ses  cinq  hérîtiers,  par  exemple,  à  payer  les  dettes 
en 'totalité,  confère  l'action  >â;  testamento^  non  aux  créan- 
ciers; car  il  n^y  ont  pas  d'intérêt,  ayant  déjà  l'action  de  leur 
créance  (1),  mais  aux  trois  autres  héritiers,  à  qui  il  importe 
d'être  déchârgés'de  leur  part  dans  les  dettes  paUri  payement 
iiitégral  que  lieront  leurs  cohéritiers.  Gains,  en  rapprocliafit  '  de 
ce  cas,  celtii  du  legs  fait  au  gendre,  et  en  refusant;  à  célu'î-ci 
i'acti<)n  è'Xtesfamento^  le  considérait  donc  comme  déjà  créàn- 
cierdetedot.  -•     ' 

L'ei&pèce  do  notre  texte  se  trouve  traitée  et  présentée 'soiis 
toutes  ses  faces  dans  une  question  de  Papinien,  qui  formé  h'H, 
71,  §  5,  D.^  Decondit.  etdemonsir.  : 

«  Titio  genero  meo  hères  mens  dotis  Seiœ  filîœ  meœ 
nominé  céntuin  dato.  Legati  quidem  emolumentum'  ail 
Seiam,  quae  dotem  habere  incipit,  pertinebit;  séd  quia  non 
tantum  mûlieri,  sed  Titio  quoque,  cui  pecuniam  legavit/  con- 
sultum  vîdetur,  prope  est  ut  ipse  legatarius  intelligatur,  et  lega- 
tum  petere  debeat.  Si  post  divortium  genero  pecuniam  hères  soî- 
verit,  îeqûe  liberabitur,  quoniam  in  dotem  solutio  convertitùr . 
Constante  autem  matrimonio,  etiam  prohibente  muliefe,  Titîô 


■•»H  I 


'>  * 


(1)  Ils  y  ont  cependant  un  certain  intérêt,  celui  de  pouvoir  s*adresser  pour 
la  totalité  de  ce  qui  leur  est  dû  aux  deux  héritiers  désignés,  au  lieu  de  divi- 
ser leur  action  entre  eux  et  tes  trois'  autres  héritiërTpêïïl^nglrè~mbînirs~ôIvaWs 
(voy.  L.  3,  §  5,  D.,  De  liber,  Ug,).  Mais  ce  n'est  pas  cet  intérêt  des  créancieri 
que  le  testa' eur  a  eu  eu  vue;  il  a  eu  seulement  en  vue  l'intéfêt  tîes  trbis 'hé- 
ritiers qu'il  a  déchargés  [non  crediforibus,  sed  qtiibusdam  ex  fierécHbn'smmu- 
lertvoluit)t  *       '     '     >  -r^:.  ^ 


mm^i\S\Véiûf\'lfiot'ëtiitti et  mtilteriS'îflteffesi/ùfïtaéiïyiàt  *esse^ 

éëWt,t!àl4lfe  pëctifïi&m  t)è1tat,''iiëquë'dMis'fl(ert-vèlit,'^ttbtt  âCibte 
dbiî  9UthtedtW)lttirèx^e{JtiOrtfe  ;  Aw te  mipiifeS  VèW  Tilié  4él»iWffi 
Hëré'dëfuflètiiV  tôgaluniapud  bered  «m  kfakMt.  Qttott  "siïifôlH  '  eam 
ibto^èlttl'dttcei^el  caiissB  legafti;  qnàâ  'ad?  pebsmïatti^mtiltertii»  a^ti-^ 
iSe«,'Sàrtëftiettim"Itttell}^ellif;'sed  titfe  le^tuWfipétentrtttodèbit 
êlifcfè'pilb*  ddl^'''Sab}«t<S'  autem exisrtlmabatv'nuftta^mtiHéréi  Tî- 
titt'^iiiië'tttWibn^fègatum'debéri;  qtionîarti  plèiemilâ'jdoWs^feflidê^' 

potest,  cauliô'  n\Wîèri  pecuTiîatti  red(K  nece^Sâ'^iÊi  eritv  Qriôd'fei 
mamtu&'T^iUo  Stuo.oansaceei^efitt  apb^queia(>lvQiidafiit4)iiU]nqiiid 
adi^er.gaBtliieP€)dQm.niiulieriv4U8e  nihil  deliquit),.$ueaiuPi?f,4ôb6at 
ejptjeajiii  j)edtiniamvqu8^doti  luerat  dastinata?.  Sed.quonftamam- 
b(»légalÂipetiil0neni  ha}]ueruiKitvSalvain.habehU>  ûOBiSOlata  pe- 
flnçiarvica,  mulipr.actrionem.»    ..  ■    .         .  i  ,  . 

,.jQU0n^oKU  Hritiçr.donne  cent  à  Titiw  Mon,  gje»dr^ 
'p^ur  Im,  4^1  de  ma-fUle  Séia.  L'émolmoent  du  legs  appai;- 
tiendra,,  Jle^TW,  àSéiavquijeouweûçeàavouMm^  ipaU/ 
çfl«^çftftJç,l^^te^u^^  parait  av.Qir  voulu  procurer  uq  p^v^fltage, 
nppr^qlei^T^çAt  ,a  s,a  fille,  iqmis. aussi  à  Titius,  à  qui  il  a  Jé^ue 
rargent,  ije  suis  porté  à  le  considérer  lui-même  comnae  léga- 
taire  et  a  admettre  qu'il  doit  demander  le  lesis.  Si  1  héritier 
PftK9Jft;SfîWP^  an  gendre  apr^^^  divorce,  J  sera  libère  ega- 
[emçnlj,  ,p3rçe|qu^,  la  -somme  payée  est  convertie  eu  dot. 'Mais 


dotal,  elle  sera  sans  aucun  doute  repoiisséé  par  rexceptioii 
dol.  Mais.si  Titius  ou  la  femme  meurt  avant  le  mariage,  le  legs 


evienne 
on  de 


It^liiiiic,    Clic  pç^a,.  |JViUi    vc   i^ui  la   wiiv^^:;iiic,   eu   JC|^ic7puui   uc- 

imndor  lë1e^  ;  mais  ritiiis,  'déh^y Banf  le  l^^sM^  ^àWè'^l 


dfi^p<le^,si,\pm  \^  mriagp,.p?jrceqpQilp,l,çgsjeî^tpwr,#|[,fiiwpM^ 

a'içsti.pîii^  /»Ql^^î^b.= fa^dra-rtriji  l|ecpl^?ir  la ' ftroPWi i^^ty^^j'iÇin^f '% 
i^ÉP  à.r«pJî<^hery:afin^qu,'(çlle;pw^se{.l9bte^i^  j^onm)^kfi\k^m 

«^)ffl'«§W  .qWi.4l^iti  dei§.^wé,îi  tai.w^^ifdi&..4^(H?,lÇftW!3a^^^ 
ta^,j(ie!pL»^ym«nt  Je,,d,çQMjdei  (|^m^ïjdpr. |le  Ifigs./lejîpapri^'apft^ 
»a^*tfl^pas^^lgJfçiiweftiir^.ciQi}è!Ç^y,ç,^  )^,,,.r.j  j>,io(i 

• 'iMipôte^'qiiî'ti'aVârit  j^bîM  pfrèwrisf' dé-'^otV'éffl  «btodftttiiimrt 
soti<yriflëv'k  dmiBièricënt  feàoti  gttudiiepéwdm  I*é!ïdfflte;îa4iit 
eti'm&^V^intéréi  de  son  gendre  el'Finllë?êtîd6'Bâ!'flllevipifeqde> 
touB  lés  'deu*  tfeefit  'avafltage  de  la  nJôt .  « Tori s'ies'  'èkxx  ^mMvAémi 
légataires  et  ont  Faction  ex  testamentovWikisihhnt  ^^arrarigep 
dé  \b«àtiièré'  qtie  î»  atonie  léiguée  H^'  ^6i«  pï^â  èxifeë^ ^dèuli^fWs, 
et  qu^eHW'têittpMssê  sai  destinfeilidH  qui-  eâtMe  ^seWir  Û  d^iV 
^^kh,  à' eèt  ég!irdv lés  ptécautions Indiquées  pat' PàpiiiîeH'J •  »•  i n i 

Pbtit  établir' de  rôrdrè^dàns  leiïréhùï^^^^ 
sïlè  Wg^'  èét*  demande  'féndainf '1^'  mariage,  '^M'^àk^^pm} 


qu 

s 

dola 


Il  11  y  au  aucune  precauiioi^  a  prenare;  ei  la  lernme  ne  peux 
y. opposer;  car  la  somme  payée  a  son  mari  devrénf  aussitbl 
olale,  et  efte  aura,  contre  lui,*  'l)Our  selalTaî^^^^^ 


.!|    Ih     -i       I''     »l 


m'reinxoHœ:  ^Sî  |c'ekt  'fc  Mé^lcjui'tewd^^^^ 
lliéntïer.ne  <ievra  la  luï'jïvrer  qu'en 's'^askimnt'Vfùî^Mlé'l^ëiii- 
ploiera  a  se  doter;  si  elle  ne  veut  pas, donner  de  garantie  a  ce 
sujet,  elle  sera  repousseepa^  -x..-i  -z.j.iï. 

pere  ua  laitie  legs  que  po 
deux  époux  sont  ^intéresses. 

,  1  •»]  .'j'toir.m  Ml  isijwi,  riii'Hii  Miii-ii-»!  t.i  jk..  <m')iri-e  e-isi/    {,,-}, 
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dans  ce  cas,  le  but  que  se  proposait  le  testateur  est  ee»sé  at« 
teint  en  ce  qui  concerne  la  femme  :  elle  est  regardée  comme 
ayant  satisfait,  autant  qu'il  était  en  elle,  à  Tintenlion  du  testa- 
teur, lorsqu'elle  était  prête'  a  épouser  le  gendre  désigné,  mais 
que  celui-ci  n'y  a  pas  consenti.  ïl  suit  de  là  que,  si  le  legs  n'é- 
tait point  encore  payé  k  ce  dernier  lors  de  son  refus,  la  de- 
mande qu'il  formerait  contre  l'héritier  serait  repoussée  par  l'ex- 
ception aedol,  et  celle  delà  fïlle  serait  admise.  —Si  l'un  ou 
l'autre  des  futurs  époux  vient  a  décéder,  l'héritier,  est  dispensé 
de  payer  le  legs,  puisque  le  mariage  en  vue.  duquel  il  a  .été  fait 
est  devenu  impossible^ 

Si,  après  la  dissolution  du  mariage,  l'héritier  paye  le  legs  au 
mari,.le  payement  est  valable  sans  que  celui-ci  ait  a  donner  cau- 
tion, et  rhéritier  est  libéré  envers  la  femme,  parce  que  la 
somme  payée  est  devenue  dotale  et  sera  réclamée  par  la  femme 
au  moyen  de  l'action  rei  uxoriœ. 

Enfin,  si  le  mari,  en  demandant  le  legs  à  l'héritier,  a  perdu 
son  procès,  non  parce  que  le  legs  n'était  pas  dû,  mais  par  sa 
faute,  par  exemple,  pour  avoir  demandé  plus  qu'il  ne  lui  était 
dû,  la  femme,  à  qui  aucune  faute  ne  peut  être  imputée,  ^ouffrira- 
t-elle  de  celle  de  son  mari  ?  Non  ;  et  elle  n'a  même  pas  besoin 
a  cet  égard  d'un  secours  extraordinaire,  d'une  restitution  in 
wf^fl^n^m,  par  exemple  (1)  :  comme  elle  a  une  action  ex  tes- 
tamento  a  elle  propre,  indépendante  de  celle  qui  appartenait  à 
son  mari  et  qu'il  a  perdue,  elle  peut  l'intenter,  à  la  seule  condi- 
tion que  le  legs  n'ait  pas  déjà  été  Jlayé. 

49.  IdbaI)  Ubr9  V  edi  Uinicio»  49.   Le  même,  Extraits  ds  Mi- 

„   .  mçttti,  Itr.  F.                   .-      -  - 

Vir  ab  eo  qui  uxori  ejus  dotem  Un  mari  a  stipulé  de  celui  qui 

facere  volebat  certam  pecuniam  voulait  constituer  une  dot  à  sa 

mmmma^fmmmmÊt»mmfiffmmmmÉmÊam»mmmmmmmmimÊmÊfÊmmmié^i^ I  i  i   i  ^»l  iiii<ii   t  »  ■  »i»i» iii.iiii     ii      uni.— 

I    ,  .  .  .  .  -. 

(l)Tel  me  paraît  être  le  seiis  des  expressions  dont  se  sert  Papinlenenpo- 
tant  la  question  et  en  y  répondant:  numquid,.,  imtlïtrLti.:su<xurr.i^btatJ?.,. 
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eo  Domine  stipulatus  est,  deinde   femme  une  oertalae'  somme  à  œ  i 
accepUm  eam  fecit  ;  quaerebatur    titre  ;  ensuite,  il  lujL  ^n  fi  fait  fffr  •' 
essetne  ea  pe^cunia  in    dotera.    cepUlation  :  on  demandait  si  c^tte  ^ 
Respondit  :  si  acceptam  non  fe-    somme  faisait  partie  delà  dot.  te 
cis?et,  et  'promissor    solvendo   jurisconsulte  a  répondu:  fei  le 
esse  desissec,   qu^reremus  an    mari  n'avait  point  tait  acceptik-  ' 
culpa  Boariti  ea  pecunia  exacta    tien  et  que  le  débiteur  eiàt<ee6sé>  * 
non  es&et  ;  quum  vero  acceptam   d'être  solvable,  noua  examine- .« 
fecit,  omnimodo  periculum  ad    rions  si  c'est  par  la  faute  du  tçûatî  . , 
eum  pertinebit;  période  enim    que  la  somme  n'aurait  pas  été  . 
est,  ac  si  àcceperit  pecuniam,  et    exigée  ;  mais ,  puisque  le  mâri 
eamdém  promissori  donaverit.       en  a  fait  accepiilation ,  les  rîd-  '  ' 

ques  doivent  de  toute  manière  • 
retomber    sur    lui;    car    c'est 
comme  s'il  eût  reçu  l'argent  et 
l'eût  ensuite  donné  au* promet^'  ' 
tant. 

Il  faut  supposer  (i  )  que  le  mari  n'a  pas  fait  ra€ceptilation>  p^'  ; 
l'ordre  de  la  femme;  car  alors  la  responsabilité  en  retomberait 
sur  femme,  comme  nous  l'avons  vu  L.  56  (ci-dessus,  p.  158^ 
139). 

Admettons  donc  que  le  mari  a  fait  l'acceptilation  injusiu  ]. 
uxoris  (comme  dit,  en  pareille  occasion,  Labéon,  L.  66,  §  6, 
D.,  Sol.  matr.)  :  il  se  rend  par  là  responsable  de  la  somme 
dont  il  a  fait  remise  au  débiteur  ;  c'est  absolument  comme  s'il 
l'avait  reçue  de  lui  et  lui  en  avait  ensuite  fait  donation,  Les  , 
risques  sont  dès  lors  pour  le  mari  sans  qu'il  y  ail  aucune  dis- 
tinction k  faire,  omnimodo  (2]  ;  il  n'y  a  plus  à  examiner  si  le 
débiteur  était  ou  non  en  état  de  payer,  si  le  mari  aurait  pu  le 
poursuivre  en  temps  utile  et  a  négligé  de  le  faire,  examen  au- 

^ii  qmniam  ambo  legati  petitionem  habuerunt,  èalikm  habfint,,,  mci{t>r  aoHo  \  ^ 

nem. 

(1)  Avec  le  scboliaste  des  fiasihqnes,  XXïi,  l/45»-sotK-ttr^fe-itfpp.  OQO),  " 
tl  a^rec  Cujas,  Comm,  in  Ubr,  V  Juliani  ex  Minicio  Natali,  ad  h»  l,  (  t.   Vî, 

p.  466).  -.,.'•••'. 

(2)  Voy»  ci-dessus,  p.  172  •         .  '  :        *    .  >.« 


< .  •  • 


»  I  .  "■, 
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m^h^àôvm'iimtmf^Ùë'  la'  feitttfie  .--c'à^t  dèrild"tiI'ôBablè- 
metell  uhdowatéur^;'  el«cfepbnaaR«'lli»'sipt)bôè*t!  qiïé;'  gàhS^Fte- 
ceptilation,  on  aiïraitipû»ï*6prdtl^r  aumari  dë'rt'ardfrlp^ 
gQ  ]^?.»<ïftt;.! Ji4WP^P^ai)l<Àçih<Wi«séqu^^  à«oû <ipinJoa4'rappe«tÉe 
et.péfiitéçpa^Ulpiea,  Â*.L  SS^savoirque  ^a/«^nmepowvaître- 
pI:qç|^flr,  à.sftn  jnm  4e-«')î>voir.  pa^t  paw3uivi)iipgipqrev  d  ferido- 
ri^^(^  ,4pwt^up  (1  ).  Qki\  pe^t  >ausisï .  anteiwkfe  qw^Ha»  (  faute  •  qui 
aui;^i;t,pu»#r^4inpwMe^u.j»ari.eii;tété,-  non.  de' ne  .lîavoH;  pas 
po.ursqi\iiir»igouyevs^ein(3iit,  iHiai$idie,p'a\M)iPi  |»ô^-pDofit6.q*Bne 
0QCftsi(;i(n,pp  il  .é^ty^ij  étatieliii^nudigpoaUion  de  payer  la  dot. 
(\py.  pp  qv^^.^w)u;^.ayan^^dit  .^r.ilajX^  ii^  §.,4,iickleBsuâ^ 

;M»s«jet.dctiîâ-!iéglrgenGè  imputable' ata'  marldiuis  'l^èi'poUi^ 
suiDes  à;  exericei»  ^  ëohtrê'  irdébiteiir  de  là  dot,  ô'élève  to  qi^êâtidn 
de-savoit  «Ht  dfligeticë  exigée  de  iuï  en  cette  eircotistancé  est 
la  diligence  qu'il  apporte  à' besijifoprësaffaii'es;  ou  la  dîMgfencë 
d'un  bon  père  de  famille  en  général. 

Plusieurs  auteurs,  entre  qij^rps  Hasse  (2)  et  Gluck  (o)^tpç«r 
seut.qye,)ô  n^ari  e^t,  dans,  le  recouTreiaent  «des  €réâ0ces,'teflu 
delà  (Jiligénee  la  pins  exacte.  ^<'Lestex1es,  »  disent-ils,'  «(jui 
s'o^ctipiént (ïeB'nmma  Hft^Wfenï'  rfa'^aVsôît  par 'd^lëgatlon, 
soit  par  cession,  ne  parlent  pas  de  diligentia  quant  sîiis  re- 
buJadhîbet\  commères  textes  qui  sont  relatifs  auxr^^*  corpo- 
raies  indotem  datœ.  Pour  ces  choses  qui  sont,  matérielle- 
ment  au  pouvoir  du  mari  et  employées  par  lui  aux:  besoins  com- 
muns des  deux  époux,  oii  comprend  qu'il  î^oit  tenu  d'y  apporter 


(Oyoy.  Masse,  D;e  Culpa,  p  4{2.  ,     ,  ,.      /        ,      ...  » 
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senJeineiift  les  fipiBsqn'onfatfttïd d'un  associé.  Mftis  il  en  fest  au-*" 
ment  des  créances  :  le  mari  pourrirît  '  eitiger  que  ta*  femnie  fit' 
ellçqDj^çflf^eJ^.r^ovvreinfint  et  luirejmit  ensuite  Taisent  en  na- 
iTOftîSAliÇntRçpfiend  luirmçi^e,ce  i;ecouvreineat,  il  se  chargée». 
(jiiglqua  ç^te,4[lc;  I!affaire,âlautrui^>et  >il  doit  être  tenu  de  la  dîli** 
g£iMQeJb%,[4u^i0&acte^iC.Q0iineiU)maDdâtâîiie»  )»•  *  •  ' 

GesrafeortS'neïïie  semblent  pas  coticluanfes.  D'abôîàrdbsence 
(le  mention  Ae  ]^'dUiffGnlia  quâin  suis  rebits  adhibet  ne 
prouve  rien,  «puisque  beaacolup  de  textes  relàtift'^tlx  choses 
dotalesïneîpaHcwl'attà8iquededt%^^f^«;  et  ()ue  cependant 
ces  textes,  de  Favis  de  ces  mêmes  auteurs,  doivent  être  inter- 
prétés par  les  textes  plus  explicites  (1).  Ensuite  lé  motif  que  le 
mari  se  charge  de  l'affaire  d'autrui  n'est  pas  exacl;  on  le  re- 
connaît en  disant  qu'il  s'en  charge  ei^y'Wefçi/^  sorf^;  et,  en 
effet,  n'est-ce  pas  dans  son  intérêt  autant  que  dans  celui  de  la 
femiiîQ. qu'il  dpit  poursuivre  le  débiteur?  N'y  a-t-il.pas  même 
laisoaici qu'ailleurs,  de.  bomcir  la  responsabilité  du  mari  au* 
ca§Qù.iJi:^,été  plus  négligent  pour  cette  affaire  que  pour  les  af- 
fairç§  du  même  genrç  q^i  lui  sont  propres . 

»     •  «  ,        *         '     '  '  ' 

oO.    ÂFRiGANUS,    lihro     YIII       50.  Africain,   Questions ,  li%\ 

QitiBstimum.  VtIL 

Qtt»  fundiifû  in  dote  habebat,  Une  femme  qui  avait  un  fonds 

cliYortiofaclo,.quuminmatrimo-  en  dof,  .ayant   divorcé,  et  re- 

nium  redirçt^  pacta  est  cum  viro  tournant  ensuite  auprès  de  son 


(0  Voy.  ci-dessus,  p.  I2i),  121. 

Oepcndanti  «n -est*  possible  que  l'opinion,  qui  resireint  Ja  respotisabililô  dii  '' 
mar)  à Ip.  dil\ge/i^ûi^mm suisrebus (idf\ibere sokt^ etL'dssimii^atnsiÀd'as^Gié^/H 
ne  fût  pas  universellement  admise.  Ulpien,  dans  sa  classification  générale  des 
obligations  contractuelles  et  quasi-contractuelles,  sous  le  rapport  deja  res- 
ponsabililè  HeT  la  faute,  L.  23,  J),  De  reg.  jw\^  range  le  mari  pour  les  choses 
JûlalcF,  non  pas  à  côté  de  l'associé,  mais  parmi  les  débiteurs  qui  so^r^t  tenus. 
d'une  exacta  diligentia.  Même  observation  pour  le  tuteur.  On  peut  copçlqrê. 
(îelàqueles  jurisconsultes  n'étaient  pas  aussi  généi-alemé et  d'accord,  à  c?et 
égard,  sur  le  mari  et  le  tuteur,  que  sur  l'associé  et  le  côprôjiriétàiré.  "^  "  '^  ' 
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utldeceoi  in  dotem  acctperet  et  mari)  a  fait  avec  lui  nue  conven« 
fundum  sibi  restitueret,  ac  datis  tion  portant  qu'il  recevrait  dix 
decem,  prius  quam  fundus  ei  en  dot  et  lui  rendrait  le  fonds  ; 
restitueretur,  in  matriraonio  de-  ayant  ensuite  donné  les  dix,  elle 
cessit.  lUud  ex  bona  Me  est,  et  est  décédée  dans  le  mariage  avant 
negotio  contracte  convenit,  ut  que  le  fonds  lui  fût  restitué.  La 
fundus,  quasi  sine  causa  pênes  bonne  foi  exige,  et  cela  est  con- 
maritum  e$se  cœperit ,  cûndi-  forme  au  but  de  la  convention, 
catur.  ^         que  le  |onds    soit  répété  par 

condiction,  comme  ayant  com- 
mencé à  se  trouver  sans  cause 
au  pouvoir  du  mari. 

Sans  ce  pacte,  le  fonds  se  trouverait  tacitement  reconstitué 
en  dot  pour  le  second  mariage  (1). 

Par  ce  pacte,  le  fonds  cesse  d'être  dotal,  et  les  dix  mille 
sesterces  comptés  au  mari  deviennent  dotaux  en  remplace- 
ment du  fonds.  11  y  a  conversion  de  la  dot  d'un  objet  en  un 
autre,  permutatur  dos  ex  re  in  pecuniam^  comme  nous  a 
dit  Modesiin,  L.  26,  h.  t.  (2). 

La  femme  étant  morte  in  matrimonio^  le  mari  gardera  la 
dot,  c'est-à-dire,  les  dix  mille  sesterces,  puisque  l'action  rei 
uxoriœ  ne  passe  pas  aux  héritiers  de  la  femme. 

Mais,  quant  au  fonds,  comme,  du  moment  de  cet  échange;  il 
se  trouve  sans  cause  chez  le  mari,  la  femme  a  contre  lui,  pour 
s'en  faire  retransférer  la  propriété,  la  condictio  sine  causa; 
car,  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  cette  condiction,  peu  importe  que  la 
dation  ait  été  sans  cause  dès  le  principe,  ou  que  la  cause  qui  la 
motivait  n'ait  pas  commencé  k  exister,  ou  que  cette  cause  ail 
cessé  d'exister,  comme  dit  ailleurs  Africain,  dans  la  LA,D.,Dc 
cond.  sine  causa.,  tirée  du  même  livre  VIII  de  ses  Questions, 


|>ni    lui— 1»— >— i»^ii»^^*i>)M**OM^>ip<»». 


(1)  Voy.  L.  13, 1.  30,  L  40,  h.  t.  (ci-dessus,  p.  lli,  p.  136,  p.  163),  et 

(2)  Voy.  ci-dessus,  p.  13i.  C'est  un  second  exemple  de  ce  genre  d'échange 
^       à  ajouter  à  celui  que  nous  a  fourni  la  L.  32. 
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ainsi  qu'UIpien,  dans  lai.  1,§2,  eod,  :  «  Nihilreferl  iitrumne 
ab  Jnilio  sine  causa  quid  datum  sit,  an  causa  propter  quam  da- 
tom  sît  sécuta  non  sit.  »  —  «  Sive  ab  initio  sine  causa  pro- 
missum  (vel  datum)  est,  sive  fuit  causa  promittendi  (vel  dandi), 
quîB  finita  est,  vel  secuta  non  est,  dicendum  est  condictioni 
locum  fore-  »  Orlacondiction  sine  ca-usa  passe  aux  héritière 
de  la  femme  :  ils  pourront  ainsi  obtenir  le  fonds  qui  a  cessé 
d'être  dolal,  tandis  Ijù'ils.  ne  le  pourraient  pas  s'il  était  resté 
dotal.  ,    jo/l'u'î»^  0-  j 

§  l.Et  hocevidentiuscirca  ac-  §  1.  Ce  résultat  paraît  plus 
tionem  pigneratitiam  apparebit. .  évident  dans  le  cas  de  raction 
Etenim,  si,  qiiuih fandum  Corne-  pignératitienne.  Car,  si,  vous 
lianum  pignoris  causa  tibi  tradi-  "ayant  livré  le  fonds  Cornélien  à 
dlssem,  postea  ex  conventione  .  titre  de  gage,  je  voûtai  ensuite 
fundum  Titianum  in  hoc  tibi  livré»  par  suite,  d'une  conyen-  . 
tradiderim,  ut  Cornelianum  mihi  tion,  le  fonds  Titien,  pour  que 
restitueres,  minime,'  puto,  dubi-  vous  me  rendiez  le  fonds  Cor- 
tandum  erit>  quin  statim  recte  nélien,  il  n'y  a,  je  pense,  nul 
pigneratitia  ad  recipiendum  Cor-  doute  que  je  ne  puisse  exercer 
aelianum  agere  possim.  à    Tinstant   Taction   pigaérati- 

tienne  pour  recouvrer  le  fonds 

Cornélien. 

Pour  appuyer  la  décision  qu'il  vient  de  donner  au  sujet  de  la 
(lot,  Africain  emprunte  au  gage  un  exemple  analogue,  où  le 
même  résultat  s'obtient  par  une  autre  voie.  Le  fonds  Titien 
ayant  été  livré  au  créancier  pour  remplacer,  comme  gage,  le 
fonds  Cornélien  qui  devra  être  '  restitué  au  débiteur,  celui  ci 
intentera,  pour  obtenir  cette  restitution,  l'action  pignérati- 
tienne  directe,  qui  lui  compète  dès  que  le  créancier  a  reçu  le 
payement  ou*  agréé  une  satisfaction . 

Cujas(l)  se  demande  si,  de  même  qu^  le  débiteur  intente  ici 
l'action  pignératitienne,  les  héritiers  de  la  femme,  dans  l'espèce 


(i)  ÂdAfrkanum  tractai,  VIII,  ad  h.  l.  (t.  I,  p.  1312). 


Iffé&Heû  UtH  Ml  p^'tmaien  ti  ipto  <enip)oy  ierp  .[Joy»  sp  feifif rm»tît4e 

Une  ^oU}p0l»tp0ttIquAitite'a6>l6:iI>Qillprâietil)pdël l'ape^cms ce 
pcàdapiiaceekijdeuHiLrûisoniâa'la  fÀ*em^ère)ieii;<|ue4)r4jhi(iâ^ 
â'Mrioahi^  4^aet}ioB*>f*di^iKercâ):af'Q|)pailteD{iit'!]f»8  ^bébîtiei!! 
<ie^il0if6aiiiie'ii»pFtei«fîn(ima^9^'momi0;i  la^sëcdDAe^  appliqabk 
même  sous  Juçtinien,  qui  a  accordé  aux  héniïe(TQ'\lmstiO:i](k 
dote  y  est  que  celte  action  comprend  seulement  les  choses  qu 
sM*  déineui^élb  êéiOeê^  et*  non  -é«Ifôs^liî>oiit  ct^fS^^fef^  Vêlpe. 
Vactio  pigneratitia,  au  contraire,  sert  à  obtenir  restittftWÏ 

ol.  Ulpianus,  Ittro  IlRespon-       5i,Ulpie5i,  Réponses ;ltv.  IL 

'JllI'il.l-lJir  'JWt'il    '^i    '♦'illî'n  t  ,^1  l-^-i        /'    "b      il-      J'-S      'i5i'.«!'.I      ^*>'].       .:' 

p.qjjtçf  piq  4Qte^  jf^jÇ^L  <}0[Î8&,Çi^t,^  pée,  ont  ensuite,  de  so^.<:opaeB' 
a  tilia  dôtem,  non  a  |ii^llr%^vi4çj|;Jî  tement,  été  données  en  dot  pour 
datam.  elle,  la  dot  est  censée  provenue 

n,Mi,;in|>iH;in')lMn|,.  I     \    A  .ftS  MI^^.Ç!iff?ft/^9i»fenh  '. 

^  Lci^pèirê  hf u>îhil*€»^&teMébiëttt'tttte'aonari^^^ 
oipé^»;i^«^fet)sfcs  >abtiiiééS'6bttt'aevettttéSte<prt)^iété>  «âc  Ja  Me  : 
Ièi<ïièteii^{^mïleri'i4"âtt«fé]fer^1à»pi^i^iété'auim'a!ri<de^ 
ai  moins» qu'elle  tf  J^»cofas«étt1è;«ie(6  «elle  bodsteiit»  «cette  traiiste- 
tîonv»peu>1mpoirtfe*qqe  le't)èrfe  yiiewi'etettre'biuiMnoBl^iIa  »id<Mî.pra-î 
vient  de  la  filte^mllë^si  alitétltieb  let  «non  jK)ftolicèi^»et.paiitoon^ 
sé<pieril  nei|ïeWwiie^â''pais«i|u  pèn'6V8i»l«'fille»imidu»tJti«  mmPH' 
rnonio. 


lui 

aitr^HiPttifesc^opner  vemdotAS^Sil^  iViolofltéid^ 

qtfeUe èM^eoîié^^Aita  c^ti'hôttf îf<é«lte^COîiîs'fiW!ï^ 

pioiectice.  ,.  ,„v,o  u , 


V'iteinxrcpiei)  qsev  diaprés  ^(i|ie'0Pdqnn&n6erié'(A|iUmiiiie>PieQtv 
«liée  daiis\iiii'édit3es€oBitahtkii4[uiifa]^fn\d  W-^Lv^^^^JJ^kmâ:^} 
Be^ ^)(mfftffii(VIHv|l%ii^do]|iaftlon6'ëntreiioscepâa4|tii<et  desU 
toiAititsl «ont) patentes' fiar*  4f  fiëale t velouté V'itondniaaiètpdtjfaMi 
ttfiradkloni^(taâ4iâ)qu6!lûSj4o]iûtioiiBientre  ies^aiùtreb  pei^ 
otceptëp^;  pahrito >'lai  iCineia  «  se  yfont  ^^tou)olllh3(  par  nianolpâiticnk» 

MpartPdxlitionUi'i'ul   /im  '»hjo>>K   i,  ntj'ji'fnnîxffl.  ^im»^  mmi  un 


quum  Decesse  non  habeat  mulier  que  d'ailleurs  la  femme  a  promis 

du5^m,,promitt^e ,  prpmipit ,  le  doubl^^ns  g^ie  cela  fût  péces- 

quia  ipse  fundus  est  m  dote,  saire,  comme  le  fonds  lui-même 

quodcumque  propter  eum  conse-  est  dans  la  dot,  tout  ce  qïïâ^'V 

cnttts'^fiifertt  -a'  nhiîîiere'  maf  ittis,  son  *  occksîbA,  le  mari  aurà^  reçu 

qûâûaèlctu^tèstituèt-toàlliérï  Ôê  dëaaifémiiie;^lHér^àtittit;i^à'!à^'lft' 

doléf&fcenftj^  "^'  "■  ^"''^  '  '  '  c'»'^  •  feteïïié'qiiah'a'èlîe'a^li'it/ô<!i''fgi.^ 

'     i»/'>Vî  '>."'»  1'^    i'  »    *••*    •>     ,-:  .(ili.iGh 

XousâVtthà  vti,  dàùs'la  i.'  16,  ft.  ï.  (1),  que  le  mari  qui  a  reçu 
en  dot  une  chose  estimée,  est  réputé  acheteur  (2),  et  a  par  con- 
séqiwtttvpom^  »eifaifejindero»i$er,i^n,ic^8,d'évifiUQ»„  iFaetipo  ^x 
^'/ftplajciOiirei  !  U  <  fepme,  p»  .oqfltr^,  toute  I  ftutpa^ 
coiisii4«é>laiidiQ^V;nmai6'qu'^a|  dis^Q^Qtû^  ld^rm 
restituai  oomue  do^tout  c£i  c^'itia- ve(iru^ià>cett<9  or^ci^ioii^isait; 
qtt'il.aititveçti.br«imple)iiid«iiiBité  du^rfoit  'qqe4pîi>{|ioceas^ojinët 
r^v)otioq,t9QitqiiUlhailtreçiited<wbl^d(er^tirt)at)clfi  cl  »!»  hiM/ 

\fm%\  nôtfentefttetl'Mat'àijeniidif  iq\ii^,i\ektei\Vî»timion  âe^Alpi^x 

il).Çi-dc8sus,  p.  118.  -,       •  .  , 

JnslmmeHtum  empfum  Ihabeat  colonus,  sicuti  fieret  quum  quid  œstimatum  in 
iotmdareiur.u  .^  )n^W<Kfi| 
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■ 

àemvàté'mçwbàoit  avoir  lieu  noii**sieUle«ient'qitônti^l  y'^  eà 
estkïmioi^,  nKris-  encore  quand  il  n'y  en  a  pas  eu.  Quoiqi 
alôrs'^lé  mari,  n'étant  point  réputé  acheteur,  u'ait.pas  flroit 
être gavanU  (1^  .r^victioa,  ^j, la, fçwiBfie, mmMvenifime-àe^  1 
promettre Jq. 4<^ubl^,. Jia  Jui, a  cependant  <promi0i>  le  *iâsm  li 
restitueraylorsiCfu'eUe  i^damandera  8â  dot,  ce  qu'il  â  reçu  e 
vertu  de  cette  promesse,  11  y  a  même  ici,  pour  qu'il  restitu 
une  raison  plus  forte  que  d^msle  cas  ou  le  fonds  a  été  e&iimé, 
effet,  44ns.  cp  fermer,  casr,  ^e  i^ari  é\m^xQnàAérécm 
îicl^etai^Vi  âpit,r^«ilr^re«ttfïïiationvnoD  ie  foiid»^ -qui  -n'est  ^ 
dotal;  lefond^  étant  ainsi  k  ses  risques,  les  iavantàgesdoive^ 
être  atissi  pour  lui;  Par  conséquent,  si  Ton  suivait  exactemen 
les  règles  de  ^la  y  enté,  il  devrait  être  quitte  en  restituauw, 
le  montanC/lj^  l'estimatiop, .  et  il  garderait  pour  lui  ce  don» 
l'incJemftitQr^ qu'il  ^.yeçua. surpasse  cette  estimation.  Ce-^ 
p^flÉaût,  comme  ce  n'est  pas  une  vente  ordinaire,  mais  une 
vente  dotis  caiisa,  laquelle  exclut  tout  bénéfice  que  Tun 
des  époux  ferait  aux  dépens  de  l'autre  (1),  le  mari  doit 
restituer  i'îndfemWte  tout  entière.  A'  fortiori'  doit-îl  le  faire 
lorsqrie  le' foMls,  n'ayant  pas  été  estinié,  est  lui-même  dotal 
{ipsè  fêindKh  est  m  dote),  puisque  alors  il  doit  rendre  avec 
le  fonds  dotal  tous  •  les  profits  qu'il  en  a  retirés ,  quand  ils  ne 

peuvent  pas  être  considérés  comme  fruits. 

"  I    '  •  »    ■ 

S3. 'kERATirs,"iil>ro  iH"  ifm-        53.  Nératius  ,    Feuilles,  liv. 
bfûnartiin.'  '  '     "     '       '  •       'ni:        •        ' 

Onum-^ir  ^ioicl  donare  vèlîet,  Uti  mari,  voulattt  faiire  Une  ào- 

debitoo*  mulieris,  <tui  solvendo  nsition  à  sa  femme^  a  a^cq^ié  la 

non  jBrat,  dotem  ei  prowsit.  Ad  promesse  de  dot  .que  lui  ^  îâie 

id  duntaxat,  ad  quod  (a)  solvendo  un  débiteur  qui  était  insolvable. 

fuit,  viri  periculo  eares  est,  et  si  Les  risques  ne  doivent  regarder 

le  mari  que  jusqu'à  concurrence 

(a)  H.  :  quQ  ad,  de  la  somme  pour  laquelle  ce  dé- 


■  » 


«     <  .  I     .  .  .  '  ,         '  '  '  '  •  >     >       I  •      !  ,  >  .   i     I    •  ■ 


,,(l).Y03r,  Cjrilesaîm,tp»ll9. 
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quid  de3)itorl  a4  I30ilv,e]3biam  faT  biteuc  sa  trottviiét  solvable;  et, 
cultatîs  accesserit^  periculum  ad  s'il  survient  à  ce  débiteur  quel- 
'fijtn  gummam,  qùœ  accesserif,  c[ues  moyens  de  payer,  la  rcs^ 
crescet,  '  pertnanebitque,  eliamsi  ponsabilité  du  mari  s'élèvera 
rurstis'p8niperioï>faettts  enf,quia  jusqû'^à  la  somme  dont  les  fa* 
Dequeitam,  quum  dos  prdmitte^  •  eultés  du  débiteur  se  iscmt  ac- 
retur,  donatio  facta  est,  ulfâ  eju9  crue^i  «t  restera  iixée  à  ce  taux 
pecunise  quœ  a  debitore  ser^^arl  quand  même  le  débiteur  deviez* 
non  poterat,  neque,  quum  sol-  drait  de  nouveau  plus  pauvre; 
^rendo  is  esse  cœpit,  donationis  car  lors  de  la  promesse  de  la  dot, 
eânsâ  permàneat;  qiium  eô  loco  il  n'y  a  eu  donation  que  de  la 
m  8ii,quo  essel,  si  ium  quoque,  somme  qui  ne^ioûvalt  fiftre  obtè- 
quum  promitteretur  dos»  locu-  nue  du  débiteur; et  lorsque  ee- 
ples  fuisset,  lui-ci  est  devenu  solvable,  Tétat 

de  donation  ne  ^ubsiste  plus, 
puisque  les  choses  se  trouvent 
dans  la  ihôme  position  où  elles 
'  auraient  été  si,  au  moment  où  la 
dot  a  été  pdTomiseï  le  débiteur 
eût  été  solyable. 

Un  mari,  dans  rintention  de  faire  ^ne  donation  à  sa  femme, 
accepte  la  délégation  qu'elle  lui  fait  d'un  débiteuiNqui  est  hors 
il'étai  de  payer  la  totalité  de  sa  dette,  Par  exemple^Ia  detteest 
de  300,  et  le  mari  sait  que  le  débiteur  ne  peut  payer,  que- 100, 
Eln stipulant  de  lui  300,  et  en  asaumaut  ainsjj^e^  risques 
de  toute  cette  créance,  c'est  une  donation  de  200  qu'il  fait  k 
sa  femme,  puisqu'il  se  soumet  k  lui  restituer  un  jour  500,  sa- 
chant bien  qu'il  ne  pourra  toucher  que  100.  Or,  toute  donation 
W  laquelle  un  époux  enrichit  l'autra  en  s^appauvrissant  lui- 
même  est  nulle.  Le  mari  ne  prend  donc  valablement  sur  lui  les 
risques  de  cette  créance  que  pour  les  100  que  le  débiteur  e^t 
ta  état  de  payer. 

Maintenant,  si  le  débiteur  acquiert  ultérieurement  quelques 

^^Hiteaux  moyens  de  payer,  par  exemple,  s'il  se  trouve  plus 

^ard  en  état  de  payer  160,  dès  ce  moment  la  responsabilité  du 

1  Mn  s'accroît  d'autant,  puisqu'il  ne  tient  qu'à  lui  de  se  faire 

'   paver  cette  somme  ;  et,  quand  même  la  fortune  du  débiteur 


terait  fixée  à  la  même  somme.  ^^'i'' 

"■' '  ' '  ■' ''       ■    k 

somme  promise  excédait  les  facultés 'Âù  dibït!^Ul';*ét^llÉtiHc5 

WdMâdoft  âe.fe%stYl^  •tktîVi^êtte'qtife  àë^m,  éoffitiiè'Biifr 
it»lliïtl6/cHtt(ââU«eÛ^  ^éfi^létëia^4^iâèd>Ië^ 
défi0^1l9k»il4n*<afe^ftWarfli  pii  fëtiWr''ldef'1tiH6b?<éfK'ftBè'ft 
pas  fait  en  temps  utile,  et  qilë''lé"flébltài**;y'ëttik*^{]^ilV«'è 
i)Oib£ait^iiiifaittii|^iir^^li/lén  JdéâûitiVcflqfile  iU0(i>^/6sâisple, 
lBsl9(èqiià|forta»êilit  Iai4liâar^e>!eii»tire  là  seflaDPsèi^^GtiieiMst 
peèoûvrëè  el  €^  «le  il  60  6|q?iI')éûtipuîi^0OQirr^rls»^i%ttiÉaB^ 
i«onif«»tt'aù  iâ)  (fo]îti<ii6v^nlfiébilewié(ari^ 
t^tivîiktihjià  tllarge'dutniariv{fàre&  îqa'll)  en  ie8|.'^^pm$iipi^  suite 
de  BaeiitégfigiéiicG^  'eV^ium^aviFeffet  deihttiQk)n9|iôii:qu'iil\D]M 
faiî^e  à^sa^femlHilp.iil  dèTra>''4ÎtMlc  ré8litùeF\àV!a>fiâl  èiittarii^ 
160  à  la  femme.  -i  :  Hni!»^  .jî)  >î/i:*h)!  ;,fiM.  7  .'i;;!!' 

Nératius,  dans  notre  L.  55,  peut  paraître  en  opposition  avec 
Pàffl,»â&ri^^te^r:  <il,^|*&,*  oà  nous?'avo«s^é^ufeale''ifirfi,q«i 
smïkîè'd^ft^  (ïb1)\fë%r*a()M  irébnnà^ï  hWSol^aB\l#è,''^§ê%^ 

M(iad^^a^i1siMiéjàuin)#^'(i|)  comment  ^  lèiréncettôJii^n- 
rente  opposition.  Il  faut  sup^oSer,  dans  la  I.  41,  §  3,  qfts^* 
mari,  en  stipulant  500  d'un  débiteur  qui,  a  sa  connaissance, 
n'aurait  pu  en  ce  moment  payer  que  100,  avait  1  espérance 
que  ce  débiteur,  par  son  travail  ou  paç  Ij^  ,WPfif ss^i-'§'^'' 
devait  probablement  recueillir,  acquerj^ilo^xB^  joyntes.iBiOf^^^ 
de  payer  la  totalité  de  la  somme  pronflèé^i  Mm  ûdiré^LMj^  âu 

1  •  *A  T-i'J'iJliM'Ï^LîiLvU' 


contraire,  on  suppose  que  le  mari  connaî|^^îëlii!K'|ô^p^^^ 

, yj^ 


:.T« 


,'■  •' 


■-tni.l.r.  .(lo:il^,"|n'„|  ■,.!■,, 

',  :iU  '.ii'.^.   ■ii,ii"'i  ^-KPii-ii,; 
iritp  tu 

con^cti 

)i  |Çom| 

isse  rep 

iiifîi'  'rëi 

marin 

^ah  T'a 

l'éèidé'fii 
lïâir^ili 

Ii^tVè,  1 

Ml 

!,'':maîs 

edi  opo 
rsfstm' 
nem,  ei 


(1)  m^.; 


§  f)'  ibi  àos'esse  àebet,  ubt  §  l.  La  dot  doit  e(ri 
onera  matrimonli  Biint,  trouvent  les  charges  d 

g  i.  PoBt  luortem  patria  statim  §  2.  Après  la  mort 
6nc(a>iBtatnitioaiifilium-sVq;tHih-  ''les  liliai^èB'  dii'iliBlHi 
lnr,,gkut!lib(vii  sUiit  nt;oE.  .■■■■  ;  ausiil^tisu  illG^'cobt 

■.,■    ,„>..   1,1    I     -,  ■  ;l  ii.-,:l'ir;'  r.ïaûlSï.CWIllIl^;!^  fWïin 

la  dot  a  une  dcstmatiçtiispédaLe,  ce]le:<(tc<!8u)i 
SÎWi'ge^  tj)i,mai;iagie,.,  EHe.doit  se  ,lroit,\^r.!îu,,pouvoii 
ii(qniit(qqmï(e;it  cesôli^ges.,  ..,-  ^. .  ■,(:  ,^  ■.<.  ■.\r--\\ 

Par'icongé(iu«&t^.8i[lelHiarâ«st.(ils>âefbimll(?,.Ia!dD 
Ifs  biens  du  père  de  famille  qui  pourvoit  k  la  •  inourifi 
li:ntrp[iR(i,,jioi^-^^u]emeut  de  |Soji,fi|^4i|ii9i8,teB(K>ro  ( 
alors n^êflje  mï'gllea'£st,p3s,iw!î«an«,  etid^gflsipetifi 

ïfaisvfil'lei  lîlbimainé.':£l'>rt''.A»!iai  prissonoQ  de  sqn 
l'iiarges  de  son  mariage  le  suivant,  ladotijBÏ.Ueit'^' 
iiiivra.égrilempfll,,,,  .,■■;:,„■     ■•    .i  ■;■■,■'    i---ui-:-.. 

AioftivâlaimOrtiduii^èrâj  le^filsntariéi  désfffmafs^é 
JeuHit[il'aa>SammeetBe3«il%iiUsvpr^vera>bd^'t>t(] 
W  iBMfOceBikiHipBterneUe,  ibikni>«}u^i]'»e'^oit  bel 
pour  partie  ;  il  la  prendra  également,  lors  même  q 


l 


Mais,  f  nmme  l'oliligation  qtie  le  père,  ea  receva 


sur  oa  taule,  s'expcirnR  afoat  i  «  t^ofi  quidem  jp«i.iut%,Di)trAm1s  ali^V^ 
qui  adrogatur  ip  afloplivum  patrem  traneeunt,  Bed  data  i^  eiui  actipne  de 
peculio.  (t.  42,  0.,D>p«ui.)»  ■     ■  ■■    ■    nr    irrrrr,,, 

Les  dettee  a»  l'adrogé  ne  paisaidnt  point'  h  VMrt^at.  -L'Mrttg^iui-tnKm 
cesaai^  pttn  sa  cefUia  4emintUia,  âWn  étcQ  ^teiui  iura  <;>t-if >  ;,  inate  Iqp  of^iiajcn 
pouTaient  obtenir  (lu  préteur,  Motre  lui  une  aclioD  utile,  Sctilùt,  it.sciife 
eapifis  demirinfioàe,  et,  si  le  père  ne  voulait  pas  lé  dèré'nilre,  '  là  péraiîssion 
de  vendre  WHKleS'biens  qui  aufaioirtété  à't'adrogfr  sans  l'SÀt^jWin'; 'cW 
ce  que  nous  dit  Gaius,  Inst.,  III,  §  M.  Suivant  d'autres  juriscoosulles,  contre 
l'avis  ds  Sabinus  et  Cassiuti,  les  oïéancierH  ptwvaient  agir  rfe  pecvUo  centre 
l'adrogeant,  comme  le  dit  Ulpien  dans  la  L.  ti,  D.,  De  pecul.,  citée  par  Pothier, 
Mais  tout  ceci  est  étranger  aux  onn-a  d«iilil  eatquestion'daiMvla  L'iR,'Dt 
adopl.,  lesquels  sont  mera  moMmonii  et  nan  ontm  œris  nliêni,  . .     .'■:>!  '. 


» 

que  si  la  dot  lai  avait  été.léi^ll^^^P.'P^^^^^^^  *''i'  ^'^''^''^ 

'  io  HoU^jaipplânSf^  $|iiié&niéliaslillçi^  instilfitus  iliDteBi({iixprid) 
%œ  ipiËBd{H^4inBe)iiH9aii»fitô^lqùiaiyf]b6BOlia^^^ 
ûnêtv\UlBgmtti  igilfardofemJpr2Bbi^t^iétcai^bit)€l6lensun%  ii!il 

iiloteiii\âeâit<!«i  sÉigulalbsi'£&ti  Î!ù9à  iblummym'm^xmiiQXemki 

'^  i|)st»m^  speâtelv  Iquia  lUit^î  mariai/  vat  (mieua  j  i|)36  >  ^gm^pn)^.  i  Wd 
cesse  habel.  Praecipere  autem  non  solum  patri  datam  d^^efll) 
iiliiipiiiopQBterev  VérBm^ielkim)  (ipsi  i  ^im(  Mii»\e(^litrf  <^iibit^o^d 
iilio  datam  tamdiu,  quamdiapeculiiialKpaftàlsur^r^jelii^^tQQ^ 
versumsit.  »  :  .nsrx^)  Ms\\W\  ,.VV  j::  ,.\  ^n-^ilul 

w^ù4iiltm\  l^dlb^  Aittâilté^iifSthaéfhâiUttîér  pv^lè?6teid2d  dot 
lie  sa  femme  ;  et  cela  est  juste,  parce  qu'il  soutient  lui-même 
les  charges ^îm^riagerilprélévem^  la doFentière,  eTdoïP 
tte^G^ôu*iQn  M^  ^fëBdA^ft^se&ji^cobéritieçç,  ^ii^nmUiièim^t\à'' 

eha^  d^%enée§^  ce^lii^iâ^e;M       jé^l  'mi^dm^m 

— ."^"rn 'V-^ '"o^  ^li  ij'^iii  in'jiii/i>0'|  '.ri-'i'i'Kj'i'r'  t)i  ,/ijj>!'!I!^  >;)  >'!inîi(j[Hi>  .'•''i  si /.g' { 
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a  rui-méme  uls,  comme  1  écrit  1 

été  donnée  au  fils,  ce  prélèTembui.  a  cAi:ibB^H^''9)lÇ"*  v 'uh^**  "^ 
pécule  ou  du  profit  quf  le  pèrearetjr|é,.  »^  ^j.^^  -m;,,  f  .  — ' 
"''  démarquez  lamdnière'dQnt'yopèref.ijianç^^^^^^ 

■laïtr^lèfenCaelàdotau"^^^^  p 

mm  adjuge  comme  SI  elé  lui  atait  fit^.|iég(iéfi  ^fij, .  px/^ç. 
''fîoné'ài'"        "i"'    ■      '.■,.,    ,'.  .j.     '.■'.]    .  .     p.  I,. 

Remarquer  en  second  fieu\l^p'j^o^^s,  les,Mi;itJfiiRi  spfll,,!! 
gré  ce  prëlévement,  tehu's,  ijoùiçieur  P3ft.hfedi^^„.^e  X<M 
gation  de  resitituer  la  dot  sojU  |a  ffiminp,  6f!^t^k,Y^^ttfgiar.i 
"é^ladonnant.^a  stipiilé  1^  r^ur..A,«8si|leiiiqJMi,,en  pn 
vant  la  dot,  devra  dqnner  çaiitioqà  ^  cftjtérjtieiïï^  4e  ,|es... 
ràntir  de  l'action  e^^e8Ait^tipn;à  iagoeUf  lis  ^e^^ 
'^  ,dé^teréptUutio'n  embras^la^tçtalili^  de:Ja  do^,  fiit^e.* 
's'tjst  9b|igé  civilemeait,  sQÎt,  par  stipu|{||iop,  ,spft..yar  Ut,. 
inèn^eçlpla  recépiion  doptte,liçm,|.d3ïïs..ie 

'|>r«niêr  casj  MY^çtimex  ,s^,^«f^ï«,.çp|faj^r((Iie.i  femaie 
"ou 'âe  jtoutp  .a«lr^|,Ber3çiip^.fljj[i.a..stiflnlé,;[,d^n^,  ,^  s^ond 
?v.vKi''?H^ît"i^*''-^*''^'^^  ,4^.  ,)i*.,feinmtî:l^u/  de 

V-l-jp^.-PWS'.  ï>i^.ep'^0)iPv,qiie  i^îffiaripgft  ^,di*splve 

JMt"  if*'':^^'''''l^S^"  .WÇ^^tl^,ppcffl^t,p^l  4M;proflt,Queiite 

pére  a  retiré,  sij  I3  dpl^yant.étçfionn^  ^u,mari;l«)Titièipe>flis 
dé  famille,  le  père  ne  s'est  trouvé  obligé  que  d'après  *«,,di»it 
prétorien  :  çlle  se  poursuit  aloj?  p^r  |'afi^OB',K^t,.,tt^ft^uï(  de 
peciihà oa'de  tn  rem  verso.  ,,       .j,,   ,  ^,. 

I  Remarqii^  ^nfin  gi^ç^  Iç,  flla n'aïfirce  soç.pïélèivaneirtique 
JÏ^^.  !^?  h''^i'fi^.^??'^'*^^?  .^(l'oWigflttoiLqp^ioiiitos&au^pJirela 
réception  de  la  dot  ;  ce  préIèvemeîit,ci>nipf9fl<()ia,tQWi«(é4Je'te 


(1)  V«7.  ci-dessos,  p,  7  et  raiv. 


i  Wbfiy^  iiu'p^rt,'  si  c'esï'lé  flîl'a,Qui 


P3Kt;Tr«f,"»»d'.';' 


H  Si  maritus sub  cbfiâilion^à'pàtreliêfes  ihstitiitus^çiu  iA- 

l?rihi'UïtJnë'flë  noïii'sctioiiclTi  penffeVè'm'..  PU'i^e,  si  fi()^,  m^^r- 

tt  i»lS:i^H'aiv6yt'illhi''iacV«iTi'sit'^'(iiiàfnvis  pen(le|ite  condilipue 
'inïfftï(Miiïiîfe,''dièehy\it/i'e'srni'àKep^^  dolU|io'ciim.çs.s^|,|q)ija 
' RifJiUH p'itV^  (jiiMamlllio's'  ^eqiiuntii'rl  etiam  antéqiiaiii,,|î(int 

herede»,  ut  Tnatrimoniuii),  «t  liberi,  ut  liitela.  Igitiir  et  (lotem 
'iw*c^^ièi%i9élit!ï''^r'onti4''Aial'WrJibW  p^^^  patVis'  sns- 

flyttWita'steblWqiiol{uyàositô''vîs^^^^  ".'  '"'-  '" 

"*i''gtfi!n'li\^rfWêïë  îiisflttil^'iiëritïér 'sous  'cota  n 

peutfe  ï(yoïiS'éyt'.'MSi'îfe^î1e''(l!Voi'cè  a'cii'liéti'ap  ii 

li'^ti't^'i'''biPii'''<ï(ii!  'la'  ^HiiAitiriii'  'H^'  'VmstxiatM  'p 

[ifnddnfé,  itl^rit'dii'è  qii'il''j''a'(iéû''a(i  pfélcven  t, 

paréB  tjrfàlii  I^niH'l^^i''ïi^Ve  '^éttà'lnes  cTioscs  s  *, 

m?it(^'a^niqii11shéd^i^rineht'h^rifîérs,  pàr'e  i- 

iwge;  fis' i^hfihlS,' U  tutelle.'  ï*'ar  corts^qùent ' cel  !- 

nu  tes  cial^èk  do  liràHiig^  (ïèpiiiéla'nïorf  dii  père  i- 

■  IfvfiPli'dmvtei^st'iégE/tèMfetitîâVlsMeSp^vola'notre  mâifpê.  » 

«n  fits  dèftrrtfllè  mattîé  a  été'lWsfîtUfî  b^niier'soùs  Wniljf^ 

twn  ila^soù  pèKi  ï'ett  ■âftbriaànt  ■fàccomplissèiiiem  cW  .lacOT- 

I  flitionJle'jnïirt'i^ieUWPJii'élèvèr'là'âot  &ur lès  biens  de'n^^^ 
illiépàterilëlte?'ta  fèmTiiè'ï)éiit-èltè'  a^ir'poiir  se  fïyi^é .' ré'stiliip'r 
saBol:*  -■■■.lu. 'Il  '  ■■-  •  ■■■•  ■^■■•""1  '■ '  •'■'■*  "  ■  '■ 

I>  juriScdilsuHte 'ârèllngui^  sVlc  divorce'  a  eu, lien  avant  où 
après  le  décès  du  père.  .■■'\-- 

OBBSilepreFrtiei'  ca8,'!éfils'hépeué  pr(*leVer  la.dot,,  puisqu'il 
l'apas'^  swfftBïiirUfs' chbrges  d'un  mariage  qui  était  «léjà  dis^ 
,   sote'Wbitla'iridrtdesotip^Te."       ■.      ■      '  '■ 


It  iM*  actio  pendii. 


SOD  père,  qui  avait,  en  reci 

îi(S!«stn-si  wtiM'm^m 
•«  likiisWsHiljiia'yrWm 

*B8di!puWi*tl<(4liiqù«'la 

|j)ralëte'tt'âitiii«im*si  fi 
<m  mii^'Vàmiiiii'h'm 

de  la  qualité  d'héritier,  le  pr 

•*H«l'%sllie«ièr,"'«*0«r'l 
*6nï^ra«*i'liJ'ébf,'^(fii'(!i 
•aterffBà'iiWii'IWlWiifeSlt 

-'«!*)u8'rtti6iiSiaë  Wif  tjteiti  mi'fr&tkii'M^i'tvmk'fa- 

iniliB  erciscnndœ,  quand  i!  est  liét'itfttf'pbw^'lîtlWié'.  Par 
a(fSéII*S«fcr|illilt)iënJ-iri)lriiWiiilIést'«fflftéaé»'l"«i"isil'i 

""'PïBr'uSS'bélilia  ittliS;  dHWpW.'i- «il!*,' S-i  S«  «^W'jtW- 

tnp  H^wV(^>\  SIS  iioi;  )i;  'nio  «ii.m  .■■litii  \'\ivv\Mv.\  iT\  as  Viw"\ 
Orvi"M\  ^ti  iinn  .o'Vni!»  tn^.lil  iji.  'rliHiiMi'i 

,  '(i)  ft/èrifli  'lixori^àe,  dote  ndimiem  peniere.  Cuias  (iàmm.  in  til.  Hiei'frt., 

f^dliau9i>itptiuipxtIt<'i>»tpaifil3)c>ctinËfDeit]MbabkiiUM^ftIijoiilàc|BBfg««t 
sabiaua  pendente  condiliore  pendei-e  actionem  de  dote  uxorls  :  loquilur  de 
actione  familia  erc.iscundie.  »  En  ceci  le  crois  qu'il  se  trompe;  carii  n'r  a 
pas  ncfjonenr  de  dote  uxorls,  ce  qui,  à  ta  rigueur,  quoique  d'une  manière  b^n 
forcée,  pourrait  désigner  l'action  par  laqu^le  le  i^ari  ,wut,  prelçyer  fa  i^t  de 

ÎL femmf ,  mais  iraorts  de,do(e Ofttorwm,'  'cé''qii  èqddqiài^t  irid^qurrl'ÙÀieo 
pp&Vtéhaiit  à'i^TeWme'foftrsa'aot;  oomrnè'i'ehfénd  PoiHie^'ÎKik:' lil- 
Mh.  ère.,  n,  tM],  '       ' 


frJtifS.PBfiT!Rilï%i?,i»Wf,i(f 
^W'|il,f!tii'JqïS(li|SHter,i!|  a. 

l',i(|M.T;;)ii'.4'l>-ill!i.ji|,  rj-il, 

fl',*',fi*!;«4çBSfiii5;.teiMfl(i,ir 

HfrW.lieJ  BV  iffifflsMWîii? 


*8Sf;ii;-if<n«.|i«p»fimiWiinî((P 

(amil  (e  crciscunâfBuiAe  mais  une  action  lli  faclîim  qui 

cuiiniHlB  au  lilniff  inetrifo   no»  îtf  h^vcdt 

Je  mefere  la  mennae  onuiion    II  n  c«t  pas  sans  exeinple 

<ni«  \/>f!^o%f<^'»u¥lPAh<il'^tli|^  (iftl^  8(11),  açfiçiiàse  j  siiei- 

f^ntikrpBJmBat^ipmin  «me  fiotb  ou  ))r^«veF  quoique» JCIWKe 


P  Sl2j  ,  n 


2er,_  ■         Dm^,xxni,.a,cj;, 

liJ^ti'tfJ-'  Ht) 

li'UitUellei 

neo'J'aKltioi 
ae<ot)  die» 
T'te  .détoirt, 

iiti,ltidot<t 

'>e<pi3équâi 
jiS'Ieuoifav 
me  celle  I  < 


jâss^arpéterk («tte âiMincUoa;  car  \ë' mèoà 
litre  possa^^  s'exprime,  au  sujel-de  h  «io/ù 
emanière  qufl  f&fattîci'>an  siijet  ide  I^tctraa 
tkice  passage^  qui  forme  le  §iO  delirAïl, 

%>-:'■■  ■■■■'■ ■■■'■    ^  >'•■"•'  ■■'  ■ 

im  apud  Juliaiium  libro  tngésimo''^ptinio 
r'filiô'àud'exlieredatd  ^'otïim  liUrUs'  Ik^^i^t. 
'cum  ittarito'exiiel'e'diato'de'dôté  Won' jiosèë; 
M  dôlêih'pérSecuturum  'è?i  éâuèà'  l^^tî;  '^éd' 
^aiùhi'consèciitnrmn,  qua'ni  fei  ftavéril'lîerédés 


1 ,  D  ,  fam.  ei'e.  :  a  Si  quarta  ad  aliquem  er  «mslitu- 
um  deferatur,  quia  blo  neque  hères  iieqwïWM«iri*pM- 
imiliEe  erciscuadse  judicium  DecesMriuv.i  ,...-.\  - 


DIG.;  XXm^  3t^QS  jaRSSD&n}  L.56V  Sg  i,  2i     '  26$^  ' 

adv6csas)mfilièran  d^^snsa  m  (4i)v>Ët:'4tfifer8iitiam>'f^^ 

euffl cAîâos  #Q]Qgata  «st, ^t  oi^cinum  Hbertum  ««it  peeoliutti  '  k!^'^ 

gatum  est;  Damque{e0m:depi0€;Qtk)'ip68seoon¥eoh*îi^it{ifcéi^ti^H 

demnpft  posse,  quiapeçuljui|i  aesiit  p^n^.^  ?ftJ??^ÇS^À  9\J9\}^ 
aciio  ûiliiloïftmu^copjpeti^^etsi  doter»  desiefifbi^bçr^^  » ,.  ^,j.; . . 

dot  à  ^.bru)^  JftUe»^  |iY«6  XXXVIt,  ^ detafiande.beûCfii'ilrf^S 
déeiderj  ^i;  le,  bean^ra  i»  légwé  k  eon^filseshérédé.  la\  dotde  vija^  ' 
bmMllt4îtiquarr$K:iîon  ^  irtép^tion  da»ii^  dût  n^pjaiit'étrennn  ) 
teQiiée}60ntrete^matiexbérçdé^  eil  4<ie>oefMMidsml')e  Inari  poes^i, 
lui-fflêtee  powsmvre  la  dot  en»  vertu,  léw;  lege^'iiïais^  tju'il  p*ob%  ^ 
tiendrla  ce  legs  qu'>6n!di0aoa»toa|itîoa'de  défeadiîe  tes  héritiers  / 
eaatfîeja  femikie..  II  &ituiie  différence. entte  éeki|  k> qui  la  dot. a.; 
été  léguée^'ût  l'esclave,  affranchi  directement  à  iquis0iii{kéettleiài) 
été  légué  y  car  :  cet^  affranobi  ■■  peut  >  être  •  élta^tté  par  Faotit^a  )  dôf  > 
pemUù^  et  l'héritier  ne  peut-  pa&  l'être^. «parce,  qu'il  a  cfesfié^» 
d'avoir  le  pécule  en  ^oii.  pouvoiiv,  au  contraipe^  ;Factipii  4e-  dot  : 
n'eu  compète  pa^noins  contire  i^&éritîer,  . quand»  il.  a:  «cessé» . 
d'avoir  la  dot.  »  j   .«•>  jî  =.  j  j  / 

H  s'agit  biea  évidemment  dans  ce  teste,  de  rqdbioti  -îiei  uM^ 
rûF,  dont  lès:  compilateurs  ont,  à  leur  ordinairev  rem]ilaeé!]|è  j 
iiQfiiparle^^lui  ide  (i^£is  acKiû.S'Jl  y^aYaitieuidansForigiiiaiTv 
actidea  siipulatu\  ils  n'àvoraiei^t)  m  ^uiouoe  ràisoti*de«^lîËH^ri 
gerle  nom  de  cette  action,  puisqu'il  a  été  non^setilelHéritdoiiAl 
8er>é,  mais  généralisé  par  Justinîen  i%)é  . 

Aipl,  jî  e^l:  prouvée, (^uft,, malgré  Ift.^prélèyqnew^  de  \^:  4ot.^ 
exei'(îénar  le  fifë:pwiri,.  jJi^titué  ppuJC  partie  .ou  exliérédé,,ief  j 
héritiers- du  père  continuent  d'être  tenus,  pour  leur  part  héi^é- , 
ditaire,  soUdeTactioii  exsUpulatu^  soit  de  Faction  r  et  moriff^. 
par  suite  de  l'obligation  que  le  père  avait  contractée,  ou  par  sa 


f     ^^        '-»i-.»^—    --w»-    artM   ■^-—    Kw-^ir^ 


actjon.    ,  ,     ' ,  .  .    .-         *  r    ,  .. 

(icàiidiii@etefn^lîpa^toite$lHm'èntïde^^iiana^^      'lèrta^ode  1a 


ôut 

Wfî' ,  „ „  „ _ 

défeiMfe'canti'd  les  wéîanèrerg.  Dan9île'&«(ïbâd'fefl9>tes*&Ptti«s 


mari  Jogatairode  Jadot  ,doito  domi^*-  cauitottudieiilefeqflfifepdre 
^^^h«/'pef4'^crton'q«iroonipète  y  hif  ftifîiitn*î^  pocit  la.reèJfitillibn  de 

•Oo     II-:'!.!'.'     -".îb     .'j.fî;}    iiU     -/  j'if'irii    i!»'!|^ '.iM.rî -iLu  fl'"-;-' '  . 

,,'M(#Ue4Wi^W^^^.^;^^i^^j,'S^^l^'^       dans  ropiniou  des  Sapi- 

Jiûenâ4'quô$iii\;aitfJçlij(îiV€itBici  parUlpien.  Selon  la  doctrine 

dfe»'P4^èt^ilBè«fc,'BuMe  aiHéub  par  Ulpien  (1),  les  héritiers  con- 


noet'iégaardi^nW'eiJepFélènnement  du  pécule  et  celui  de  la  dot. 

"^'é.-  'ftibr '^Itdi-^,  '  -êeeéfeéa^iks       §  3.  Quand  on  dit  que  les  iœ- 

imprnsas  ipso  jure  dotëWWiï-  penses  nécessaires  diminuent  la 

nuere,  non   eo  pertinet,  ut,  si  dot  de  droit,  cela  ne  signifie  pas 

^ii^rMwi\l^.m^4^i^  sitiid<jgi^at  I  qulon  foii^.ipar^jûiRmpi©^ donné 

nisi  impeàsa  reddâtur,  aut  pars  ,quêlcruc  partie,  paais  flUje,iSila 

fundiaut  totus  retmeatur.  Sea  si  dépense  n  est  pas  remboursée,  le 


(1)  L  1,  §  7,  D.,  Qmndo  éir^uC^ïict.^Mi^}  -    •  '  f^'H^- ^  ^>  ,».•  J -^  >    ' 


"  -  riiG;,^irt/ */bte >fr*te Mi'y,  l.^s:^,  §3.  '  m 

lem  esse  Scaevola  noster  dicebat,  des  dépenses  dont  le  mpr^lant 
nisi  mulier  sponte  marito  intra  égale  la  valeur  de  ce  fon.-^s,  Sce-' 
'^irf'^M^'éMs  ^^db'ftflefltJ  'si  ^Volà/^ôtrè?  feattèeV^digMt  '4u'll 

riatOtiniiiui.  Quid  efRo,  $i  mviller  de  ses  dépenses.  Si  la  dot  se  conj- 
loipensas  marito  SOI  ventTuirii  m'  pose  dune  sorxirae  d  argent  et 
tMcc^;^^;îH&/érW'W4tiV^rJy  '  ahU 

videbifl»»??  Gtl^lBi'tëî  hiâiîif^âlbf  <  ^  'néctst^ia^<»«  •ai€^M>Ôté  felïté»  edï»  JLe 
W<marts4i>|?«nda»08t'i'$jeov|i«îwrrt  jTi^yBdntKemadifeiqaeila'dWtpéçlu- 

si  dqsinit  dot^lis  esse,  poterit  t-il  donc,  si  la  femme  rembourse 
aiienàri  ;  rursus^qu,emaamodiim  ces  inrpensés  au  mari  ?  drra-t-on 
p6tidiit'&rr'3ôtians, data  t)é'dtoià'?  '  '  qûë  fo  ■dwt  ^ék  âbcfùiH  «iu'qfu'elle 
aii.Jatûlpédûnïa!'in''déta^*ies6e'.JVi"':  est;  ceiï?ée-  rcéoti^ti<uée»-efi  fen- 
dehUpy^Et  (f)jjia^is  es^:^t$vgier.}  tier?.  Wniquilé»  d<t  .résultat  est 
in  causam  dotis  revertatur,  sed  (6)  plus  manifeste  rclativei^ij^pt  à 
'intérim  alienatio  fandi  inhibea-  un  fonds,  dans  ropiniôn  de 
lii»;^  ^-il.  ji(ji;-5^j./î    '^:-i»   ?;'»ir    gcêvola; ' Cai*,"sni ''èes^e^  d*être 

■"»l!  -I  H*,(  *-'    î.     ■    i  »r  {  :  •  dôt^lv  il'  ^feurra  -être  |aUéné^:et 

<r'-"/iT  î  -  »'  .  r  ;î'    ,.  î  ',;  «  ^-ors.  coniniîQD t. pourra- Wi^.redfe- 

-^fH|.:j5ç^aii««;M<iç,e^  !..    ».     .  , ,.,  ^  .yenij»  dotjal.  pac  .le  remobQursç- 

mi. : cuij'iieû de. s<*d;  ,    ;  ment  de ^ rainent?  ou  biensera- 

''  ^'  "  '^'      '  '   ce  alors  Targènlqùl  sera' censé 

-:''î'>!!:h    ■.»  <^.î,  I..,  ...    /  ..  'î  ètrè•èït^dot?ilïdtlt]^Môt■ëécl- 
'•  îi  .-.j  ji  î,i. ,,  )f  •.:;!•>-!  ..N  'ideT^qoe  :1e;  lèndàifeiireadra'spn 

caractère  dotal,  et  que  Taliéni- 
^  ^31  .ir|.  uh  lio  ^  u;..  u   :.  ^       ^ ^fQn  ^fl  ^ra.pfo^bé-ç.da^s  lin. 

stjîit' ceîleè  tju'^îl  ^sf- ^ncHgpaiisabl^  âe  faire'  pdtii'^  ëmpêcltél*  due 
Ja  (lot  iieûenssôôu  nese  aeieriore..      ,         .   ,    ..     ^ 


W  Olpien, Fragm.^  \\j  §  l§,.çi^pssu^,^p^^  r  v  v.v  ^  ù  ,ç  r»  ,1    i 


^■^^TT' 


Kt-,  OUI.,  &Xlllv3,>.SBiDllf  iK)r.,L;Wi§3.-  ' 

i£BAii»me6  .liécdesaireft  .dininoent,  dit^B^  -dpsojmv  Iiih 
dût.  ,,  ■,■  .  ,  ,,r,  ■■..-■,.  ,-■  ,  ■•■•>.!  ;  -.i--'^  ■.:•■  ■  ■■' 
iCoAiineitifwU-il,enlaTHlnee«t  jiaoien  ad3ge?:iaiit-4l  lie  prendre  ' 
àklQtt?ei:ât^  si  la  dot  consista  en  un  fondât  et  ^'il< ait  été  dé-  \ 
p«lU^[pow6aicûns(ffvalioD-me  swnnme'^le'au'  quarf-de  sa  < 
TalotiF^lâut-itl  .considi#er>«e>Eoiid3'>c««ini«  ayant'Oessé  ^'4tte  • 
do.tâlp«wr,uttqu»itpariindiviB?l  ^  :  ^  ilni  .:<  <  ^'^^ui  ■■  .-■■■: 
tfaiij;  iiépotjd  lejnriBcbnfeBlte  Pànl  :  il  finit  éïiïëûiJré"bèlùlé-'' 
mest  pafrlàl'qu«lé'mJiTi]ionrra,  'k 'lai  ifi'ssdlotiOd' âii"mâi^^  ' 
retenir  »e  ftmdS'en-iotailtéoiiwi  paWie,  sîla  déperi^ùétniest" 
pasTeWÈobrséftpar  îa  femme.  '  .  '     ;   -  'iM'    ■ 

\A  diminution f(uis'oi()ère  (le  droit  porte,  dit  tJlpieii,'  non  sur 
les  objets  corporels,  niais  sur  l'enséoible  de  la  dot,  sur  le  mou- 
tatft'dè  Sa  t&leur  totale,  qui  est  diminué  d'une  qùàhtiïii,  égale 
à  la  somme  dépensée  .'  A'on  enimipao  jure  corporum,  sed 

dnHsfit  diininutio  (1) Qùod  diximus  ipso  jvre  dotem 

impensisminui,  non  ad  singula  corpora,  sed  ad  univer- 
tifntfimerit  référendum  {^).' 

cite  ensïiite  une  opinion  de  Scévola  (3),  d'après  laquelle 
s  cesse  d'être  dotal  quand  les  dépenses  faites  suceessi- 
\^-per  partes,  égatenlla  valeur  totale.dufoBds.  Ce  n'est 
is  intention  que  Scévola  parle  de  dépenses  faites  en  plu- 
fois,  èruôn'pas  d'une  dépense  faite  en  une  seule  fois. 
i  dépenses  nécessaires  s^u^t  celles  à  défaut  desquelles  la 
firait;  le  mari  doit  les  faire  pour  consei-ver  à  la  femme 
Or;  comment  pourraif-on  dire  qu'il  a  conservé  cette  dôt 
tnme,  si  d'un  seul  coup  il  a  dépensé  une  somme  égale  à 
lirdu  fonds  dotal,  de  manière  que  ce  fonds  ait  cessé  pai' 
re  dotal  et  soit  perdu,  pour  )a  femme?  Et  même  en-  ad- 


S,  pr.,  D.,  De  in^.  in  rts  dol. 

t,  %i,D.De  Soit  frttltg. 

ul  l'appelle  Scœvola  nosler,  c'est-à-dire  iu>s(er  niagister,  noire  maître, 

u  87009  recueilli  lei leçoM  oal«eoB>eU>^        i    ■■'■ 


nable  de  dépenser  pour  sauver  ce  fonds  une  somme  égale  à  Ife*^* 
vateunqni'Ul  àfHra<àprè$ila.dépense^feilie?  i^m9nlt-Và>di  t^ 
pcrir.  A%  ttontirsiirè^  cpiand  obaouitô  .de»  dépenses-  qùHl  ai  >  fiillh^  ' 
laire  JsuKHi0|siv6môbt.  pounnl»  oooBerviatâoo  du  •  fends*  idMdt  i 
était  im  ÏBXétÀmm  à  kiivalevr^Ki»  de  «fond^v  ie^élaief&i  dès-  idé^>  ' 
penses  bien  entendues,  même  là^leiteîère,  dtnt;  )e<'iÉfmlah4^;'>' 
addj>j|^n^ÀifÇAw4^piI^cédc«itea|iî^/^^^  tetotal  àmffe 

été  perdues,  tï  n'y  a  donc  rien  a  repï;^iÇ|i^  jS^u  ,pi^i^  ^t  oii^tt^  i 
dernière  dépensjB.  qui  a  comblé  la  piesure^  a  fait  qpe  le  fpnd^ 
cessât  à^être  làôtal,  seloii  Scévola,  cela  tient  à  un  çnchaînemiçnt .. 
ce  circonstances  accidentelles  :  dans  chacune  le  njiari  a'e^t 
tomporté  en  bon  administrateur  (1). 

Si .la,soinmçi  des  <l<^penses  faites  successiveniewt  v,îéat  .k 
tgalçi;  \iè^ ^pGNontant  de  la  valeur  vdw  io»da,  ae  fonds»  usasse  donc ,  n 
d'être  dotal,  dit  Scévola ;  —  h  nioins,  jyoute^  notre  texte,  que n> 
la  femme,  n'ait  d'elle-même  ^fijert  au  .^nari  le  rçm})purs^fla^nt 
de  ces  déjgense^  ^yant  Vexpir^tioij  ji'uR^^  ,    ,,      :     >) 

Cujasi  ^ ;pei&eiqihô. cette  restriction;, ^m  m%lw ^fmkU 


;    )   ^-    ii.;î     :i-;'  ;'.     "  "!»      '    ••■  ,        >  •-  /  T  .*  !..     '     .1»     ')  i  -  J   -!■;<,  i .' j 


• .  ' .  ' 


'■       Il       I         I  I   ^iiii  ■  I      ,iii  r  n    I  ■■■■    ■    III     ■  ;       t 

(ij  Celte =ë!5if)lidaliôW,'^Y  montre  qtré'les  rnols'î)ér*pdrfe^âe'ho<riï  Wxt'éirë  ' 
soQti|)(^i0(|jlI'érentfi^«OQUDd  i^onV perse  lq«ellque&i)Qter|)nètei^  .âisa.^oiycb'^' 
âa;is.nnfi  ^l)p)ie  dç^  Ba^lj^ifjEi^  .(XS^ri>,S?i.s.çl}oL.Q|,4>  V.^ll,,!]^  SQÎ^),:^,,. 

^••fi^tikùiU.  £<TTt  SaTravyiaara,  wv  arîTS   vevoczsvwv    à7ré^Xt>T«i  tû  OffOxstT  , 
f*£To^.  ETTBtoiî  0"jv  lyif.^ilia  0  àvTipf  ort  'itefn  à^joov  aÇiov  ovra  v  vofAtc- 
fiitwVrtT^aiiloyte  5^'='£^'iW«vi'(j£i;  àVôVwç  è'vôpr/oç^ei^  partes 'y  tvs'iy&a^ 
Tr;»»5hir(atlîv'0fW)¥«#etbt«!.  «l/d^-déçieÊ^s ttéfôfes^Àié^âisont-cefire^  i'aéf«utdéè- '■• 
^'icUefi  la  ûtrose  périrait.  Ainsi  donc,  puisque  le  mari  serait  bUtmable  d'avoir, 
sur  la  fondg  valant  qviatre  centg  écusy  dépeneé  en  une  sealêfoia  ^jttatc»  - 
cents  écus,  le  jurisconsulte  suppose  avec  raison  que  la  dépense  est  faite  par 
parties.  »  -   -i     '•.     . .  .t'   ;   t 

Voy.  aussi  Aut.  Favre,  Conject,  liv.  I,  ch.  8j  Qivfik^  P(m4^è%  t  iw% 

WO*WT,XXIU,  12ft.  IH^ç.eia)».  :    ^.      .,.--.:.. 


r 


'  Xk^^MWi'k  pW'i^miyoAaiîiJe;>âïia*^àlmlhVii}i>iï  t^àï^  sur 

.Vit':  |^Witï^^eii^^«^Hfafe"i(iiô,'  ^'M^mèi  m^\^^m^ 

m<ce'skai^aë'litt;'kArf'M'Jeaiir'é'^1é'fyiT.b'Àiiyètt 


examirte  la  même,  aifli- 


Au  cohtCTrje*  quaiia  la  dot  se  compose  uniquement  40  corps 


ie 


dot  primitive  .çpijHfn^^reçf^^^tiÇli^i?;.^!}  ç^  çei^-a  jg  ,S9WW?  WV 
hoursée  qui  sera  dotale ,  si  l'on  préfère  la  première  solution , 
savoir  quo  la  4ot-&'o6t  occruo  -<y«He- nouvelle  dot; — 

Si  l'on  décide  que  le  fonds  redevient  dotal,  malj;ré  l'alié- 

..  :ill.llO'|lll;il     liUill-'J   ■!.  m  Mt    •IJIJI  -i'   ..■■'.i:j.:-,-A:.   CiJJi";'!': 'Il)  "•;• ,  ■•  7 

correspondàBi^ial.  5*§,1,  D.:,De  tnip.  mres  rfo^  /«c/.,  est  encore  plus  clair: 
n  pàraptîrase  ces  ëxprêsàicjnii  û\i  teirte  t  w/r  «/H  tfo^  otesW,  àhèèro  Ûictmus  ex 


£17^  ^7r^o^Ç,^ô"•a\3Vi'^o^/^r  avàcViw(T«(T^«^^  TraVatà, 
v'«iToiî«ètVT«c'Sai; '<  iia'Mot  crDît-éîié,  et  iujc 


^ecdnâ'e 

... jk  '  j 

(()!;,  5,  s  r,  D.,  De  imp,  m  res  dot,  faci» 


,»70  m0f^xxujv^aiSBiirii«vi^on}ii;u6^'9<j(.  ! 

comme ^lOD.aveîuiie.:  résiiltali fo]rt'iiiÂ9Hè^f*pdiit^>te '^lié^è^ dci^éH 
.;>î^^;pt,fow  l^mari86unliBà\^a.gafaM$ifti^^^^^  ^^'^^^^^  o^V\\>n 

l'équité.  V.'Mnn;l^m;I>lH;t{i:i 

«■ '..Patil 'a-ié^fit  fûisfyrt' de»  dite- (Joc  1 

'  *  'Je  crois  que'Paùl's^af retait  la,  et  je' rega^^àe/ayèjc  Gujaa.(lj, 
coiTîïné  ajoutée  par  Tribonienja  phrase  guj  termine  notre  pa^ 
ràgraphe!:  «  Et  magî's  est  ut  ager  in  cajisara  dotiç  revçijù,tqr, 

' sè(iinteMm  alienatiô  furidi  înhîbeitur.'».ïl  me, paraît  qiflicilo 
mié  Paul,  qui  vient  de  crîtiiquer  ^opinion  de  Scëvola,  comme 
présentant  une  iniquité  manifeste,  s  y  range  tout  a  cpup<  çn  y 
Adaptant  ' 

oe^é  d 


dépenses, 

-féndtte.  Gelt«  phrdsè  Appaptient  pltté'pfobablètnerit'i  Mb'inien, 

iqttiv^ettadoptatit'lâ'pPéfmè^ë  déè  dëùx'côri^éljdèbéèlé'ilrfsàllfes 

«^e-i'bpiriion  de  Scévôla,  V  ajotite  un  éo>rectïfi  Le  ïnbt''À^^^' 

omJ)lOj^  ici'  iu^Ketï  du  hifo^/'^i(f^j;'dorit  le  juriscott^ult^'^^^^^^ 

servi  jusque-là  et  avec  raison,  jgarcejqu^il  comprend  tous  les 

genres  d'îmmëubrés,  lès  maisons  comme  les  terres,  me  semble 

.  un  signe  a  pw  ixrès:  cejrlainid'inteiçolalion  :  c'est  ilfcre  habittide 

grecque;  les  irédacteurs  des  Basiliques  traduisent ',g(>n$taffi- 

ment  fundu^  par  ocypô^..  .  ^         .      <  v  \  - 

Le  rapprochement  des  deux  passages  que  nouç  avons  signalés 
comme  interpôléa,  soulève, une  difficulté,  Su'il  a  été 'dépensé 

I  III  ■ I  I.    I  p«...  -■•■ni--'  f["iz  ".'"'  ,•"!-"  ""'I    i'-^' -"-'t-' -    ■■?■>'■.'•  ■^'^  1,1  >{'  )|      I    - 

(t)  i:.  c.  Voy.  la  note  suivante.  '     '•'  '-'"'    ^  '  t'r-tp.a.io  tif  - 


IK^Iffdlf^loilàXidâ^  fime.soilHiiei  égale!  il  isà  ^ra)6«^rV!ce^'Â)M8 
^^^  4i%lïe4otelyia-t*i9«  ait-  plus  haut,  -n^n  mulm^^^pmte 
marito  intra  anmm  mpénmtoMnientl  Sî  la'feMtte 
'^^W^fîWF^ilft^flPftWSft.^Vi  nm,  ^jaut^-troo  enôuil*,âLfau«'(iire 
^^  ^Çnff?ff^i)redeyiwdFa.4QjaU  et  qu'en  attei3tdatti.(îmfen«w) 
i'^li^^^Hft^  4h  f9'?î<J^  =^st  dQfei^clufi.  En.att^j?dant,quai?. Est-ce 

rait  fait  dans  Tannée  ? 


)     '  <  •  '  »   i    c 


. M.§WWt>pri^W^ ipferprét4tiQn,=farte.<d^  mïibwmenient 
dans  Tannée, q^i,s^itJa(i^pea$e,fe^^^  id'lêlli^e 

dotal  à  Texjpiration  de  cette  anné^,  mais  il  le  ;çe(^eviefldi;ai^  en- 
stiîtè  151  la  femme  ^fe^^^  ce  reniboursemfiit  avnnt  ie  n-iop),çnt 
oiïsl  restîtutÎQn  de  sa  dot  serait  demandée  fia^*  ^llé  ou  offerte 
par  tp  î^^n  ;  elt  en  ,attendant  ce  terme  fatal,  pendant  qu;il  ^st 
ontlôrè  possible  qjiie  le  fonds  qui  a  ijerdu  sa  qualité  dç  jfQDfîs 
dotaï  la  bcouvre,  il  serait  défendu  au  mari  de  TtfliéAer, 

C'est  dans  ce  s^ns  que  Çujas  (1)  entend  cet^e  mo4iflcatiou 
apportée,  suivant  luj,  non  par  Paul,  inais  ppr  Tribopien,  k 
ropîhibhdé  Scévola. 

Suiypflt  la  secoja^îe  interprétation,  le  foadsiOesse.d'êtiîeldQ- 
taldè^  IJinstant  où  les  dépenses^faites  sucçeasi^ewei^t  yieniiept 
il  égaler ?a. valeur  totale,;  m^is  ce  fonds  redevjeutr dotal  isi^ila 
femipe  rembourse  la  dépefli9fi.d^s<TfliUnée.  «t  fu>attOTda»t, 


• ..    f   ''  /  '  ' 


{i}i.4  :  %9^\Am  ScmvolâB.  magistfi  8ulVsêl&t6ntîamkîOiû>'t)P6bttTH.r.  W- 
mni  baac  ScœvolsB  senteiimm  t^men  Tr^bpnj^pju^  probi^vit^,  ^ddviiisfl^ijgiuyp- 
dam  adminicùlis  ;  prinium  ut  non  aliter  fundus  desinat  esse  dptqlis^^  qmmsi 
annum  integrum  cessavit  midier  m  solutione  impensariim;  deindèy'pmt  ànmm 
sdutis  impensis^  ut  tum  fu^^dus  revertat^r.  |>  eç^usç^ ,  çlptU^  $0  df^t f^m  (tii^nari 
nonpossit,  tJtrumque  essé  TnboDîani  sive  Justiniani  dico.  non  Scaevolae-  nec 
Bnlffl|^dluitJtiriébobsdHuèîKùittt"éVflE«fé'aiiriuài:^ 

pertinet,  aut  oonstitutiones,  non  ad  jurisconsultos.  Non  potuit  etiam  juris- 
fflnwiltag  nonBt4t.i]ere  jfttaritt  fttndam>-<;Qf  non  eaae»  dotalig/iîoirposgB'gîtê^ 
nari,  quia  l«x  Jolia,  qute  dotalem  alienari  reiat,  non  dotalem  alienari  s^nç 
permittii. Opusfoit  constitutione.»  -  ^7-^7;  ?>  s^i  «»  «r  vo  >   s  j  ■; 


l'îi!»&Mïfa3.m4.m,''fii«irfï!M'Wi«fflm(i 

Cet  auteur  ne  croit  Das  à  l'interpolation  signalée  par  CiHMll' 

mm  M  flhi^mi'i'm''gM>i 
it  w  fl'3peaSî'é|âi8".sN'site*"MM#j 

4M'\»iilbM  jiMé-yêfiîMflelIfetll* 

iS'-iiIffliM^'qWiaf  «liSwiiiMsi»!!* 

i  ifeït '«»  V\i^  (iltéfSP  (|g"MB«isfe 

ou  d'aireclion,  elle  aura  la  faculté  de  luCpfflffllS'ï  TfftlHf-* 
MiiWlloltl'j'HuI  i«M6MI>ia>»i>«!»iat>{lullfe»'4ilwill»li>éuiMil, 
toujours  9u\ra'îktMtK;>iteMjeHè^t»  céMt«|)init]li  ih  Snfviila  I 
il  la  modifie  seulement  :  le  remboursement  que  la  femme  et- 
fectflëra'éâus-fMrttk^ftra  i^ntrer  \i  fondé  dass-ktâi^U mais, 
pour  que  la  feminc  [inii^é'^CTcer  cette  faculté,  il  est  àétmi^ 
JtfWMÏ'lftraiafretiemji'ée.ilWWei^lj'ital?*»*!»!'»!! 
Cflsiïl'elre'itotïï'"' '  ""  ""  """  *""»  :>"»îiin»'<I  'S  cNsmJ. 
a«(a«rt  S^W tiU  »ii«40letP(etal|q)),di;,jtifflj(;j\(iS|jj^a^iif  jji) 
étdndtB.la  filaliilùtiomtlâila)  loi  Juliajà  ^UiJ^tM^^WiMf  ^tp,^^ 
it-«a4-r#,^ti't^lse'>dot»l,^  tnaiBitltii  pvwnitile^redeTçniit^id&insiaa 

t'Wie*iiirl}fllé'iM(*l)l'ét!iiidll"IV'l!tt!Hdile'!l'i*fl)mi8V(iîi,i«lllM 


siui.i  .TMml'n.i-.r,  Il  M.r  i,'i    -1-1  i..,i.|.  I„  ur.i 

is-j  •!"  ■  1  ■•Il I  «  -<»-■■.<  il    I.M-.  .'i  .  ■  l-,v  .,  lui.,,'  ,b  «„■: 

■■'(l)ti««.';'t.'Wvlf,^l«ïi4».i"l'    -ii-x  ,li'Bii".io   SIB1-SI1   ».,,7 
si',  icli*.  J/SI*;  llt"ii.'tt!)"¥S:iS(IRJjlfel(l»t'*j)  ip, 


Avf'wi'wt  "«jItou  t*v  ixjroraffiv.  «  „ ,  que  le  fonds  rtikot 


'■VJiilÛ  lui  -îlliij  ,     ,       ,  ,    ,     j 

ifytfsVtu  «îjTOu  T*v  ixjroraffiv.  «„.  que  le  fonds  refiei 

b  ^t,"j;>^-'dil«  que  le  rond3>«t«lPQii»cMl  rni}  ^-«DK 

MmtefvaWl'4Hén'àEi(iflfeft'e*i'e'HlP;hM*'"  "     '   ' 


t'Ile  rembourse  la  dépeiiee  :  <]  ?  peut  !^;y  ^PdIit 


■h "■jflll!l';i  ril   -Hijt  J]|i|ti'i.,j;i...i(i!:  I    'il   ;  Hi-.i.'.  -Jii-.-    tiilli.nii  ji|  li 
.•^MJIWwbLriNTOiiiifibrpil  K  *s-L!(i';fi''.;i4AVOIf^Kl,'(,-.||fflt(ffliJft).j4^ 

liotem  lia  promisenttçtiod  /fliw    un  flls  defa'iipleà  promis  à  son 
iut  miU  dthft,  iA  doit  tibt  erit,    beau-përeuoe'âutiln'ËëilÈrmes' 

l^tr6';b^'{ÂtrW^ê^e^iiO^  at  inM.  mi  (Uti,!jaioraitiiqu'«|l  ,:rdut>!dit^ 
[«uviifeii»uiniipratDiïsldnii«w4irTiiUfiSW?nM.;<)etteiPro))jea«Qsp,«i]r 

d»r|ï|jpj|i|çrUt  gignffl^jlttfii  ei-t,^,  qui  pourrait  é'rp  '^^màn'ie  ai^ 
totif  [lecubi^  îi\  4"8m  fi'iiis  oblif-  ',pèV^  et  cé'quï  à'^ôilïn'è'à'Èbli'[l^o- 
gïnli'éii■'i.■i■Bdit«sï6iil■'<lé(Ï8'^i(-^  «fJCat-jWil'bn  ^vOum^aéil/ûd- 
Unebituf;  sin  aatem  id  qnod  pa-  ce  quo  le  flls  doit  donner,  toute 
Irem  de  pecuho  v«f  (0)111  rei^"  UfômôSê  'S'iaquené  le"  flls'  est 
leriû  |irie-,ure  oporiebit,  œsti-  obll$é^gef^çDn|:9i>i^e  jdapgUprij- 
ûiiifefly.iîçbfib'^*!**?'?^!''™ ''M  ^^'  iDtïse  de  iloj;  si  c'est  au  con- 
,  .,..  .traire  ce  que  lepêre  doit  fournir 
,    ,|,^  .,  ,     ,,,.._.    .dans  les  limites  soit  du  ^létule, 

F')K«,ï.,n«rtwi<««.7'^  ",,"ïd"  «iû.  proijt'uu'il  a  relire,  U 

mi.  u  ïMw»  :  Œdimn^f.  a;  qui  esi    faudra  ..eslimef,  qi,)fl  çn  é  la  il  le 
. .  iqqntant  aif  itiom;ept  de  ja  pro-. 


âfi^iSera'BiJlCi»VH\«86't8»e'»*'*>W?"°' ■■ '''■•' 
Cet  aiitçur  ne  croit  pas  à  l'interpolatioD  signalée  par  GAW' 

i  msn'mmi  M  fedï'»'dW(ti 
iiiè'fma8t«#affi'é|si8'ts'|««««i«i* 

ou  d'alTectioii.  elle  aura  la  faculté  lie  luf'fffltlfi'î  fM»f » 

toujours  suWtM^K';>iie¥èjeEt«'^tl«'Cé4fcotJinib[f  ttSo^\éi 
it  la  modifie  seulement:  le  remboursement  que  la  femme  fl- 
feetat>ra))13nsTMit)tîiy4%ra  peiitrïp  lé  fonda  daBs^idalim 
pour  que  la  femme  iioié^é'î&itércer  cette  faculté,  il  est  (MW 

celai ilfflîMoiï'"''  *  ""  '"'    '""  '»"'<:in»aitnoVi.î.i.i4 

a«i»l«*ft(ii»«u'iw»>«itfii(KiaMoii,ufiijisi8fijW5P4'l9B 
étfln(lrfl1aiptqliitntioa.»leila)loijuliaiâjwjfeg(te^iji,jffi^;f#,«^ 
ttJesltM,3ti'é1Ile'J*totel,^  (lïatS'iiHii  pdfWaiftilaïpadflï^iiiiJiJiiftiiB» 

tWe-pirHllW'iWçlipilàltiltll'  'l'i('«l!lldlle'ii'i*i  HmiW^iii,W 

te#!«Bi|i]ra.«  s;«l)S!««.W()  sm,)il^|jiIo,u(^Jj|,|fJe(jjtft 

i„  .111  ■.!  ,ii,ju.j  E  .fl.,.,.;.  Il  „',;■,  ,'„■'...  1,"  "hZ^'-i^: 

■'j(|plii8t'l.'«S«l',¥.«lïi(».»'l"    -"•■«.Ji.ii-iio.io  ..w-isu  ■•  ■ 

:'  lîjvai'MRjjifeiiMiiî» 

i!  I  lUv  Tûï  àyf  iï  li"!  î«^"' 

i  offiï.  B„,  que  le  tonds i^i' 

a  ,il'i*'<»Hiiab«:i""  "  •  „ 

■  (S  «oy;ijalï./K'*;  »5  l)H»«'"«. 


4n]pants^  câsr<QÙJ4fr  léiâitos^ponse  le  fils  de  famille  ^ooKi^b- 
tmh-^fl?ïèr>flè¥^'^5«^'égM'^i?TO>  s'arrêtent  pas,  pour  l'estimation 

du  pécule,  uriîqu!èffle^f]f'àW'^tfem^à!!îâe!ù1â»r<^^ 
comme  ils  le  font  pour  le  cas  où  elle  épouse  un  ç^ifj^'ê^'^^  |ti|ds 
distinguent  si  la  constitution  a  été  faile  après  ou^âA^ttt*'fë'iï!à- 
riage  contracté,  et  s'attachent  au  temps  de  la  constitution 

La  présomption,  en  cas  de  doute,  est  que  la  femme  i^eà 
^lUNilâ  l1(^b%itiûn»iAùj61s<]pkitél^;iqiiq'c^^^  di|)pèn$vâ'>ii^oi«ii^  de 
|«<siTe(ArèsHéyiâeintodfiaoiitiàû^Oittfit41i^  Iit>fmid4  mif^^ïëûitè 
(^U^jidtemièr^  pb'rok'^ni?^.^i))hA3:v^i>V^<»>  st^^l^-^â^pâl^t^lr'^k 

Whftftiâifel  'iMp  eiiio^.  iïl)  I)iioqô[)  Jil'iJ  ÎO'Uiîii^iioo  i<iiiiti  Job  »il 


<ij;iti  Jm)^  oI)  'j'I'uJîî')  'xnuïoi^  fiU'i')  ft'uiojuol  ^r>q  non  jnbii,.qiîioj 


la  correction  de  Haloander  :  quantum  sit  eo  tenvpwe  quo  promittitur,  qui,  du 
M*  i^Hf^imf  teleei^jetift  r^ii5b»toieiit  jrfusiOî^trC'SchDl.'^V;  i 

irexovXîou  y.occ  toO  |3tp9ou  xAvoveço^ivov,  ce  qui  se  traduit  exactement  ainsi: 


sènarv  pi^^UnaRtionem  .ad.  liul    sonne  donUafemiîvô  a  cuiobli- 

lanl  jOi  f^^JTL'iTl]BI^•»'»^■ 
^i^4*'^iârtï8t1ïtV.  *"'  '^^noq')  olle  no  ;»«)  ol  luoq  îfioi  f:>f  «fi  ^aiacn 
iioijiiJiJsirîo')  fil  of»  >i(ifnot  n«  îao(lo(i])f;>  j^j  ,^ji*)C'ilno-)  'i^Rr. 
servée,  bien  que  le  mot  dixerit  ait  été  remplacé  par  jiîhùmi* 

-»f(yi«ii^nleàweHi(|i6  d11')'}3po|isièhfilii)|r^iââlD^  6(»iiil? 

^(U^^mu  p£fQeil()d  (SeIbi(JeÎ4in6idcQtiQn>atn&i(i»làç«€i)i^^ 

la  dot  ainsi  constituée?  Cela  dépend  du  sens  que  Itfiféfiiidè'l 
attaché  à  ces  mots  :  ce  que  votre  fils  me  doif.  Elle  a  pu  en» 
téôâre.  sèit  V5«»ijiî  .éÈi^m  pSr  le  flte,^««tW<ï«^^eâe««ft'^ 


comprendra  non  pas  toujours  cette  somme  entière  de  200,  niais 
seulement  lapartie  de  celle  somme  qui  a  tourné  au  profil  ë 


le  montant  de  la  condamnation  que  ^4''@9^^9^l^iio(^  i%k 
(?Pé«^^il'y^t'/'^!é^éfr'ê<M^flbïïré^^^^^ 


Dlp.,XXïlL  3. Dl?  JVRE  DOT,,  L.  58,  §  1,  277 

s  !.  Si  une  femme  qui  avait  sti- 


iri  Parri^MSj^,  at{'Vpsn^/Wh  diJt  c»*.  «|u*il   lui  (ltv«iit,  quoi-jne 

P.impnna  in  d't^  ?t /ifuli^VfVliS-  Pampliiln  n'appariù'nnrt  pas  au 

ricul<»  ^vÀ?^'kti''%V\M  ?a'^ÎF-  m^ri  qui  en  éfairâfmé'ùr:»C^te 

reritreddi  mulieri  dtbebiitquli,  esclave  elle-même  sera-t-elledo- 

mansisset,  non  reddereiur:  nisi  de^|^^^^:^ij^r<|  i:[çx\^|^H^(^i^  ceUp 
forte  refert  habuerit  rem,  quam  esclave  d»  vfa  t-1'  'dU'«isi  êtreren- 
debebaf  ^lil''n(fâÔR«fk<^)èa  'dIm-)-<tu^a  imititJnbaii^tf  OU'pvUumu^u- 

viderLresipîiaadeum  perveijisse,    reliée   dans   son   premier   état, 

-«Wtea*loJW^|P«yi^>ai^flip  i^tîfti^ft^ijKljiaj^i  ^ya^  |ajj:;j,Q^eftU,r^0^ff.ç|jt 
tur,idepŒue  pdUUi.ejus  non  de-  alors  U  pourra  être  èense  avôw 
.ellR7T)Hii'{  fiiiuf.  ,>iii(|   liii'ii    .<)(^ie|.ll^à•♦artlf*ltil,lc4(^J*d<«tt^■|cc■1«fl, 

■1110,1,(1  io,,|«,l  in  ,11,1  .l(.l.^j5eKÀ«i\ft«;,fij*lîi«lll)iil-»«- 

clave  n'est  pas  dû.  /)î/of 

'.)'}  f)irp  <>4bilItfttob  fi  noiîibnoo  r>f  .riollir/xicil^'ib  u-:»  c  /  li'?. 

iida«œf8ànûiîriiiiai^,aprïii)ram0hoi^  ^ififât/j^  Sthi^^ 

-iè  tap  d^teEeptilati«(i4l)fii^i5  JirfrUfi4<^qç«%*rittfgpWèii^<èî2l^tfe 

OfefcofpsioeBtrfifliqur/éMUaïiî^s^igs  Imlifeérj^iq*  de^'#îgî4W9  • 

Yoici  rinlérêt  de  la  question.  ..TSt  j*} 

Si  c'est  l'esclave  Pamphila  qui  est  eu  dot,  la  femme  en 

"courra  les  risques  comme  d^un  objet  dotal  quTTiT'^fnarT^aïïit 

'  readDô  oeBb')^apèee,\«tt\  BéQipK^ifi^o^i^^^^vSWfj^  i^ussîj,,j^^^jap- 

cessoires  (causa)^  par  exemple  Tenfant  quiemnaîtBauxiQrt^^ 


4lA,  ,.D:q.,^M|^,3,  p^jffJutiJUt^' 

de  l|ob}ig3i^pft4tait  il,4f4t  ^ahh,  \iis^&\\ 
veralt  iS|i,g,çl^^Ji^f3ti4ft,p^>^aw*i*,iJi 

SI  eUej.«taij,^|)jir^|fjt,,sini[jIe^rf(i^  l]î,P!;vi|ÇJ)p:Ç.,.,ci||  tfpy^pM  Mç , 
par  l'arrivée  ^.i^  te^iiit;y.^^,[^t^  ^3t,^ll^i^lp(Ji(|^^.|ll^„rfafls,lftGiJS> 
contiaire,  ii.j|(i-ofl^l4(e,]l*^,lç<^)'|e^^,st(V9|Je. 
même  coDdiMâp,;  ^ifti'ai-.y^^H.Û  ci-Mp«?»«', 
I^  mari  sera  libéré,  il  est  vrai,  si  l'eselave  a 
mais  si  elle  existe  encore,  il  sera  quitte  eti  1 
sera  pas  tenu  de  doniiGr  eu  mi>aie  temps 
l'action  qui  njA^e' la|uipu]ati^i,  comiiie  i 
jiiris  tendapt  Jii^us  faire.  oulemr!iin0  clii 
été  à  nous,  .'lig  .Comprend  nâs  lèï;-açcessoi 
n'est  kpariii-.deJa'tiUscontestàtiàQ  m!"    ''    -:         ,.    , 
Cette  qHfi?Mî>)f,j\W,ft^qfft,Hlf,,f}u^A-gi,Wt^r,^^4,|^,.i)^^^^^ 
d  un  imipeuDtà,  uarce  que,,suivantJa,uremièi:e  solution, rim- 

mari  sans  le  consentcmeDl  de  la  leinme,  tandis  que,  smx'anl'ln 

sôliilià'il  (ioatraio;,  il  lé  pourraii.  '.      .,  '  '..'!'.         ' 

■1.   t'ili  K'i  •i\h  h  -jiifiS ■imi'.u-^  viuu  ]  in  ■uituvii  ni  u  l't/un  v"' 
Pour  résoudre  cette  question,  Celse  propose,  avec  quei'iae 

liésita(ioatïib  ^atùctioiKsuîsaïUem  W'i  oiJU  .bjMifat.v..vi 

n'A  Juaq  ^o  ,î."'iiT  i>  «i'  iiio--  la/  Jssiuq  i'iif)  usin  oori  ,lt!"i> 
■tg'j'ffnmqf  'fel  wrip  !/■>  "in  wn.h"  "iv  giotr  str  fes^'.gwuf]'  i'ftlrottff 
-il" 'i  9IIIÙJII  sir.nol)  ^  'jinsItlctR/    ia   niuf>omljtim9ijp  JiBajl  tri!i 

ad  id  consequenduiû  quoa  meum  non  fuit,  veluti  ex  stipulalu,  fiuclus  non 
consequar.  eliamsi  mora  Facta  sit.  Quod  »i  acoeplnm  wt  jndMnm,  inac  Sa- 
blDUtetCaMluseï  œquiuie  Cnictiu  queqoe  po»t  acceptom  judicium  fan- 
tandos  putauj,  jit  cotuo-restituaturj  quod  piitojeçle  dici.  o— £.  31,  D-,  fe"*- 
or«d.  ;«Quum  fun(idUkîiomo'VerfconJ^e^i^''eit{VetR^^^ 

Mt.  »  "  ,>  ,i,-pm5:ni.7  :■..!. wfC 


lïieflf 'l¥?^ '^^^1  '*'^'I  *'  'j/i;lo8f»'i  ia  jïvi/  V.'j  li  /ri*)(lil  iriM^-  ni;iu  .•).^ 


londs^  n  aiJuarlieiuTrait  pas  au  mari;  ce  mu  est  possible,  puis-., 
H'Ui\%  mfii')i:,»JMnr  •}h\\no')  ,t\^)\\uUu\\ifCr^  'U)  fiuii  .nm  (it>ij .>k  I 
qa  on  peul  valaDleineui  promellre  la  xuiose  d  auirai.  Daus^  ce 

«as,  Dièn  que,  Su  moment  de  la.aiction,  cet  objet  fut  en  la  im>St 

session  du  mari- je  pense  au  il  jie  devicndrAit.dQtaLauau  mo* 

ment  ou  le  mari  compiencerait  a  en  eheproj^rietaire  ou  areu- 


mr 


:)9.  MABcKLLUi,  ll&ro  Vtl  Dt'Ohiv.m?mÀtMJûtti^  tii(f4m\>^jimA 

<?nmt,  hôc  casu  dici  potest  vel    voxu  ou  à  Titius^  on  peut  dire 
titio  dAf i  pôsse,  Sêd  de  dote  ti*    rtafts  ce  cas  que  la  summc  esl^ 
tum  tcneri,  ({tiemadtnodum  0I    vôlablemenC  donnée  mômd  à  Tl- 

lioiî  cuiou'U  ,uh;!»jqf ta  /9  iwh/ ^hul  non  rnuoin  Dciip  niubn^ijpjr.uoD  br  bi- 
•:''/;(}  aioi')iîiU(  muiq  'OOjî  Jroti  aupoup  pyjotnî  9ti.jiii|.Mi  x'iuucdijDU:*  e.ufi\-k 

hasse,  l  c  ;  Vangerow,  i,  c. 


viqaqifinm 


ommoD 


là  femme  entre'li^^MiHïl8'flë'^iMt'fcëiftttfe«*nlï>e.te» 
80Hiïtt^rl?ilMds9ok8t  cduitcîispqjii^^ 

leflè/dt^TWidfièfipinet  lalrdi^idi^  >\lib>fetoi8è4  iG'i^S^igOfliWft  ^iy^a  u( 


,^«^M~»^^.^.-M^-~.i>.~ ^.^    .        ....^  .p„.»wvH^B.»-.»-.-.  -..^.  >^.^,-^^       .--V     .^^      .  ^,, 


(i)  Voy.  ci-dessuî!^  p.  12^  ,t  .<î  ,€/;e/ii'iL-  io  ,i!  ji . T' , ..Rt^5^)-^•  A  .nsiq/U  wru'^  :'; 


1 


râitifafi'B^ptos  ete  femme, , tffepBfeé©  ë^r«|ni«tte5iiUî^  dftt jà  iSôDp 


r^D)itiB*p0pr.i«tfffl>€er  A  pâVe]V)t4n(tt8(qjU^  rp{^  d'aoliqn, 


|)<Mir9tei^9iiQptidd6fjCQiMJ:t6Îji^ll^(vritius  la  reçoit,  soit  queTitius 


lier  pour  un  temps  çcuiuiTè  ettiiîrunteur,  ou  a  toujours  comme 
donataire.  iNous  ne  devons  pas  supposer  que  la  femme,  en  s  en- 
gageant adonnera  son  futur  mari  ou  à  Titius,  ou  en  s'enga- 
iïe'ilii'.S'batt'rlléV'^l  ^itetfi  'm%  «él#iibii''mi»pi^ètaWe^SJ|)éftsait 
qiPàf^Poui^.-^il^  liîéiV  ^^'mis'èKf  «iu^  ^ 

et^il\?ù^  ùâl^^Ht^  yife  HWt^'*iit¥i^lrè*Ti!¥ttS  Mmëfkkiké'kSom^' , 
\n{\om^kfim  ià'ct/iVdîtWil  aG^ait^etfàWrfe'flfôh^ft&,>f.piflgV)^ 
qïkSeBfeBd-ifefe  |)«Sf9f«)iifiéf  (;^tç^gjiBR9pHiftftftf»^r^t,H?§,Çîi§ft|^ 

figuflf  ij^îQOWftte  >0ftmptei4^jfif^Wiq.i|S^ÇÇttei/^ 

ie^i)ip>ffip ffU^, f)^Um'^M\ ^^%fi JiF WPfi  immp -n  tm^uo  (mï  J 

ÉW^eBîfiîtent(,''^tôîîâlld^jWèiift*èrbi'pahki 
miiekmm^ÈxAid^ê^^d^e^Hi,  ^îs€|bb liai ferahfulelxrDfnsebvèîffiJ  '^ 
est^Kèllte^atrlà'^ëiëtfth:^Eïi''eSti}Mô«uêniteî^ 
lieieSÎ»»4l  sJp[^tt8é»'4u^u'l^6i{te5^h^^ 

lifemme  et  son  ascendant  paternel,  mais  encore  un  débiUuii)r>l 


'- ^fc^d^r** '■*»''^i  ***^  '  — '■' *      '■*'■?  ■«».aV«w^'1Z*  ■ 


■■....>.■».  — ^^   i'I'^ 


(OVoyez  U»pien,  Fra^^w.,  VI,  § 2, ci-dessus, p.  0,  M'i   q  v'-»''.r vb  io  .^f. «-'  :*. 


J^Amt»  mÂattvK^AJlMviarUh    AtfVviiJiâL0iiM(3a„1;i  imvAr.À.Tif!ua.  rola.na  ^f- 


J29' 

-n-j'a  an  ,mmi'j\  cf  onp  Tj^iOtinij^  Ji;q  ,-;iio/tl)  •iïi  «uo/  .9iii;ii;i 
-figao'a  n^  uo  ,«i;ilii  i;  tio  rfi;iri  •mnil  iio,;  nTiinioIiC  Int'. 

la  femme  entre îé^'iM^i)§^ë'-Tiii«^t'fc§ri]({{éii|nti»e,te»ia(|insiid( 

80H*Miiiri4)lBai8M)Mt  edluif  ciispid  f^i-<^%lkfiâfafn'mi^M 
teHà7de^T8nidiiè)()lnBl  tirdt^idi^  XsMtileiimi  ifi')««j^i«op)npfi«Ji 

sobKtiotébj§^ttiititia\ffiojlma6Aç»mmtiSgm^frÂmMM^ 

latroiwid'jfj  lu/  vunni-.*  ^icm  .brriynu]  infjluffjeifi  jio«  Ja  ■nuii 


-^  .  :.j.in''-=.'-T -rr-^r^^^-~ •     ^..^  y^..^.^.^ ;..^  .^y...  .^■^.. — .^     .,.  j,  -.^  -  ^- 


{•)  Voy.  ci-dessu?y  p.  12^  ,C  .q  ,€i'<fi:-:'L-  40  A'  f^  -^  '  ..î^t^jvi-vA  .jy/qfj  i^r.'  ' 


jiç)i^/\(v\n"\v^  j\>'î)  iioit  l'i  \\\.\\)  \\u\^  Jh*)'i  HBfc  h  .«oitolif!!-- 
ii«i|»,n|i  ul   .'ît.irrln(]il<i  n-»   liii'i!  /  \\'>:  ."tiip  'jldiil'J* '*!(! '' 

§  1.  Es  asse  heret  instùy[Kiy|->i>  -f>ri><l'«>  fiiifti^lhltiy'^' 
r*iBtaa(t«éil)iliit^ri)}4od9aitteniK<lfc  -JàniUf^ '«ttltligii  «tiJjràt&Hs  i 


■^^iM  ^    . 

idtAwielMè  ViailbKtWiiâi4èllAdtMi«i  ^^W^<0M»^l|iy)l<AVe£^;i'! 

ditatis.  qumei  relicta  ^  çsUt  fla  .  ^^^^^^^ 

suo  marito  pro  dote  eam  solve-    cevoirroI>ret.iD€aic  qui  es!  *'- 

s'iJ?fe^tWî'Miis'»8W'  fmmf^mMi0  fti^i^^}§îA*w*f«»f 

'     *  ^  .mêïnecomofmementausémlaî' 


I 

r 


mf}ài9i  ê^ûMt^^  iHfi^èf'^êm  >fimê'^fimi^iiirm 

lé  


I 

j 


ûéia  eu  lieu.  »   •^'ï^ï^ti  iî}-iijl^o  o/jp  nM^b  «ob  hiRhiom  ol  'lori 


0)  FinestiTS,  De  jure  dotium,  liv.  IV,  ch  25,  et  GlUck,  Pû?i^  ,  t.XWV, 
p.  *io,  veulent  que  maxime  s  guine  ici  w<iQ«e,  ira  aemunij  savoir,  seulement. 
^'  fst  fort  inutile  de  s*écarter  Uu  sens  ordinaire  de  cèksiStr^  '^  ,M<A  {2.. 


>4uf¥mm%ïï\é  mmmx^'ihPM,  tom^'mteb 

iSûiicm  fildfilii')/  lui  ol)ti)liiO)  ,'ml)iHjul«  *»]'»  'itwnas  lum- 

j^^i^tm/^yieUrpàQ  d0lte](a)i()c-^i-iiiMfpiw»fi  uno^ifsiMi^oiiniuéÉitt 
nem,  axro  nabere  pûtûisges,  si    aurez 

Quœissa  nupserit,  ita  demum  do>    donné  celte  •  'ét^S^é^'-fé/^^'ék 

Igltiir.gl  mulieri  donatoius  de*    ee  maria  ap^ès  avoir  Mi^aSm: 

RM4)i43'^8il4^ri  i'itidf  iibiio}'j'i([  iidâei^esneidotribàitiaelçiài^o^ 
lil»  omraoo  .mwW^b  o\'n\»m  \9i«\%<»^<lftWiM«(f*l>Hwi*S 

jiiiiufi  ello  .01,111  Jici--.  -Mmviï  '*»^^i'^'?t- ^''•^^J'^^t^ffi 

donation  à  la  temraè.  le  miti^ 

rif^fti«»»m»"^'''ttiW.ièt*'  q(îel^-  11.  Wmért'elJê^ 

d   û  noiJfifioh  fjiirA   x-jiluo/   <-i?iWfi<?ff  ^fSUiot  pA  hm  ' 

qui  passait  pour  libre  ;  on  reconnaît  qu'elle  est  esclave  ;  il  J^} 
a  pftft-de  mariagcrp^rt^tftt-p»»"^^^^»  Le  prétendu  grarHr^t)iK 

-i-îti?»  Mo».  ,^''ib"t'i  ai^>  i«q  ?/02.nfim  i/hnoJaiq  ijc  Jn-^j^th^ï  gimsf  iû'j,  ,"*i  '-^' 
(1)  Coûf.  même  I.  13.  §§  4,  5.  8, 9,  D..  De  hA^.pet.  ' 


m-à^hMv'iMm^khbi^^M  '«* 


..... [wm - , .       . 

w/i  jf FyraJi  fiW^m  m^mm  mè^^mimisM 

Kyant  eusuite  ete  ailranclue,  contracte  un  véritable  mariage 

M§<<i'l|M8me!ft«i  %M9u  .lio^e  aig98A,  mêft{^mù\m^}m.^6' 
il«ft)iinflé^«Btia)^oatr  dwi«rt((fe-t-it)do]lali»^  ùtii\fiif>^Qaëi^tè&L 


4(»!P^é]:i^sa{t(^  eflieaAésnû  a  f^n  prétendu  mm  {^^âf^ê^âtM 
miiit)iâ0pP(»»Ï^^W  miâii^n^^èt  marito  datnm^  comme  dit 
âmfM'^^^^^^  femme  était  libre,  elle  aurait 

?rmW«»*«'J''iS^M^F  <^ette  somme;  ma*s,fian«»e*i|e 


rtloiWftteëâ^,  W^J)âMiwrdrte  flé  la  femme,  que  \ous  ayez  compté 
au  mari  la  sottiffitf^  tt&âî^fôès  vouliez  faire  donation  à  la 

femme  (1). 

Ml  11  :  oyfihri')  1^/)  olb'iïp  iiuahirryi  no  ;o*nIil  iuuq  Jifi^fii;q  lup 


(2)  Oi«m7.,  XIÎI,  40  (t.  m,  p.  362).    ,        ^  .  ^    . 


litote]^  .89f04Mfîn!iMivi«l»()i4H^i^'Ji^)6>A»y  pift  (i^Mft  SlÉMiM- 

gnifie  siinplemeol£(fet««Jiflo«*i*46  «l»iHi#Hftfeï»««'»nd?18t}a 

i^^H^i(il<t^@i(>>  ^«0U}>^^Mtt  iêPiH>mB\iiih  iii^tinslàlqaio-j 
Hi')ra9f)6Z'>  .  ««6  p»i*)-is«i  '  '>'»  «^:»J'»n'«"  "♦'•li'J'"'*,  'PI!*'  ^i''"'' 


le 


à:aft«^^^^ 


dignité  de  la  femme  ainsi  qil*'* 

:  iîè"ù' Wof'floa  JJ  tolj  -ifiu  t'U«<?ftJ*h'%r"B  pnia-sj^ui/  il)  iiuiu 
-0100  slb'up  liin-i^no»  li-J-<;i7'tli    iii-ilinir»  •»!  ')»iijiio«  'jIWhi' 

exceptionnels  où  elles  eh  étaient  affi;^p^}ii^^..,„|,  .^ya^^  «[..L 
Mais  à  la  différence  des  tuteurs  des  pupilles  de  l'un  et  de 
'autre  sexér  qui  avaient  la  double  t'onciion  d'autoriser  ' 


„,,___,^....,.„  ...^       .  trajpftya,!}, 

(I)  Bû^il,  XXIX,  55  (t.  m,  p.  296).  ^^ 


'i"t|;'iisa^  &'étWut4«trdièui»  dè'CkMlder  àittijMi'iie^geff^pBè^, 

'«émA^ii&ii»ki  fi»ihfimMk  g«(tMiBâ«i0ide«nras«ittrii^s,8fiil-e 

-'  '  lKuJii<I^(di*dir>lc'i{iMiitieO^>»  fat«H%ljd«»  iMibe%>|)u6^re8la 
con)plétement'disp!àWVëA^>  nit)iKf(^lM!ii^  Âl9%\it&tStl^ki 
elles  sont  encore  mineures  de  vingt-cinq  ans ,  exactement 
coiJi^é'lVœufrà'éVâiitre  ïeMT  ""  «^«J  .eJ^JaD.o»^ 

a\^m»rtooj^78^ià<'«o*ii9<id«iHandé^»si:iteu]t«ste6oiii^iHd<ipjifMt 
effeiittVièfeièftt-'a'Utf  (MAim,^  oè^i*'éfe'Jttot(a)étë'%t«l«ftftuë«ftàr 

.  TrUo»  ^;céïif  Jïé  ,fmby  '  èu'iiMit'^'^^^^^ 

!  ,knB*PftnSP<«StG'iH>»J'gnAi9?ffic"e,  comme  %^^^^jjçé^t 

"Ulib  'ftttiftfiie  'aôuHÉPl'  cieB«s*à-dire  pubère,  mais  encore  mi- 
neure de  vingt-cinq ani^^'i'i^met  une  dot  à son"ïufuF mari  : 
quelle  somme  le  curateur  devra-t-il  consentir  qu'elle  com- 

de  la  femme  que  ■a'à"thâH'.'''=  "''*'«'^>  "'>  ?'?ÎI'J  no  J')fîfioi.tqo3/y 

il  TOi'iOiiJU  h    (iOiJ-.iiHil    '>!.lît<jl>    d   )i!v!f:/.i;  rifi.   ,-t/;^  •«JiicT 


<iw  Geschlechistutelj  dans  la  Zeitschrift  fur  geschichtUche  Rechtsunssenschaft 
*-~fih  fii  347.  Eilo  tîst  aujourd*bm-4ir€cteingnt  prmiv^ft  par-  \in  pagitge  de 
Paa),<iui  forme  le  §  1 10  des  Vaticam  fragmenta,  et  ^jae  je  rapporte  ci-aprèf, 

1» 


rateur  :«il-f  4lifâàv^V^M%\&«i»^  (i'i((/«!/mâVM?'|À'^'»- 
.gafn^^Sf,Hgcijyjrt^,dIPWvil*li(li»gi?««^ebiiidBliMîn9ti*wIii«^^ 


) 
la  même  interpolation  ;  que  les  textes  qui  nous  sont  conservés 

^^^^,^ ,  .„ _  »\)te jtov«4ûeMlté 

'tiè*^dft)nner"un  n()uveàu\ti(t.aBf,  et  non  un  curateur,  à  la  femme 

.,%^9aa}f.bn9  8unoaaàJe)iK    fioa    oi^.aiino-u,   aiiJt  o.qi  ,.tflV 

^  îuifiaii^i  nlfMy?»  ub  oiT^iaqB  Jteanqdedleg©  lutiafHiè  %ttaritaiJâis 
)ioidiaiibfl*î.i^  ««ara*»  WgJttaM  tatfel!dt'pfi^i«i<^H''|(>emHMi»s 


lyfiff^teftr  senatus  censuit,  ut  etiMain  pro- 
vînHis  quôqUç.«[wAi[ta^ft  [pBœsidibus  e2LT\ïiii''èÉ''^edWëM^  é^id 


.<f^fif^i49nMw>)Rr$te6e9ieHftipk!ka!U«i>iBiitifitfio8iMiUiforis 
senatus  censuit.  Item  ex  seDatu8consaUo\tutDr  dkuniinaUcri 


C^,'ë^fl d'est  pas  exphcife  sur^.ja  Mion,,il,,4,j  foffl^el^^ç^t, 
pour  la  promesse,  qu'elle  doit  être  faite  non  en  présence  ai^  cu- 
tratehpv  iWatB»àte(3  l'a'kiWéatîciii'  du  'tuteur *;  br  dans  le'  texte  de 
Gelse^qiië  j^'édîwtiëmël  il'^e^t''(J;M^^  promesse;  il 'est 

doYic^pfbbttblë  Ifti^atf  lierf  de  %ïràWîs  '  càW^èm?/^^  Ù  y  avait 

'  6l.'T!iÉKfe.Wùs  CleSue^s,  Uhro       61.  Térbivtius  fxÉuENS»  jCoyi- 

,....,  ^'  .  .•.!..:*  Hî.  ■•'•  •-    ^'  m.  m:    "-■  '  '  ''  ■"  "  ■ 

«i¥te  gepepaMs'fctofttoy; 'BiVè-  '  Si'iiti  ëurâtôtif  *st  ^tté'n'ôiiitiié 
i9Us,j(^n4fi{c#v(9^ek)&stitutU6>sit>vi  fioit'pdur  ixmtés  lëé' àffâtrëi  éti 

et  amplms  dotJ,.(a).pifÇtuiis€Uï«|,,gépéi:afl^iSoitflpécJàlém 
est  quam  facuUates  mulieris  va-  fet  de  constitue?  la-  «dot, .  (eti,qatil 
lent,  ipso  jure  promissio  non  ait  été  promis  en  dot  une  somme 
VAlfiit  ftW  legQ  lîtt*  non  ihabetuP'  'supérieure  au  moiitknt'déëfîcul- 
auQtonjifta  AqJa  .  .ipftlo  p^cf^  Qu«Ti  té»  de.'la  lemme^  d'aprèsl  !«'  dïoît 
rendum  taméii  es(  ^julrum  ,  tçjta, .  ffliÇipe  .^  pfomesie^ ^'^^i  paa  .va- 
obllgàtiô;  àh  '^liôd  âmplius  pro-  lable,  parce  que  la  loi  ne  ratifie 
îpi^fu^ft  Q^tfluam^roitittiopôt-^'^a&'Unb'autôHsâtion  doiin'éi  par 
Juit,  inÇ^p^e^vf  ..p^VitiUv^  !*olJ€ei^^dfent^>ilt  'fàlatt(B3faifliiièr 

''^-së  g^P^JW^f.?-^'?}  8'^fif?^'î':fl^  l'p^ig»tipQ.Q8t,ipflimi4e4»;to- 

lùmmodo  inurmare  (6).  ^ ,  talité,  .ou  seutement  .en.  ^ce  v  aui 

„  ,.,.,„  ,„.M.n  ..,-i .' Vi->  H^  ••.^'  ^-  '^^  -'éi^cèd^'  H  SreîonVenSn! 


■ 


282  DIO.,  XXllI,  3,  DB  JVRB  DOT.,  L.  dt ,  PR.  ET  §  i. 

ICI  je  n  hésite  pas  adiré  que  curator  a  ete  substitue  par 


Iiff^)i^^tmWi4pfl^i^VSWiftr^»  soit  spécial,  a  autorisé  la  pro- 
m^^  ^ijatîpulatito^^ut'pais  dictionJjg|»felrf^^ 
pour  cause  de  dot,  d'une  Istinîttie  excéclant  ses  ifacultés  ;  comnif 
la  loi  (la  loi  Julia)  qui,  pour  faciliter  les  mariages;  pounoil 


ce  que  le^  femmes  soient  autorisées  a  sç  doter  C( 
ment,'ne  comirrnè  pas  rautorisation  qui  serait  donne 


convenable- 
ecdeniau' 


mmkme\"ii^  vaWa'ra'^'^'as 'elïeiHiémè-  fôutéi^'is" 'celte ««l- 
tunéilelaiémme. 


ï^t«fk  |ei^  >»rî4»tftiû,  4^t)  I)irt|in;  I  f4<?no^,  ,lô^  ï»sub  î  on  (doit  û»'I»< 
rum  sit  :  quid  enim,  si  aliter  no-,   cette  opinion  :  que  dure-eneDe" 

Wf^etiéfÀlàtol  ln<  Holem^  dèt^  ldt[Ué  '  •'  »uii  'toaHia^fe^  y>h  6to)ïé^4^W  doc 
ei  magis  expedl^t^tiiAJbqp^pos^  iiiaat:eii  idéDi(}eilhii%ëâ(,^?^'' 
sunt  res  in  dotem  dalse  plerum-  y  ait  avantage  pour  elie?!)^^ 
. — „. .-.- ^-   autre 'côté,  lés  choses  lonnéfis 


I 

J 


DIÇ.,  XXIU,  3.  DE  JURE  DOT.,  L.  61,81.  ,  .^       .  .  J»3 

fUé.J 


nîis  inaot'^m  dalis,tunc  omciutn    nage  quauiant  .quon  lui  dpii- 

stituU«)Ut,itânmli5);eiv causa. icoif  ^^^etoleir  -deivbuKile^jiisiSf^'^tti^i/tf 

mittat,  rerum  veuditione  ,(^^lç7^^,flp^^ofj^?^(^4^.<j^lji^,jilj|9a|^ 
brata,  dotem  coustituere.  en  Tabsence  du  mari,  la  permis- 

.)i,|  «l'i^Mr'i'i.  ..    ii.i)-j.-  !•«-  .siôtt^'déVèttdrèllés'bïlèfsyi'àohhl 

Blb  Florent  :{/ararf,  confirmées  par  Basil.:  ,    .  ,      , 

Dans  ce  paragraphe,  il  ne  s'agit  plus  d'un  Me^  fait  pat;  la 


Uiteur  n'aurait  pas  le  pouvoir  de  faire,  puisque  les  tuteur 

"îWfi*3i;H*.ifîP>tïA^^9ï'«  .^LiQiijdu„(îM(»4orivi  .loûiiidZôtiJWiro^tte 
liWft, .awaiâudii^plttAôt  oùgmaier  mm  uppuiAiioh)^'^^^^  -^^^  1"  l^ 

TOrejaorritttiHtiràf  dbterti' »daf^tfèl>^;>sed  etiam  impendia  qiiœ*  ai  nîiptiasV 
tiendasunt.  » 


j 
I 


L 


a^tàiàiriébt'àiirii^ntyé!«Ul^ut'l'el!'<i(ii''étâ{V(«èutMeU«>iJtflil»iWi! 
à  là  lëti^d^  Midi  Mié','è»ti)ièfi>vhU6:''¥:itë<èfiUfi(ifiëi^  ■^4- 
qtieft^  éy^JUedûVëHienfil^  'câi<  éllè  }Mit  'éMjldc&èlMà'feitt'ÉÀfè'IJè 

abibhMi^iit  '  titt<^  âot  pécuhiàkël  '  'lie.  ^i^dttëiilte  'b»éëi^'i% 
l6B'«h^e8^  ddftUééà  én'âÀt^tiveilt>'étï^1tliëH'éë&'M  l^trhPèil^ 
nîf*<yiiâ¥r(Lè 'teSfe  tiOitê'ip/«r^wt$'«i*',''«rd'ihâil'ittléikrf  "èe^tfol 
a  sans  doute  été  ajouté  patTriidniëtfJ'à' 'tkiisife'aë'Tà'  ë^ilMH' 
tion  de  Justinien,  par  laquelle  il  est  défendu  d'aliéner,  même  du 
cottsenttè&enf  fle  !a  'femme ,  les  iWte(luM««  d<rt8l(i!d,'1fW'/8flitls 
Tempire  de  la  loi  Julia,  pouvaient  être  aliénés  avec  ce  çbWà^de- 

fçwnje,(l)*le,Bi^  ol»ti«m4i»  ceiqu'4ld4s»ficiiiww40it.«nafgspt.ll 

n'aura  iinéne  .pis  Jinsnniiâu  oobcoursdeilaifemaHlj  si-  lËs^ciiiose» 
dohttéeiâ  èh^diot  ont 'étéiestitb'éès,  puiifqiié  stloHilpeut'efa'iAispo- 

sefh  8oft|gifé'ët  nè'doit  pe^st^tUçr  que  le  montant'  de  l'ëàiîfnaiiôn, 

.  ^çoJ)at»|finJe^■^  :rerWi»«?  %n«ffl?,  mipPmi^'^  ^»»9g"fe.  Ç«' 
QxpédieQtrfitti,  diiiinQiWviV'il.donqaitt  pa^-aujU^bdéi^çionii  «U« 
ne nousest  patparweiraei'f  etir c&i^snitv-àiwrtiirdeiiiqs mois. 
êëdmeêpvdiatur^pmiHo';  est  Jênùétatumv^mt^Ùi^iTti' 
boni'enV  les  exjii'éfesions  èUivànteà  ne'  pfeii|Vfeù|  làis'éCT^îltcira 
dputf! ,  ,k  :  cet ,èg^rd  ^  '^}pr^_  ç(lii^r  ç,ftuÇrf?-ft^Vf ,  li^qj^li^^mm 

ewmdem'  mtrare  juiieemv....i\  vpndHio'm><icelf6mta. 
Gomttièïeinari  nte^ur«tt>9»'loui(?ur9,  «^ans le,,^j?jJ,d^„|,^ti• 
-  n»h>iri  :.;.••))  ,i.if)  n».-:    •;; 'i  .iilj•^  .thv.i>.^  :<iimjt    « 


•IMfe>Mi^>«W4 


(2)  Le  pluriel  pecmiis  me  paraît  une  marque  d'interpolation  :  les  Grecj, 
fiyamtl'habittide  d^mpfoTer4«à9leuF4au9«io^«»u«tc«(hu  l^utiel^  éfQt^aié&i 
en  latin  pecunicB,  Ti'-fit'vrtqvji  h»  ?tV>m^îtM<»  • 


lit»  'iiir'iiiî  ,1  jiiiili.'l)  ii!»iiM't'i[»  J-")  'i  ••ll'iii[i(i!  K.t]  ,ir>miJr!ul  oit  iioil 
Tma,  quum  esset  mmor  viginti       Titia,  étant  mineure  de  vihgt- 
sMi^cilsir^^^atrUsmuinluila'vit  .(1)^0-)^ 

hune  fanaum  cum  aîus  rébus    rait. fait  deux;  elle  a/Lonnêen 
^^)  ^qmsitimiv^t'  ireâàst iftp-^r)  eUa  8etint'seBU|;ii6e|  eto^eatien  ^tr 


rh:::±^^^^^^                    ^y-t  obtenu  la  resmution  en 
M&sUsmsJicdjm. entier  de  son  chef,  redemande; 


■!:ei'f>ti  \n  ,i!U'êBii»ij  ,\  A  Tg  .J  ,pi:  .-^  .gi^  .a  jjy< 


dum.  an  mariiuB  cogaïur  .reEu-,.  fonds,  le  mari  Eeraiorcé. de  rcs-  , 

buE.  lIorlestinuB  retipondit  nihil    poser  la  dot  qiifilt'retisnt'ii  isédiif 

8it:fea  in  merum  ?eslimationem  '■ne  voyatt  rien  flans  lezposé  qui 

conâiébmâM/^'tknïi'MiiiiaËiit(fti'-<lttMnt''ii}ai6t«i'fbmAiéi^-eM'H&'''| 
piul'iialerBlHlîAii  iqtiD;iini4iitei)ï  :''(Ui«rs;4eûw|;itjâtmiiioilAaa»:£iLà'<H 

rapportée  au  temps  où  ce  fondsa 

■,l  i^-1,1.  i^V  -   .■<>/■■); ■•)'Âéiatttfté;«hlit)t?i'-"^-i"*''»l"'" 

.\  1   --.loi  ^,1,  Jiii,iiMii|ijin  'li  mil  .  i',  i'.iillii'l iih  iipI  '(iiffi'H 

,Xi(^fl^!lhÂï|ti^e,^is^m■Pl^m^^?Ç,8W*mia^^è^■asparJp^s^!J 
parfe.  ,*ipc«e..i)wflfipr(î  .jlp,-\ipg(f76ipfl.;|ai)B,  ,.^\^Jf^i,,^e^iW-ii 

l'hérédité  (l)  et  reçoit  d'eux  un  fonds.  Ce  fonds  qii;^,^,;i^nfii, 
acquis  par  une  sorte  d'achat  iqtmiiemplione  inter  se/acla). 

puisque  lexonti-at,  innoinme  (lécha ni^e  emprunte  eq  grasot; 

'^  .■iSiU!(r'i')J'iIi-!Ui|  l(r-nii'iTrrf-!-ii'HL.'jiR'miiini(i-JiVHi^-*^i(lHitl 
partie  tes  realfis  ou  cor'—'  "~ — '^  le  vente,  elle  le  cmone  en- 
■^  .,.-•] 'i]\f.H\]-i  iiii.iKii  [(11)^11111  M'ili -jioi  i*:(î[fK^ii; 

suite  ed  flot  avec daut  .  _^^ 

tjïiis  tarît,  élle'ctémài  la  resUulïow  %\}iuèi^M 

contre'célec'hanRéj'ia^i  îiar'leqaetetresésrtraivee 

lésée:  ou  bien,,  après  i  les  héritiers,  ,qui  ne  soni 

pas  ses  frères,  mais  IM  îlle  a  mstitHes,  denianjeni^ 

et  oliiienBenfae'sQÎi'ci  tuïïon,'  iln  côliMoiience',  I» 


l!ljl'«r*ti*'#,'i/H.,rmSiSWJ«!t,rtS«î\A«W«iVt.liPBt41Hl''l' 

I.  (l.  VI,  i.  65SJ.  „:    „   ,  ,    i,*.„l,i 

(a)  Il  Ile  faut  pas  perdre  de  vue  c|ae,  la  remme  mouraut  iii  ma;rt»ioiiw,^'^ 
dot  restait  au  mari,  qui  n'Était  point  obligé  de  la  rendre  aux  horitieri^de  n 
remoteiilïorjmpieo,  £nt^iii»(^g|iÉii  9ii4al-dBim$>^  7jtt^iDd»&:41eï^ 
faitpBtvle,inaiiL^qn«t^appHt«tit«fBinuilMilélHtEKdeifteia*«»«MHnMIWA<'''-' 
doits.  .vipsuir^'p  Cïo;v  ;ot  i.î,"*'""'' 


»,'rtB8»ffifp!liayiiWie*"^'8!r4#»ilmWi'Poa',™ 

lup  aswqiaT  (.iihH  iian  fifcvo/  -ilr  ,m^iTOiliiiiufâ'/i  lur.nm  m  Eu-  ;  tin 

l'<^c»riç!is,iji)ii[ffôtrfietf)0effl)Bwe«ie-(|8ai'to»iifaft'ifci](teJfAtéïttdto^^ 

ii'ii(ïf«PtaH&leftfri^îft;fli'H«'ftiidmeiit  où  il  a  été  donné  etî^ôï)"'' 

Tel  est  le  sens^yl!)*ittatHi;ïA- "le  notre  texte;  c'est  aussi  If 
'fns  qye  lui  donne  Pothier  (2\  qui  le  i-approciiaut  des  lois  17, 
2-i;iSiTI^'l^'ftf>/rtM(rTm(Vbtfttttf't«té^'fègïé'llflë'l^lfetAllit 
iie-WutWKi^iétspiiéter  ««'laleHôsb^qWélIfe  a'dottttge"iW"ëit  •^l'-'l 

rlla^^/i(tWlflll['(î^fte^ftn^e'ly«lïï)4s'^lNw!Jitfe^lul^^^ïi■t'I■«?^^^^^^^ 

lit'iTÏ'afiiiAfeëll"^'' ■'■'  ■-'"' /M,  I.  .i!M-,,„  i.,   I    '.iil.'.r.ill 

Uiiias  (Si  entend  ce  ie\ftf  (rui 
la  remmeefàil  éiicoré  mineure,  i 
mais  aussi  lors  de  la  conslitutic 
liiuée  in  integrum  (elle  ou,  s( 

Hcontre  son  maii;  tm  e  e  s  est 

yiiiimrU'i  k  ■ïfl't  (■liijrii,ii:,|  ,-i 

'"Wj  ei'  a  ensuite .reiiil II  a  o 

*Rwte,sî?!iri',m(i 


ffiPûWfoc/     h,  f    „.  39,  .  Cm.  .<f  ,17     1    .^ 

lîil  f'"         "'      '"^■■'i""i  '.iinivji  ul  .juii  ,-.fiv  jb  aii'i:'!]  ^eq  iniii  in  !(  'ï, 
"Il  tisiJiiad  ïUB  ."lun^i  si  ali  -isil'i"  Jnioq  ImO'n  lup  ,niini  u£  iij>l«i  lot 
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qte4liuBi|biobaM  cai^bôeD  <ipwi'ell^)€llB^I^9évèse|>èûIpr•|)âlUtt 

Wimm^^'^rhm^iA^^^^^^  délies  a  payer,  oupouyg||;. 
s^'é^nW  <l¥aJi4iAÏ)  s'flgi^^i^de  constituer  une  dot,  comnie 
cefania^lto'deiftiîeSSi)  Sui^Jie  admin.  tutor.  vel  curatow 
L'opinion  de  Cujas  meijmwtfl  fondée  dans  l'hypothèse  où 
se  glace,  celle  où  la  femme  était  encore  mineure  quand  elle  s'^ 

lrf>fc«Èliti(«fefl  d{Jt»lé»,^W'tlilëq^  lAMpWm  ï^fëWis?te«e^' 
niëtéH^miè  ï#é^iJSfe«Wë*'eel!fe  a*ï*é«*ë>fek»éV<àVa;jf 
cnite^,"l'H^pbihè8ël  q^ifett^'^if  P6imt;'^'im(m  «dffiS'W!? 
que  supposent  très-expressément  les  glossateursqriî,*éiitetltt 
q«âilk  èomfotnhaftlaB  ippèaoqoée  ô(>nilrë(tb(ifëkil<i»e»'i)Ui^e8^ 
ticnfs  estâtl<f  rdfitiUé  sefeifvèrèBret<nbii  dtiéop  linffi)^  partie  (fQ" 
latpeètUution  i4t^iHtegiyiim^vke^ariQipù9\BVit  toieûfiilstkfatei^ 
doti,i>disefalièii|  {Aiopred  Hennis  )  I  lï({im  tledéti4oiJ^ïi^qn!iiffi  ^^^ 
/naj or. —Vainement  Cujas  o^eéiÂ^i^\\iÊpit^kUtk*tQm^^^ 
dàallo^t  fid^l^w^M^étii  béf it$<îva''n;aiMiÂentrlp9td'f)0ir))(»b^ 
sq4  obeÉ;^' to  f aaliiirtiwj  m  mtegtumivll  «liflS*)  tSûwJdïiiiîîls  ^■ 

Heuremqticis.  pédieniSt  Vv»  finique, 

t«gnaA|)riimWa}oiito:(p€A(>)«ttlNB^r 

nuo  igitur  consentiente  stipula-  périt  pas  par  le  rétablif^em*» 
tore  dos  constituenda  est,  ne  se-  du  mariagCi  II  faut  donc  qoe:: 
Quenti  matrimonio  mulier  indo-    dot  soit  constituée  de  nogygM 

avec  le  consentement  du  sbpo- 


emm  consensus  ëjus  non  est  ne-    dpnt  un  tiers,  avjefe  sa  permis-  , 

iiuio)  Job  'Mm   niiJii^iM.  )  '^U^^ti^pt^Li  ikMwéi^  W'dhSèii-'^ 
>^\^Mu'3  Us  .K\>^\\\  .\\\l\\\)\^  tèta^dtie^Ueik'à'eirtiiMiwiid*»:) 
.   no  Mcr'ulhMi/ilUiiiîh '/.'l'd'.i  f^j^^r^in  r:i;jijj  ol)  noiaiqoM 
•  '  -î  'jII'.)  hjiiiijp  'j'iii  >ii«m  'i»oj.,«j  jijjj')  ')iiiiu'>l  ji!  imj  mII')-)  /^'Ji>lfl  'V 

cita,  tmmr?  ffffi^vme  qm\^^\  y*^«?e»r4^.p^Mfl;wfwrRtgBn  > 

tiers  qut. ai  stipudé  qu'-eUè  lui:  seraîlicenâue  àllaidis^luiiM  ;dait 
inariagâJiLeidivoreè  aiouvent^  iQD(faYeiir\de\çâtieBs\  (uiienadtif)».! 
dont  il  oû^p^^ut  être  "ptivé  >que  \p^t  le  eweseitempsÉ  qii^il  ddiit)em>  1  » 

Le  consfehteiwettt^diMiefrs'ndîsevai^  p«i  iiécegjfaiimv^^  4à^»Bdi» 
avait  été ifoumie  pteiiC'la  rfem*ne;\iq[ttbftVî*itJ  ptt^fllwi'lrcê  tfepé'»de  ta 

donataire  a  cause  de  mort;  or  le  mandat,  .Ci6ninjei4a:ddflftliè«i(> 
mrlis  causa^  étant  révocable  k  volonté^  la  femme  serait  repu* 
téôrâ^tf  ^Jmqdé''ïffâ¥'l*  inédve^  ^-^^ 

M  ouvrage  de  Riodestm  d  ou  notre  texte,  est  .tye  avait,  pQja;* 
^<AMm{  ,ffêsm«éHt^s  ififegm'èk  ^Bti?'^t^^tir6i^  Wfcertàîft^^ 

(iJttrif^Sôl^liPjP.  «>'$  4?  Di.yQ[J^!p«c^  dbc<. 


300  DIG.,  XXni,  3,  Z>if  JURE  DOT.,  L  64,  L.  tf5. 

%4.  Javolenus,  h'dro   TA"  ro;       6^.ixYOhkfa5^S(SffmifaeÇa^^^ 
Cassto.  .  «u#»hi?. /^.  .        .    ,  ~  , 

'  FÔsx  dlvDl*tiQm  mulier  faj/jsi       Si,  aprèé  le  divorce,  le  mari 
pi4lprQ4  Vltui;iXreAiMj($fci(itei4oiinjé90U$4i'up  t^utievitoiUKie^^il 

Si  le  premier  nialviôi^  Su  iâitorce,*  s^etafiVlaiWe  dèfè^er  ;i 
un  tiers,  ce  tiers  ne  pourrait  être  privé  de  sa  créance  parer 
qu  n  aurait  plu  aux  j^itoux^senare   de  se  reunir  plus  tàToTmais. 

^MUi^)^  i«'sipmwk  toûHeïi«^«t,  ldiî»idqiBôuwauirmftriftgô*n*fi<.' 
n6tivqllehcoii$titiâtiQaiîde^dtn< ^^Vof cnoe'^iqâetinoifirfditogmfJl^  M 

;'jnîu»bl 'ifiiioil)*):)  ^;i>  iu;i)i«l''î'^-vi    -i/il-  aibmi'up  .n^iïum  «-iftiiui). 
Ol^Pfllit%nk,i^^nwii)\^:.  -.  ■{  ÎII9.J  ')«i   Jlfiicw«i.«^ti^J<^'»''-^'«q  fl<>n  jhy)  ■■• 

^^ij*  I«rvi6  ^d/«aU  W)jrttiltç*(![Ufc>ôl  JftPWfe^  J^<î'^tà¥ï'hôrAiît*ià'95é»^ 

tihlaîeijM«otùtoi«a>ftrinl«fiicfi]^fe§+>  nlàîîlpyi^^l^iôttlttf'qtîHè  fe^a^^pttf-' 

dôiiti«mne6l>rflùli%rf[.'"^^^'rj"  «i'"^  lînt  au  mari,  il  faudra  que  cela 

vihiujj  bt  i.i'uîî»  «.t  .1  îjij  .»i'-.'  i  soit  rendu  à  la  femm»4oiv;  de  h 

^AYittrt»pi<i««r/    ''"«ii-î" NT: î '••  dissolution  du  maria'gëî^"' 

"^  Cujâs (IJefTOtliiér (2)™p6ïiF mettre  ce^ texte  d'àccoFd avic 

nglmt  /kfi&ie)c&eus  46'  ^è^Q^  Uslator.Mou  aperi^^uolmt 
c^esi-WîPe  €r  q«e>3e  tes^ateTHV^'»pas*^^H8xpTOS9éra€!otf'^à(lé€Îarp^ 
laisd«r*^i^5efe\*^W^c(nif(Wiff)fàfîb^\^ 

^ [ u)tiT  iJti  ' ao  'g  ti b  1  i>ii it^u^  «-^  '  :n  i,io  o]iir.n*ni  i  i,op  u.iiu'/  t  ,li^iob  binijc* 

(1)  oft»«r«., xxm,  38 (t. m, p.  641).  .,,  ^,„„  ^^,j  ,,  „^ ., ..^.^„„^  r' 

(î)  PanHeet.,  (it.  Sol.  tnaif.,n.  38. 


DlG.y  XXIII,  3,  D£  JURE  DOT,,  VL.  65, 66.  30l 

qui  a  pour  elle  le  scholiaste  des  Basiliques  (1),  a  été  aussi  adqp- 
ieeparonicK\-j.  ^^^  ,,.j^^,,.,^  ^  ^,,^,^•3 

*d9\^*te?Wmft/^/fl¥Miïl%'1tf'6bligeait  pas  le  ma?i^l/^Jë§iitti'^  ï' 
\^X^MKë^^è%X\^xè^\ièié>ei\éf!^i^g^ qu'il  avait acqui^jiSi);  r^eftçJlaye 
dotal,  k  moins  que  le  testateur  ne  Teût  voulu.  Voyez  ce  que 

6Ô..lDEM,Jt&rK)  r///  aâf  Outn-       66.  Le  biêbie.  Sur  Qu%niMi  Mu^ 
tumMuctum.  \   *  ciUs.hv.  VlJI.  '    .  / 

prè^riëtdtëtnHmUitiêfi'nod'IhafbeJ-  •  <lâflômtïlër'i^'âVàlttiitd  m  ^opHAIâ? 
bal.  <U)tiAnonliiiQinnhi^»|4oi9)ip<»o  4ia'€istl4<rt)9é  A}(ilitt4e'^ 

post   divortium  eirca    redden-  culte,  après  le  divorce,  sur  la 

dam  iu3  mulieri,  quoniam  dixi-  restitution  de  ce  droit  à  1 1  femme; 

md9^u9itrlifL'tt<M0nir#bclrua-  cap  néu^ft^ns  diVqHïi^i'ûbufpait 

no  cedi  non  posse,  t)isi)d^iiDntf  ne  peut  pas  êlre  «édéi^^ar^l^sisP 

ï»?WteJatfe).  f^ofli)  ^«(ïTO/iJo  ]Ce-  îrmi\miiRiA^iti6U  rau isïaîlrei^e 
«i^tifPfiiijeftVîCiîq^if reprk^tQBaj  te.p)wpriété»f.M  fluej  s'U/^si  cfel^- 

traasif^^^l^  <j4j,d,(jJWW»ikïftfP?p'^  qi^'i*n»jqnijf»1*ff|)^JîoFïQpw^4^ 

''•'9jjp  cii.K.r   !(  ,nfi.'n  n.  iivj  rien  ne  passe  Jiî «fi toii(3UiaiftWiq!rf> 

«HirWcïtitfKifii')!  Li  lijjf  !>!  ïio^  l'usufruit  retournera  au  maître 

^^-'^^^i^M'hAii  il)  ii.'i,,ji.j-,cii.  de  la  propriété*  A«8siHiq;tt^qû«h 

■  'J»  i)'u»T)j;  h    .1/)'    M  'ii)''H!i    iii'Mj   ,1^    l'HMJi/l   M»    I   ^j.|i).> 

«Et  qu'il  ne  soit  pas  évident  que  le  leslaleOr  qui  a  laissé  le  legs  ou  l'hérédité 
àl'esclave  dotal,  a  voulu  que  Tiiérédité  ouïe  legs  tournât  au  profit  du  mari^ 
c'ést-a-dire,  si  ce  nefcr*pis'Tn^''consiiIëràtiÔQ  qu'il  a 'laissé  l'hérédité  ou  le 

itPan<iecf.,i.  XXV,  p.  150.  note  54,  •  '^^  '^  J*^   '  "'^   J'^^^.--^^  ^^'. 


repi€iputaveruntintroauc£ndum,    quilidllait  recrfurirlcetfipe- 
rém  perlmeaf. .    ,  ,  partiendra  à  la. femme.   , , 


ofi^  ^f^n  ^^^Mm¥}9M  Mm^  m'^ms^]  ^m^^^^ 

iM  pp«r  ilîuftiifKfiiliiQri  M)  pQÇjttifli  »H  •  pyppriéA^irfiii;  M^  \^\¥'^  * 
-ipejî)^Q?ifltefi*if,p«ftfit  jl^';:e^lttiT(2«^jeotIiïW  clr^i^4i#i*ct»<iOi»» 

iM|»$laii8icomme,4ib8^obe  i^spécè^  latlMièiprbpiriéléBfâ^ii^rtiai 
pas  à  la  femme,  mais  îi'Ufl'Iîersi  teil'q«filis'«agit>dé^ceû*^el*B8i»' 

•jHirilO'J    .<<'»llll'^IIO')^l'M)|    ^'»n|»l'Ml|»     l.:!   '.»''•  liJir.   j    li.l'i;!'  » ',  .  ' 

(I)  Gatie;k^7nJ^^^iMtl4a"AiWi4ictdiHiai''i{i'jifr<f^'èW'endfl'do«i!' 
•^q]^rM»tù<ina^fiwitUm)leffloili«tla!CS?(U8C8tet|eÉieÛh«ir^^ 

y  


^^"k 


protiteraïf  ainsi,  contre  son  intention,  non  à  la  femme  cession- 
naire,  mais  au  tiers  étranger  à  cette  cession. 

#'ybrè'»â=1âww«y  gà'Wb't'^'ii-iaii'^^ 

■Ut  !LWtoàtt;^lfi^fté'ï)biil^îJït^feè^'dë|/àWîil  'dfe"^bA'"Hi'6it'ft^li8tS. 
frlliP^^  pi»^t'aU''iWi-ï¥6ilriëlaWy;ièM^^         mH^  i^tie 

même.  Cet  usufruitier  loue  son  droit  d*usufruiV'*îl''^l(i''lfëÎ8 
woi}ettd«n*i4iïi€  '|iê(te\iancd*îhii(ttu^lleiiioil  U<e/<vefid"iTlo«}fe«fianl 
fini^>'S*i#iài^mè^ef>  fbis  îpâ'jiteJJ  ï;e»^î«ôt*  \agh*»de^àiéitfé  çïfeetiW- 
iiieml  eoinnhiéi'tHiirestitn^ioil  4tefit2<iI>'Ë«t't«tiut>bilVè^i4aJ{fBmîfl[e 
'doit  ^e ^gfmdixé:!  folbéat^'éu  tlât'veriie  (ju'il >'liyi^;fefrti'^iî^a 

■hkâtti]»,f  siiivanti  i»à'^  ïidtrirc^  '  «dittièfi!a>  jjilSffa'bi  •'  te^i«it)Htimt<  i  à^fe 
•eupitù^'^êMinù^ib  *ftJ«Fu9ufrwiîèrrvdt  Htol}  (îtt'i^8ttferti^,^>ae 
iî^r!<iifÉimmë'qûi«'fôfà  k'-sôft  pi*(]lfit^'îî€»»veHtl'dê'^ïâ  p«i^triisf^îmi 
qu'elle^  tëçièé'de  }'ttsifrMtifer^i»t(>ttB(>Ie&'aift<8éS><jièJjd^ 
'coDifir^idans  )le(idToi'iiide<;belui;tpi  ;  <  c'est  >ellès/6niun»naiûf(  qui 
-Q8efk'dèftmdé'6t^eh'pienep\irale«'ltuitS4:  ^n.iu  .')tnin')i  i;!  ti  «^cii 
Cet  expédient  proposé  par  quelques  jurisconsultes,  comme 
liôùs  dirPômponius,  TTest  pas  le  scutiiaqiTëî 'on  plusse  avoir 


edtq4f«8aiTitit>'Mt»mivodftiit^^(!b^ 


tient  Uj.  Il  ne  res8eml>re|)a^ft<^.,3,çe„j3gg9r^,,àj'3,fiscffiç^l 

fruit  eiait  susceptible  d'être  tranèp^jjté  surjine^ajitre.té^^    son 

at  celle-ci  deviendrait  un  droit  illusoire.        : ,  ,      , 

myi/re  par  rusufruiti^,pfl,jPôfs^4)a*.^iCe§8iQp«|i^       *,j ,,  , 

au  MaiftAi^tafttèl' «u  ^fiédanUuouiliai.éehappe'^U  pmuvsett<tenir 
i)^la f)iK^pfi^étéit   Hu».! '."  .' .  '.i.  t  M'(j  ..'   ••  •».:    .i'i".*ji»i;i     ,..j 

«^  Swjeepoi^t;  le«  •jurifecdnyttltefc'parai&Sem*^^^  âlvi^. 

^^^«iWarfr 'Pbtoii6nnife,*«bthitfe  W vîént  'dé  le^'-f oir^^  l**toft«t 
retourne  au  nu  propriétairèf:'' '^  ''''''  ""'     '^  ''^"^^"  '*'  /iiv»uiv>u 

^^Sk(^Hîfâîus'(CPiistih^tiitfer*r  droitTciK  ^-il, 


i^'^ 


manière  de  concevoir  rçffetde  Vin  jure  cessio  ÇS). 

Ho); — concession  expresse  ou  tacite  tlu  éé^s^i^t.,'. qui  •  al^^u- 

jA9flP?(  W^  m,  PW^^iA'W^  {Ç.mfi) ]  !— . p^nstal^tioij  'p^r  le 
-ÇW^i^ttl^r.dW  dpt *Uégpé,pf^'4e  preçyer.et  n^  p(|ntf^4iJ5fii^r 

iî'ifi)J^atir/ilj;f5if^o*^^#i».«**il  :  tf  Nôc^«^^       pétsbnis  dis<»ôere  siMetnta- 

ri  tu  sui  potest.  » 

*---(2^'Ga1us,'tèW;Tn  "AHr  vero  itr^^ire'  cedendo,  nihiloininns  jus  suuntTetinct  : 

creditur  enim  eacessione  nihil  agi.  » 
^^  tSj  ^6y.  mOîi  ^iSkpoèêMe^'  principes  généraux  dû  droit  romain  sur  U  pro- 

C3  9^iùÇ*i»., 


/ 


l'acte  c<ftïi*«eii«0lfc'iÈeMi0û«|fl!6<K(|il(©i»'U'i'li'«"*l  -mq  '^•««\j\'j 

iiiiiSle<>88ra<|  ii^at{(fe(ls»,ii^reDaot<icktte  ioeiiiéitii«(wnal^  un 
acte  indivisible,  on  ne  scinde  pas  la  volonté  dëd^jfWfth}^  iléa 
4E9Wâe^A^9)H>^IQjiiepli^i^^flnill«6)iPI,/|o»,jiç9ijt<q]i#<PQ))ren 

aquérir,  celui-là  ne  doitnenperdffrjji.jj.,,,,,!,!  m,  m.  Mniiioi-n 

ifL^m  xm  jure . çesm.,  «tant.  4«letinme 
te  des  p< 


oaitre 

''  'ïli  plfillfè'ttliinièrè  Ôè'Vèïi»  ^t'te'tfë^Gffltfs/liÉrëffléifat 

dnlre  un  qui  fût  contraire  à  l'intention  des  parties,  et  profltable 
seûTémënîTM  fîefs"e1wïgèT5Tâctèr  "  — 

^iaUi8e«fi«jj|0rmi!ffi^l>{d^rMkoS«t»ceU9.  .de>  {^ç«PJ^tti^«>(ji^ 

"BDii  11UJU4!  jiu[  .ijiiiuiudiJlii  .uIiii'-ifiHa  'i'iu(  m  uvm  illA  «  ;  .Jm*i .-"uitis  l'i) 
des  Principes  sur  la  proprim  9t  rfM9W^it»iÂ*  WIU ^vJQL 
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'^^  AttetâiKHà  la  eetsion  jiiiridieiad  toute  lleflftbaôité  qt^  pertdètteit 
^là  liattuie  dès  t;hoses^,  sans  trop  s'in^uléCet  si  te  réâuttftt  ne 
tonrAait  point  contre  U  volûnté  des  parties  (i). 

Le  passage  cité  de  Gains  a  étë  transporté  dans  lés  tnstitntes 

^'  dr  JttStinten,  atec  tin  changement  i  "i/n^ini  finitnr  tisusfflictiis 

'*  si  ^domino  proprietatis  ab  usnfhictnabib  cbdaturV'i^àni  cedendo 

ëxtt^neo  nihil  agit,  b  Quoiqu'on  ne  retrotiTe  ]^us  îéî  ce  membre 

de  phrase  de  Gains  :  iUhilùmi'mn  jun  snnm  retinet^  on  ne 

:  peut  dovuler^  ce  me  Semble,  que  Temperenr  t!m%  admis,  comme 

J'jIb  jnrisomiuke,  que  rusufirukier  qui  a* fait ia  cession  à  m 

:  étranger  conserve  SOU' droit  y  puisqu^il  dit  que  Fusufi^nitier  ne 

-  bHniii,e'e6U«direqa'il£aitimaete8ai»effisl<fiKI^^ 

.Il 


•^^. 


■  ^i<- 


(â)  On  «  d<  Is  peine  à  «'«xplique»  eomsifent  \\  povrait  arrinr,  tfanelapra- 

tique^  qu'un  usufruitier  fit  une  Gestion  juridique  de  l'usufruit  h  un  étraa- 
ger>  sans  que  le  préteur  les  ayertit  que  cette  cession  serait  sans  effet  oupro- 
doIrAit  un  effet  contraire  à  lew  intention* 

Gela  pourait  sans  doute  arriver  quand  le  magistrat,  ne  s'étant  pas  in* 
formé  des  qualités  des  parties»  croyait  que  le  cédant  était  un  propriétairt 
qui  voulait  constituer  un  usufruit,  ou  que  le  cessionnaîre  était  du  nu  pro* 
priétaire  à  qui  l'usufruitier  voulait  abandonner  son  usufruit;  mais  le  cas  â^ 
fait  être  rare. 

Pfut-étre«  dans  le  sxitème  de  Pomponius,  recourait*en  exprès  à  ce  déteor 
lorsque  l^isufraitier  voulait  renoncer  à  son  droit  d'usufruit  en  faveur  da  nu 
propriétaire;  et  que  celm-ci  était  dans  l'impassibilité  de  venir  devant  le  pré- 
teur. Comme  le  cessionnaire  devait  être  présent  en  personne  pour  prononcer 
la  formule  de  la  revendication,  et  ne  pouvait  faire  revendiquer  en  son  nom 
^pair'unpîOOQyeur  ouparun  esçUvejil  nous  estpet^is  de  suppiiser  qu'on  faisait 
comparaître  un  tiers,  qui  revendiquait  l'usufruit  en  son  propre  nom;  et  cet 
ust^ruit,  qui  échappait  ainsi  au  cédant,  sans  se  fixer  sur  la  tête  du  cessionnaire, 
Retournait  au  nu  propriétaire,  non  parce  que  celui-ci  l'acquérait  par)e  ministère 
du  tiers  officieux,  mais  parce  que  l'usufruit  perdu  pour  rusufruitier^  sans  é^ 
acqvds  à  personne,  allait,  suiTant  sa  nature,  rejoindre  la  nue  propriété,  in- 
dépendamment d'aucun  acte  de  la  volonté  du  propriétaire.  Voy.  à  ce 
sujet  M.  Puggé,  dans  le  Kfmnisches  Muséum  fUr  Jurispmdenz^  t.  I,  i827, 
p.  155. 

.  .if^lAJWt^io^  eat :l9«9eaoe>  dit  Tbéo^jll0.4aQi. sa  parai^brafle^te ituU- 

tutei,  )iv.  U,  tit.  4,  a  3t  ICttttKf  yàf  ir«|i«x«^Ay  avUvt  tt/^tv»,  ^U« 


c9iîwn>à  110  étrafige^ttl  a'0[^6(emt  pas  ce  cas  à  celui  4e  la  pea* 
sioD  faite  au  nu  propriétaire,  puisque,  dani^  les  deui;  cas  il;  y.  au- 
rajtégalenfent  extinction  de  Tusufruit. 

.  R^nsa^queit  que,  daps  les  recueik4e  Mtipieq^  Te^ressiOQ 
m/t/r^.^^^^^io  est  remplacée  par  le  mot  ce»$io  tout  court  :  il 
se  s'agit  plus  que  d'une  cession  ou  remnciation  non  solennelle, 
qui  n'a  pas  besoin  d'être  fisuite  devant  le  magistrat.         <.,  . 

Un  asse£  grand  nombre  d'interprètes  (1),  pour  meUre  d'ac- 
cord: le  teste  des  Institates  atee  celui  de  notre  fragmeot,  ont 
entendu  cette  expression  nih&  agit  comme  négative  de  la  trans^ 
Istion  de>  l'usufipuit  au  cessionnaîre,  mais  non  eORune  exclu- 
sive d'un  autre  effet  qui  serait  l'extinction  de  l'usufruit. 

Les  observations  que  nous  venons  de  faire  et  le  rapproche- 
ment du  texte  correspondant  de  Gains  réfutent  suffisamment 
cette  interprétation . 

Suivant  d'autres  auteurs  (2),  au  contraire,  on  ne  peut  en- 
tendre les  Tnstitutes  autrement  que  dans  ce  sens  que  la  cession 
faite  à  un  étraoger  est  absolument  sans  effet,  et  que  l'usufrui- 
tier conserve  son  droit  ;  mais,  k  leur  avis,  Pomponius,  dans 
notre  £.  66,  ne  dirait  pas  le  contraire  :  il  dirait  seulement 
querienne|?ass^  présentement  {nihil  transir e)  au  cession- 
naire,  mais  que  l'usufruit  retournera  mi  jour,  en  son  temps, 
au  propriétaire. 

Mais  comment  Pomponius,  en  parlant  des  effets  actuels  de 
cession,  aurait^]  ajouté  la  mention  fort  inutile  de  la  règle  si 
connue  que  l'usufruit  retournera  un  jour  au  propriétaire  ?  au- 
rait*on  pu  être  tenté  de  croire  que,  parce  que  l'usufruitier  a  inu- 
tilement essayé  de  faire  passer  son  droit  k  un  tiers,  il  lé  gar- 


wf^'^^^^'^imffP^^vm 


ff)  Entra  antrèt  GâjiSylléMUo»  Yinnito^  Wèstenberg,  Coooéif,  Wtaienbscb, 


SchnttiDg,  BreolBXHUHk . 


c 


,v   /    •  V  , 


(2)  Botman,  Jadus  a  Costco  Otto,  Galwii|,«|^|aiii«f  j  MldaBllItli  «ftkt  f le. 


sW<tal  âUKreae«>(l&tteiiipMlM  éeuxveHro8;eatiégae>inMMeinbte. 
^""Vilih'^W^i/^tiâ'lst'âéà&t^  dë'PoAboMus,'  là  ëeS^ntifitê 

pefffBptio'-tfiro  fn^vumtfadr'm^irrem ipevtinwttf'^ 
ft'Vrts'dë'ttia.'S'àuftl'toBflei'éWfèdé?'-    '  "  i      ■•"    '  ' 

BM89  ei'4biiqeU&nl  leur  oppeaitimi^  mi  pensé -queinatqfriX.râS 

^b^^hcorè  ^ydiïépûtiiëttipÉ'  àe  Pomponius,  Jandis  que  les 
|^k^M^|)airi^^^  déTeffél  que  la  simple  cessio  produit  dans 
le  droit  nouveau  de  Jûstinien. 

^ €ette eiplicatioH  ne i^ «erak  jamais  présentée  à  Fesprittie 
ces  auteurs  s'ils  avaient  connu  le  passage  des  Institutes  de 
^îif^loiîlèfèkfe^^  ]puîsë.  Comme  Gaii^si^it 

(»itte9ii{H)râin  de  Bomponius^  il  est  impossible  d'admettre  un 
Ctongëiîaeotdansteth^it.  Il  fiiut' reconnaître  que  ces  détfx  jti- 
^^cpnsuhéX  priafessaiëiit  siip  Veflel  de  la  cession  fa.ite  par  I^usii- 
Êiùiâeirià.ua^i'^ngef  des  opinions  0{^sées,  quiy  par  une  inad^ 
vértan€«^<d«9  'coffipikfcteurBi  ont'' passé 'tonies  de^x*^  dsàfis 4e^ 
^|çu1é)ts  ^é,  Josfi^^^  est  Bien' inutile  3e  çhérclièirVles 

liroJ  HkUil  ••)*'rT-  [bru.  .  ..^n-  «i  ••»  ;        ."*'  '•     ■'-'*'       '     •'■  "• -     -      ;      i- 

.  .^,i^|pcuiu8  ^çpôti  èuo  '  (a)  sàlu-    ^  Pr oculus  à  son  çhçr  .Népos  8), 

.o  t.  >•,.  n  lu    ......     .    .    ,;  ..sali^t.ynç  esclave  qi^  s'^tnu- 

]Afik'MfP^  ,riép,  et  qui  a.livr^  à  soa nMui  de 

nwoéësJr  micont^^iig.' Voyez  d-Aeâsbus,   \,   ^'         T  *»         j      V  *  * 

»i«wu.<  t  .>;v  îMr»,  7  .        ,      *  i; l'argent  à^  Utre^.  oe  dot,  «ûil 

^tfPH  "Jii  a.i>"piu  iji  éi'iim  ^'^ >i"   '  'i  ■    ■  l'i  I  '      n  I  ■  ii"i  11     iim  h    i     mi  *   ■  ■ 

ôf:  .OiiôK'-f  Jt-    ?'f;'-  -e- '■'.   •.     :■  ■   '■'••    '       :      -     '<■;>•    :  ^-  rto"  •'!«  -'  ■'■" 

(3)  Pr<)ci4i«r^;«^qM$'«fl^  flQ!b^¥«aPf  rfi»Ml(«i4'^^^^^ 


éàro  ppciiTi'ara  viH  Mijere,  paqoe    )I  fmpqrtenail  avant  a  être  livre 
lÂ8&Hfâihti3»'tt^WJit"«Jïtfs  ^ttjjfeMéA  mi  ^HJIff  étftfe  eJiiik'tfeàrwftiftÎJ 

est:  nec,    postea  quaî9!..RR^4  >»jlfflfiTWiM^Ï«,ftflïP^^^^^ 
cumdem  virum  libéra  facta  est,    avec  le  même  homm»*,  elle  n*a 

hàïL  bais^c»it)e4)fb)*làctef  IfUidatniiiâfliiqit.  iBal  don^oéttcè!)  i;i£Aiflft 


Ç^ejBjiJaf^t  Berthftlot,QQiitir)piMew4$jft<|l*,  e(ri©l^4r»a.1^jçbr]|e.i»fi^4t!^5 
de^soq  deva nc;er.  traduit  harcji nvent  :.  Un^neyeu  à  son  onclf  Proculus.    ^       '^ 
Ûii  écHvfein  irane  iîïus  grande  autorité;  i:immerri  i(ÛMmedtésMms^^ 

légèrement  de  té  texte  que  le  célèbre  jurisconsulte  Prôcuius  portait  fe  nom  dé 
Sempronius.  Ce  nom  appartient,  dit-il^  au  corre^^pondant  qui  GàniiilM^Oil 
non  au  jurisconsulte  consulté.  Celui-ci^  dent  la  réponse  commence  plus  loin 

1%    ûf  nvr     V%AM      V«A^*,AMM  A«M,#VWW««%B^4       ««  ■>«       OMAAA*<%Aiatfh**^«««         «m...J._..*I1      .^^..i..^5&       ^A.>«A««^n.A      «^<%     ^«^^ 


laU  été  fJtit^  Àiosr  que  le^pitouv^ç  léf  mot  quœris;  il  y  aurait  qxtœroj  cœBflW 
dans  la  L,  48,  si  c'était  la  lettre  de  celui  qui  consulte.  G  est  par  inadver- 
tanoo  que  ^eoopioto  a-gM^etHmito  I^rwiAva  respcndit  airani  la  phraoe  qui  eon» 
tient  l'opinion  du  jurisconsulte^  croyant  mal  à  propos  que  la  réponse  ne 
fimtïebçmUÂ^xie^jmiAms^^  ^^tfn.Jëci6H>^KIns 

auteur  des  Epistolm  si  soiCf tolira^t^olteàv^aitii  lâiiUMedc»^  ^^tf9u^9f9fdk 

^^ms>9mtf^mH  li^mp^^^mPi^im  n^mm/^^^^}Ai^^'i%  m 


^  9 


ilft  DlG  ,  XXlll,  â>  ÙÊ  JVRÉ  DÛT.,  U  6t. 

Condictioneltt  repetere  recto  po-  revendlquet.  0^6  ^^^^^  'ï^^ft  * 

test,  8èd  le  eUjOB  pecttUlft  eftt  t^ueftpé  c«(  «f(r)!litMifi  iô^^tou^ 

recte  vindlâAt  «la.  Qiiod  bI  fif  daat  emaiite  ileû,  t»irc^>  «[tt'll 

Mm  peeuniam  pro  suo  possi*  croyaUQuelâfèaun^  ét^Uijbre, 

dendp   u&ucepit,    scilicet    quia  Je  penche  à  décider  (jif'U  Ta  ga- 

ezistimavlt   muliôrem    iiberam  gné,  bien  entendu  6*11  Ta  usuWpé 

esse,  proptus  est  ut  eilstimem  avaût  que  le  mailagé  cotiittien- 

etâm  IttcrtfeciSBe  ;  utlqûft  si  kû*-  çftt  d'exister,  le  «ais  dé  Iw  mècAe 

tequam matrimonlum  esse  ioci^  optnloa  poup  ier  cas*  od- ti  a 

p!irel  usueepit.  Et  in  eadem  opi«-  acheta  quelque  ohcise  i^vec  tel 

nionq  sum,  si  quid  ex  ea  pecu-  argent  avant  qu'il  devint  dotal, 

nia  paravit  (a)  antequaïn  ea  dos  en  sorte  qull  ne  le  possède  plui 

fleret,  ita  nt  nec  possidet  (I)  éstfli,  et  n'a  point  ceisé  par  dol  àè  le 

nec  dolo  fecerit  quominus  eam  posséder.                  o 
possiderel. 

(a)  v.i  comparavit 

■(b)  H.  et  autres  :  pos5Meat 

La  femme  esclave ,  qui  compte  à  titre  de  dot  une  sommô 
d'argehl  k  l'homme  qu'elle  veut  épouser  ^  né  lui  transporte 
pas  la  propriété  des  écus  qu'elle  lui  livre  ^  isoît  qu'elle  con-' 
naisse ,  soit  qu'elle  ignore  sa  condition  d'esclave  :  ces  écus 
continuent  d'appartenir  à  son  maître ,  (jul ,  en  lui  côlicédatit  iin 
pécule ,  n*a  pas  entendu  lui  donner  pouvoir  de  les  aliéner  pour 
une  semblable  cauae^  et  qui  ainsi  peut  les  revendiquer.  i^mnA 
même,  devenue  libre,  elle  resterait  unie  au  même  homme,  qui 
serait  dès  lors  vraiment  son  mari ,  elle  ne  poui*raît  le  rendre 
propriétaire  de  ces  écus,  k  supposer  que  son  ïnaître ,  en  l'af- 
franchissant, lui  eût  retiré  son  pécule,  car,  s'il  te  îui'av^if 
laissé,,  la  femme  une  fois  libre  pouvant  aliéner  ^  sôh  gré 
les  choses  qui  composaient  son  ci-devant  pécule ,  lés  ^us 
quî  se  trouvent  entre  les  mains  du  mari  deviendraient  kus-- 
Bijtôt  sa,  propriété  et  seraient  dotaux,  par  la  persistance  de  la 
Volonté  de  la  femme,  comme  nous  l'avons  \ti  dans  là'ï»  50 
(voy.  ci-dessus,  p.  161*) 

»-  Par  ooiMwqttent ,  après  W  divorce^  k  femme  „  quoiqujdibiie . 
m  pourra  redemander  cet  argent,,  ni  par  l'action  rei  umfÙB, 
comme   dotal,  car,  n'ayaAt  liàè  le  •  pouvoir  fSte  l'^lftiér, 


i>iG.,xxin,  3,  MjUM  Dor.i  t.  en.  m 

^Uê  fk'jk  pq  \û  rendra  4ptâl ,  même  4$puis  que ,  par ,  sôq^  affiran- 
chigfieifiet)m  1^  mariage  e«t  devenu  valable ,  ni  i^ar.  la  condiçtio  ^ 
oh  mm  daii  re  non$e€Uta^  comme  do&iié  |^  eU6{)0iirtm^ 
bat  ^  ceMi  de  se  doter ,  but  qui  n'a  pas  été  atteint ,  car  elle  ne  ' 
p6ot  pas  dire  que  cet  argent  a  été  donné  ^  data ,  c'est'^kwlire 
qiiç  la, propriété  en  a  été  transférée ,  ce  qui  est  nécessaire  pour  ^ 
fonder-  la  Qondictio^  C'est  donc  le  patron^  à  qui  cet  argfint  a, 
conlMiué*  d'appartenir^  qui  le  revendiquera  contre  le  mari.         f 

Ce  |iâftron  n'aura  plus  là  revendication  de  ces  éeus,  st  lé' 
mari  ëç* est  devenu  propriétaire  par  usucapion*  Il  faut  suppô*' 
ser  pour  cçla  que?  le  mari  croyait  la  femme  libre  et  proprié-, ^ 
taire  des  écus  qu'elle  lui  comptait.  Étant  ainsi  de  bonne  foi  «^ 
il  a  pu  acquérir  par  usucapion ,  que  la  femme  fût  elle-même  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi ,  c'est-k-dire  ignorât  ou  connût  sa 
condition ,  pourvu  toutefois,  dans  ce  dernier  cas ,  qu'elle  n'ait 
pas  commis  un  vol ,  en  livrant  cet  argent  dans  l'intention  de  le 
dérober,  à,  so^  maître^  furandi  consilio  (1);  car  alors,  les 
écus  (étant  r^s  furtiva^  l'usucapîon  n'en  serait  plus  possible* 
Maïs. cette  esclave  n'aura  pas  commis  de  vol,  si  elle  êspé- 
rai(  qi;ie  $Qn  maître  l'affranchirait  bientôt  et  lui  laisserait  son 
pécule.  { 

A.  quel  titre,  procédera  cette  usucapion  ?  * 

Attiîtrppro  dote  M  partir  du  moment  où,  le  mariage  étant 
deyenii  valable  pa^  l'affranchissement  de  la  femme  ^  il  a  pu 
exister  une  véritable  dot  î  ti^ulm  estmucapionis,  et  quidem 
jUiimimM^  qui  appellatur pro  dote,  ditUlpien^  t:  i\ 
pr.,jp.^  Pro.  dote  (voy.  ci-dessus,  p»  TS)^ 

km  titfe  pro  »uo ,  tant  que ,  la  femme  étant  encore  esclave, 
il  n'y  a  pas  de  mariage  valable  et  de  véritable  dot  i  si  vir  eam 
pecitniatn  pro  suo  pomdendo  usuceperit ,  scilicet  qùià 
t^isUmavit  mulierem  liber am  èssei,  nous  dît  Procultfs 

dans  notre  textes 

•     •      ■'  ; 


'^^|?Ï8^^^/ft T'Wf.^f?^ /j(î^(|fl^,nfe. ■^I4em,sçribiit,.  eUinutOr 
usuçfi^ere  eum  non  posse^  quia  imlla  d^oî  n7;  quae  sen- 

iQu'^  n,o  dise  paâiqu^>llipien  ^  ^n.rapportantneliappr^waflt 
rofwicaat*  de.iGassius^.nie  iseidenent  IfwsDcapkmHj^T^s  dol^i 
mais  n'exclut  pas  Tusueapion pro  «t^oiS^ll'eùtfttoiseHîlen 
aur:ait^rl^  c^mmeileii  a\paFlé  plus  haut  {§â^itni./Cne)'poor 
lesf  çho$e&  données  en  dot  jivant  le  mariage  o  a^He  nuptifit . 
aHiemitiùn^pra dote^mucmpit ysi^prO'SUo^i  •    "('  : 

La  vraie  explication ,  à  mon  avis ,  c'est  qu'Ulpien  suivait  la 
doctrine  la  plus  généralement  admise ,  savoir  que  Tusucapion 
av^it  4ieu^s^ulement  quand  on  avait  eommencé  à  posséder  en 
vertu  ^tAïejnsta  cama\  et  que ,  si  cette  juste  cause  n'exis- 
tait,  ,pas  r  1^  croyance  k  son  existence  .n^uivalait  pas  a  w  ' 
réalité.  V^ki  comment  il  s'exprime  k  cet  égard ,  L .  27 ,  D», 
De  usurp.  et  nsucap.  :  \   ,     /  .  \ 

f!f<,Ci^us,  Ubratrigesimo  quarto. ercarecos  ail;  quieiistiffl»* 
rentN^  cujus  rei  quisque  bona  flde-adeptus  sift'  po^sessïdttéffi  i 
pro  suo  ttisutaperè'eutu  posse,  'nîhil  refeiré  emerit  née  ne» 
donalum  sit  nec  ne ,  si  modo  emptum  vel  douatiw  sibi  existi- 
maveïity  iquiaM(n6i|ua  <pro  legato^né^ue  pro  doïiato;  ne^ôè 
pf«y  dète  usucapîè  vaîeat ,'  si  pûllâ  dotiatio ,  riùlla  liôS  i'  rfifllp 
jegaiqnpi  Stit.  Idçm  et  îp  litis  'aesti^lalioJafi  placet ,  utvnisiver« 
quis  lîtis^s^stimatianem^ierit)  ut^capei^e  mm  pos&it  (t)|> 

(I)  Voyei  aussi  §  il,  M*^,  DtnsutiapM  in^a»*»'  ^.^'^' 


"Qitenèmmetit^iMûlïi  >fen^1eS.feb\îsëi^eâ'ces  qui  Mouif 
robUttitflè  Vustoï)St)Ù^**b  (tofè;  sUtè  mnUp^ûWosM'' 

ëcsitioÛ%{ie'mAMÏ irftèWèV r'ancièn pt6\)riet^âire  ^etê^ ''^ 
Mais  dans  le  cas  de  Tusucapion pro  d6té\'c^èsi'^'A\reà^cê6S-' 
piie  dfpiri^oqtt'ilîy  â  mariage  valable,  'l€f:niapî  detra;'  a|>t6^Ue 
divorce,  veiidre  e^iargeiit,  comme  dotal,  àla-fenàné,  (joiatirâ  * 
àxeteffet  ortitmi lui  r^ction  mnœoTaar*-"  '  -"i  •»''  '^  '  '^  "'•  "^ 
Dapé  leeas  deLi'ttsuctpienipra«ti0,  c^eBt4[idh^  ddFffeiie^â*^^^^ 
pion^aficomplie  avaat  que  le!  mariage  soit-  devetiU'^valabk^;  t^' 
mari  gardera  pour  lui  l'argent^  afaisr'aiMpîiss^' et  ^itie^te^rônd^^^^^ 

{I)  Tallie ét4H ropintQQ  4'AfriGaDH8^  h  AI»  Dj»Pro  emfiaràt\^{^tx)ùk}i\§[rii 
traditumest  eum  qui  existimat  se  quid  émisse^  uec  emôfi^non.po^fejpqo^; 
eroptôre  usucapere,  haclenus  verumtsse  ai\,,sinullam  justam  caitsam  ejus  ^ 
wYDrtt  efféptùr  habeat rmoi'si  forte  'servus "imt  pi^ocûrâlbr,  cul  eihemfôtô'refe  ' 
mandpsse^peri^ua^^^^  ^e  emUena^i^Kpid  Ua  tmdideni,  nfigfe  essBlitiii 
^capib  sequatar.»     ^  ..,  ..  _  -,  ,     ,  .,.^,,,  .a\ 

De  Neratiuff»  £.  5»  §  1»  D.,  Pro  suo  :  c  Sed  id  quod  qais»  quum  suum  esse 
eiroittlmt^  1>09se46rii'i)ii8UCIk^nA,<ëtSàttksP  fli!i^  làèHff'éjU  e^l^Mtib. 
Quq4i^pi^pjjt^iutQrp¥e4;ax)(jlumieat; .ii^prç,bQ^is^rf\oy  pf6sià!mtiaPfmcapimU'\ 
notto65f|P/^  velulisi^pb  iéialicjuid  po6,i^deaip^;jijod  seçv,um  m^unp^  ajjt  çjjij^  fe),,^ 
cujui  inlocum  berediiariojure  siiccessf,  émisse  id  falso  existimem,  quia  in, 
aliBiiKâcii^lfetforWtîà16lWabiliè''efto'esàt:À "     ''''  *  ''  "^^  "<^»i'-'î^>«> 

{i{i«^fy)mp9ptw  j/^.  .9i  .«od ,  f  ^^  H^miçcin,  quèm  eiiq  sti  pii^ 

Qon  capiam';  quoa  si  nescio,  verius  est  ut^UJ^uçapiam,  quia,  ipsa  traditio  ex  j 

^^^.^  m90^pap<fe«m..£t'^tNdiratiiH  6onpm/tMqitôîV<dm  ^i»p 

Celle  opiuion  avait  prévalu  après  de  longues  discussions,  po5^  ma^na^  va- 
<'te^  comme  nous  rapprend  Heryy^Qg^pjçn,  f,  Q,  Pm  TÀgnin. ; 


•MuaaMa»«ar««^* 


(A)  Bt,  T.:  gUMt 


du  Dtôn  ^3Un,  ^  M  /vu  DÛT.,  L.  «T. 

pM  à  la  femme  «  bien  qu'elle  soit  ensuite  derenue  l^è  ^  et.^ 
qu'ainsi  Tempêcheoient  au  mariage  ait  été  lavé  pour  l'airenir.,^ 
Telle  parait  être  la  pensée  de  Proculus  quand  il  dit  :  «  Qaod 
si  vir  eam  pecuniam  pro  sue  possidendo  usuceperit  ;  sci||cei 
quia  existimavit  mulierem  liberam  esse^  propiu$  est  lUi 
existimem  eum  lucrifecme^  utiquesi  antequam  matrimo- 
nium  esne  inôpeif^t  usueepit .  >»  ^ 

C'est  aussi  dans  ce  sens  que  l'entendent  Pothier  (1)  eti 
Giack(2).  *  If 

Cependant  il  me  semble  qu'il  dewait  y  avoir  lieu  k  la! 
tài^âAttiû  ûb  causam  dati  causa  non  secuta;  ear,  dès 
que  le  prétendu  mari  a  usueapé  les  écus  livrés  par  h  feflHne  ,?\ 
c'est  comme  si  la  femme  lui  en  avait  trantférék  propriété  ïi 
l'instant  même  de  la  tradition  :  par  cette  tradition ,  elle  lui  a'» 
conféré ,  avec  la  possession ,  sinon  domininm ,  au  moins 
camam  mueapiendi  ;  elle  a  donc  donc  dû  acquérir  la  con- 
dictio^  puisque  le  but  qu'elle  se  proposait  n'a  pas  été  atteint. 
On  peut ,  k  cet  égard,  tirer  argument  de  ce  que  dit  Julien, 
L*  15 ,  pr.  ^D.  ^  De  mort,  causa  donat.  : 

«  Si  alienam  rem  mortis  causa  donavero ,  eaque  usucapta 
fuerit  ^  verus  dominus  eam  condicere  non  potest ,  sed  ^o  ^  si 
convaluero.  » 

Il  est  vrai  qu'au  moment  où  l'usucapion  s'est  achevée,  la 
femme  était  esclave  et  n'a  pas  pu  acquérir  pour  ellemêiae,  et 
c'est  la  raison  que  donnent  Pothier  et  Gluck;  mais  là  coadic- 
tion  devrait  être  acquise  par  elle  k  son  maître^  comme  dans  le 
cas  de  la  I.  S9,  §  2,  h.  t.  (voy*  ci^ssus^  p.  286). 

Proculus  lui-même ,  dans  un  autre  passage  tiré^  comme. 
eelui"^,  du  lib.  VII  Epistolarum  (S),  accorde  au  maître  ta 


•^méimittÊmmmmièmamâiJmàmlmiiiimfmttkimiImmmmmmÊimmamMÊ^tlÈm 


[\)  Pandect,^  h.  tu  ^' ^%> 
■■  (2)  Pandect,  t.  XXV,  p.  216  et  219. 

j(3)  l^  sa^  D.>  De  eond.  indeb,  :  «  Dominus  lestamento  §€rvo  «w^likrtliêfl» 
éedil^'ti;de66m49t;.>3C^ryoigaorantd  |4tesUm6aium  |io9  tslSt8|M&^°^ 


Côflà'^^?^  daiïfeliné  bjPffifese  anaîôê**,  6ù  des  écû'à  èôiliptèf  ' 
au  noùi'tfuri  è8cW^  soût  devetiùs  1«  i*opWété  dë'CelUi(|uîied  â 

reçus!'         ^    •  .*    »■  •      ''  '»  .     r.     .     1   -î     M.  ..   .    .:,    » 

Il  nous  resté  S  e3î)liquer  la  dernière  phrase  dé  tiôtre  L:  07'  :  ^ 
Il  in  eàdéfn  opihione  4wm,  etc.  Cela  Veut  dire  sans  doute' 
que  le  iriari  àïïîra^  àéqùisirrévocableinent  (ii*c?ri/fei?ià«e),  et  teiûà  ^ 
obligation  de  le  rendre  k  la  femme,  ràr^èîit  qu'il  adra  etnployé 
il  rachat  de  ^élque  objet  atant  qu6  cet  argefil  iait  pu  détenir 
dotal,  c'est»»à-dire  avaut  raffiranchissemeut  de  la  femme  (l)i  IK^ 
te  miitre,  j[)ropriétaire  éb  ces  éous,  veut  intenter  la  rei  vin^ica- 
tiom  V&ctia  ad  exhibmhdum^  ie<mari  sera  absous,  ptr!ee^ 
^'il  m  {K>8sèdë  plu»  ces  écus,  et  qu'il  ne  peut  être  r^uté  tes 
^sséder  encore  comme  ayant  cessé  de  les  posséder,  par  son 

,  {Puisqu'il  était  de  bonne  foi  quand  il  les  a  consOQimés  {%). 


i4Mpi 


inihidecem^,  (juœtilur,  qûii  repetere  potest  t  Procûîtis  réspottdit  !  $i  ipse  ôe^ 
vos  pecidiar«e  màmiâtts  dédit,  qaum  ei  a  domiDo  id  permissum  non  iessolj 
fflaoent  nuinmi  domiai^  eosque  ii«n  pèr  cûpdictioûem,  ^ed  in  rem  actiotid^ 
peterd  debei.  Si  antêm  aUus  rogatu  êervi  suos  numtMs  éêàÙ,  faUi  Wni  Wl^ 
^iM  domtnuf  ^tvi  cujus  nomme  dati  sunt  per  condiction«m  petere  potesè,  Sed 
tam benigolus»  qu^i)  utiliuç  ^st^. resta  yiaipsom  qm  nummps  de^t  suiup,^ 
recipere.  » 

(i)  Le  scholiaste  des  Basiliques»  XXIX,  63»  sch.  b,  i  (l.  III,  p»  403)^  dit  qtie' 
cet  argent  commence  à  être  dotal  quand»  depuU  U  mariaga  deyenu  valal^di 
te marira usucapé:  tots  Se  Sipx&tui  ytvso-Ôai tc/soiÇ,  ot«v  pieTà  tô  o-wcTnVftft, 
tÔT»7«/A8y  «vTtt  (tk  ;^)||«jR'i;a)  o0ir')t>xaîr4tê\>ff8V*  Je  crois  qu'il  suffirait,  pour 
donner  à  ia  femme  lé  drèitde  redemander  cet  argent  Côtniâe  dotaliquô  le 
nari  l'tût  constNiiiDé  dé  beMe  fét  û^pkïê  le  mnilage  drrtnu  taOtibie,  mêmet 
iTaDtâel'aroirtiiH|capé>  puce  ^e  la  oonsommaitioii  do  benne  foJ>  fiusaat, 
cesser  l'action  du  propriétaire^  tout  comme  loferait  l'usucapion,  metc^ui 
^  a  ainsi  tonsômmé  dans  la  môme  positioÀ  que  si  la  persôtiùe  40!  lui  a  liVré 
i^cboss^rto  eût  rendu  propriétïiîkie^  Mous  yerto^i  une  applloatio»  ée  ^ 
Vnocipe  à  la  dot  dans  la  l.  Sl>  h.  t. 

(3)  Ce  passage  de  notre  texte  :4/a^  Ut  nec  poséàêai  «o^^iteO  4^.  fsc^rit 
twnitnM  eam  p^tiêtrêt,  a  été  paraphrasé  ainsi  par  le  scholiaste  cité  dans  la 
Bote  pïéoédente  1 1^  yiStp  frjbè  taOruc  ouero\)K«cfrto^e^  ^pi7|»«tTà  tt3»i6  iyjl- 
^K»,  6)j«  èvixyÉtfti  ifrepi  tôv  ;;^îî^àfM^,  «r)i)i^£lfià  S^^é/AefH»  ««èt^, 

^m  WxÉifm,  d'âprés  Vkbroti  tVaduitdela  mâûtèfe st^Tante^i  tlfaisisl 


tùMum.  ^  '    ' 

Dotis  promissio  non  ideo  mi-       La  promesse  de  dot  n'en  sen 

t|Q,p^ji:^^u^i^^iint,(<^)  ftH«i0l,  Mbuviag^i'iipboiHi'^tttipAMjir'i 
nis  aotlô  prôrbiSsio  luturl  matri-    principe,, sL  le  père. .u  a,  enm 

4H94^çJfn  xi\fc> (laajpiv.  tiçihictai silt,!  fi cite  <du> t fiiluir <  >naat4ar^J  EU  «AI 

mai  or  ahnis  apua  eumdem.  esse  ans  a.  4t$.,i^Qu$4^,comfl9fi  P* 
éœpferlV/  ^hok'  enirn  volgatum  âgée,  la  dot  promise  ne  sera è 
tBti  dotis  ptdmissionenï  Iti  pri-  mandée  qu'à  j',r'épbque  où  1 
mîràuntazatttuptii&'destinaretd}!  '  femitre,  eftcoré'tihie  âii  mè^ 
negiiQ  >  dijîr^r^  i  obl^atUinem   si  •  >  bo  mkne  \  aura }  détpetstié  -  eot 

, .     ..  t    ..    €^r<cette.*in44iip(ie>ni|iil^iRii 

^(a)*:  iniipt«(è  /^uerfnt.-t...  kuptiiefactte    ja  fTOm^pSf  de  .  4Qt^  ^  d«?tili| 

*(^^! Vàufrei  :  deiebwrt  "  '        seuiement  aux  premières  nm 


SI  lei^esi  je  sens  aaiçxte  greQ>  «s'il  4^00009  trois  .es»  0i«tiiiers  m\ 
ne  peut  être  acCionné^  le  second  cas,  nec  venditori  forte  9olv^,  y^rebl 
ttal  'à  propos;  ctttj  *si  le  nkirin^a  pas  payé  V  argent  au  vendeur^  il  peut  31 
açtlffOéi  eQ.r69tiiatioii<i8ommede»1^o9tëdalltï  <ë^^  slài^-<ydiïi^^^i^ 
payé  au  vendeur  qjx'H  n'est  plii9  jtenu*  de  là  reixlre  aiU  maître^  et  qo'«&))B' 
dire,'âveèt'rdcalds,  qui  raisonne  précisément  dans  ceUj^.<jl^rp;^ç  ^ÎP9^ 
que  le  mari  n'est  pas  tenu  de  la  revendication  ou  de  1  action  ad  exiùbetif 
^^xptsjil^  pi^priéteircv  parbe  1  qu'il  iie  {^litsédâf  plus  'ceV  'ài^eîdi'  et  '^'ii  ifip 

S$?.aR?)Fi(4''Ji^Jf  Pf^?^^ÇfctMiui  ..i'»hr.n.i.M-.Mit|)    \.  .: 

Mais  ie  suis  porté  à  croire  que,  dans  la  ipecMéôidiL  ^0hQVa4^gnc.kJ^ 
Ibièl^^tfe  séébiia^iUinibW*  ^iïfï4"nè'  fi^VMqu'Kn  se™ 
l'entendre  ainsi  :  «  Car,  si  avant  cette  usucapion,  il  a  acheté  certaines  cW 
il  tfsstpaa  aetionué  puui  cBt  aigeut,  a  moiBà  qu'il  ne  le  poinède  et  aéï* 
pas  payé  au  vendeur^  ou  qu'il  n'ait  cessé  par  del  d'en  être  possesseur,! 


iclocum  habet,  quum  inter-    la  femme  épouse -eoltii- à '^m 
ssenint  ali^î  nupU^.  elle  avait  promis  la  dot,  s'appli** 

.,\  ,^  o>'  o   /.r...  •    -        (ïaeaupa*ouiLy,^.w.^''autaeQ 

noces  intermédiaires.        .. .  t.v 

Umairi^ge  coatrac^  par  4jb  fU&OHUBe  fiUetâeilamiHês^tni» 
60D8mteiiient<éitpfere'Ou  de  Fagcenâdiitsous  laptii^sahcè 
nquel  il  se  troîlve;  n'est  pas  ttn  véritable  miiià^é'.  Mais^  $î  le 
ère  consent  plds'tard,  ce  mariage  dévient  valable  à  partir  de 
^moment,  pour  l'avenir,  seul^mentfei  «on  pour  JepaœétLes 
ptants^éjà  jfié0  oiiiCûnçus  ne  sont  point  yte^lt  ^^6^n\  Le  cotl-» 
t&tement  tkisi  •  d^Miné  par  le  père  ^  ce  mariage  mil  ju9qué*là 
^esi  point  tme  ratification  [rafthabitio)  produisant  un  effet 
'étroaciif.  Aussi,  comme  Tobserve  Cujas  (1),  ce  consentement 
ra  père  de  famille,  nécessaire  a  la  validité  du  mariage,  est-il 
teigne  souvent  par  le  moljuuu^  :  oe^n'estpas  qufit  d<)îve'ôtre 
ttprèsv  il  suffit  d'un  conisentement  tacite  résultant  de  Cj^  quele 
p^^; îiyaiit éoiinàissance  du  mariage,  ne  s'y  oppose  pas;  mais 
c^esi  que  ce  consentement  doit  précéder  le  mariage,  qui,  eût-il 
^  (ait,  dan&  L'intention  des  époux,  commencé  auparavant, -n^a 
d'existence  légale  que  pour  l'avenir. 

telapflsé,  arrivons  à  la  question  ici  traitée.  Unerpromesse 
ie  dot  a  été  faite,  soit  par  la  femme,  soit  par  quelque  autre 
jÈfsonne  \  le  B^riage  a  été  contracté  i  Hnstr  dû  père  de  l'un 
époux,  de  la  femme,  par  exemple  ;  plus  tard  le  pè;re^  ayaût 
conôaiçsanqp  du,  mariage^»  donneson-Êonsentement.  La pro^ 
«se  de  dot  est^elteTâlable,  et  le  rtari  petrt-il  agir  pc(ur  en  de- 

^ndei*  mécdtibn? '•  '' '"  "    'r'  \\;:V/r>  .^V'  . 

livraison  dç  douter,,  c'est  que  la  copdition  s«  miptmfuè^ 
^^^  Wutœ,  qui  est  tacitement  contenue  dsftià  tbute  Jïrôftie^se 
*  4oi,  paraît  avôîf  dëfàîllî  du  mobérit  àu*iin,  raaoqge,  illégal  la 

^^)  Cow»,en>.  in  lib,  X  Quœst.  Pap„  ad  K  l.  (i.  IV,  p.  240),     


■ 


,  i«ili,vl;  ef  n  (pMpi^i^iumle  U  survieaoe  un  oi^iage  onSplieF,  li 
conditiiMi'qai  a  oiie  fois  défailli  ne  peut  plus  s'accomplir  utile- 
ment, cenditio  semeldefecta  non  resnmitur.  liSâi^  la  rai- 
son de  décider  est  que,  le  mariage  contracté  sans  le  consente- 
ment du  père  étant  nul,  la  condition  de  la  promesse  est  plutôt 
réputée  ne  s'être  pas  encofe  accomplie ,  qu'avoir  défmlli  :  elle 
^^  est  donc  restée  en  suspens,  et  s'est  accaïnplie  plus  t^d,Iors-' 
i  '  qu^un  mariage  taïaWfe  à'erft  fbntté  païf  le  cônientenièût  do  père. 

<  Même  décision^  si  npq  femn^e  S|gée ,  cle  ifxom  do  doua^  ans  a 
^  été  prise  comn^e  épopsç  :  la  condition  >de  laipromeese  sera  90| 
compile,  et  la  dot  pourra  être  demandée,  du  moment  où  h 
femme,  restant  unie  au  même  homme,  aura  complété  sa  don* 
zième  année,  parce  que  c'est  a  ce  moment  qu'un  mariage  va-| 
lable  existera. 

Quand  l'empêchement  résultant  soit  du  défaut  ^consen- 
tement du  père  de  famille,  spit  du  défaut  d'âge,  aura  dispara, 
.  on  ne  pourra  pas  dire  :  il  y  a  eu  deux  mariages  raccessifs,  le 
premier  nul,  le  second  yalahlc  ;  or  la  promesse  de  dot  ne!  s'ap- 
plique qu'au  premier  et  ne  s'étend  pas  au  second,  Gek  serait 
vrai  s'il  y  avait  eu  un  mariage  intermédiaire  avec  un  autre 
époux;  ici  c'est  toujours  le  môme  mariage,  d'abord  nul,  pu» 
valable,  ou,  si  l'ou  veut,  un  premier  mariage  nul,  q«i  ne 
compte  pas,  et  un  second  mariage  valable,  qui  n'est  point  sé- 
paré de  la  promesse  par  un.  autre  mariage, 

\  69t  Ivm  n  libre  IF  Re$pon-       69.  ifi  UÊHB,  Réfbmtin  ^«  ^^' 
torum. 

Qttum    post    divortium   viro  Lorsque  après  le  divorce,  au 

sciente    mulier    in    possessio-  su  du  mari,  la  femme  a  étépen- 

nem  (a)  prœdiorutti  qute  in  ^o-  dantun  long  temps  en  possession 

:   tem  promisit  longo  tempôre  fue-  des  fon^s  qu'elle  a  promis  en 

rit,  convenhsd  tacite  videtur  ne  dot,  il  semble  y  avoir  en  eon* 

dos  quœ  pronai^sa  fuerat  peta-  Vention  tacite  que  la  dot <iui  avait 

tur  ;  et  si  petere  ea  ^OB|>erit,  pacti  été  i^romise  ne  sera  pafl'  deman- 

.dée^jBtii  le  inarlyeujt. demander 


(ft)  H.  ipûttwtontJ^' 


'i;uo ?>•'■.« 5  '.    *•*••>.■ 


D!G.,  XXm,  3,  DS  fVRB  DÔT.,  h: 89.  *  ilf 

»tiir(a}i:  '  -par  rH8seef»(ion  d0fpafitdji<no/ 


}    '>  »- 


Qiiel  intérêt  peut  avoir  le  mari,  après  le  divorce,  à  denaan-^ 
der  à  la  femme  la  dot  qu'elle  lui  a  promise,  puisque,  s'il  l'avait 
reçue,  il  deyrai^^kj^^^  fendrç?  D'un  autre  çi5té,  qu^l  besoin,  la 

femme  a-t-elÏQ  flrfW'F^  4"  P^pf^  ^^^^  résultant  de  cç.  qn^  le 
mari  Ta  laissée  longtemps  en  possession  des  immeubles  qu'elle 

*  lui  avait  promis  en  dbt,  et  qu*îl  est  ainsi  censé  avoir  renoncé 

*  k  les  lui  detnalîder  ?  PJ'atiraît'éllè  pas^eù  pour  repouà'ser  la  de* 

*  mande  de  son  mari,  alors'  mêine  qu'il  l'èùt  intentée  aussitôt 
'après  lé  divorce,  rèxceptiôn  doit  rriali,  eh  lui  disant  ;  doh 
(am  qui  a  me  petit  qnod  mihi  redditiirus  es  (1)? 

Un  scholiaste  des  Basiliques  (2)  suppose  qu'il  avait  été  con* 
-  venu  que  le  mari  garderait  la  dot  en  cas  de  divorce, 

Cujas  (5)  pense  qu'un  pareil  pacte  serait  sans  effet  si  le  di« 
Yoree  avait  lieu  sang  la  faute  de  la  femme  (4).  Il  aime  mieux 
supposer,  avec  Aceurse,  que  le  divorce  a  eu  lieu  parla  faute  de 
la  femme,  ce  qui  autorise  te  mari  à  retenir  h  son  profit  une 
partie  de  la  dot.  Le  mari  a  donc  intérêt  à  demander  la  dot  pro- 
mise pour  exerc'er  cette  rétention,  et  la  femme  à  exciper  du 
pacte  de  non  petendo  résultant  du  silence  gardé  par  le  mari, 
qui,  en  la  laissant,  depuis  le  divorce,  longtemps  «n  possession 
des  immeubles,  est  censé  lui  avoir  fait  remise  de  sa  faute. 

Qu'est-ce  que  ce  longum  tempns?  Cujas,  d'après  les  Grecs  (5), 
•  Teatead  du  :iemps  requis  pour  la  prescription  longi  tempbriSp 
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(I)  Voy,  Paul,  L,  8,  D,j  De  doH  maU  9xc$i^t.;  L,  4*^  §  t,  D.,  M.  Hftair* 

\») Basil,  ZXa,  i,  65»8Qbol. H, 3  (t  lU,  p,  40«}  ;  ïmç  U  w^-^m  ^ei- 

(I)  OoUmmii.  inUbr.IY  «««p.  P^n.^  ad.  h.  I.  (i.  IV,  p.  ^o^.  s 
uyPBrargMi'iit  delà  £.  4,  §  I,  D^  He  âoUjirçeleff,  ;  .^  ;  >  . 


r 
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'O^olre-  que  le'jttriscMdttlte  n^vpiEis^  ^ett^  vaè^tiâ<  délai  idét^riiINt 
iimisiiiii l^s^detemps;suffisaiit;<aht  j^utiidb'jugis^  t^ii]l'')ilh« 

debitam  à  Seio  cum  usuris  futuri  tan(  une  dot,  a  désigné  ui^ 
tenrporis  m  dote  promittenda  somme  a  elle  due  par  ^eius  avec 
Hl^^ûbhstmit  ;  eas'qtioqile  doYié  'lêï  iD^lg/é^dd'tt^i^mrf'iOéA 
^orlloûem  ewe  ;  ^ariim ^  >âles<  r&tiéil«él  ""^u^idda/  totéilttvdéttt 
P69^>ayptias  .cewUiDlUpmpi  ^at.  l^édiitoM»  |eiit)Mrif4fri4ii94iS/Ii3 

:i,mqe,fdmpa  a. déclaifé. quelle  sex^onslàtu^t/^i^  dpt  ^iif^ffp 
!^fjel)€^  dae  pac  Séittil  avec  left' intérêts  à  é(fcçk;iL|faudrs(|,i)iWf 
fixj^,  lei  moantant  de^  la  dot  que  le  mari  ajora  k,re^tj|i)i|€^^jli^!:f 
.entrei^  ^pn-6^u}em^nt  les  (intérêts  qui  seivn|,^çiljiyusfieqtf;$,)a 
fiction.  (IX^t  le  (Tnajriagev  mais  même  ceH)^,|ii|î,AU|rQa{L.çQW 
d,epiiî?Jl^.fqaifiage  jusqu'au  payement  du  capital  p2^r|le4^j|fiwr* 
^1  ,Çjljijas  (2), trouve  cette  décision  contraire  aw3^pjçiflçipe?H,PW^^ 
^ue»W§  ijatér^t^,  comme  les  fruits,  que  prpduitl2||,dot»pfifl<}*(ïtte 
pâfiajg^y^  dpWeAt  appsurtenir  au,mari^  pour  Tstid^r^j^^^Pj  ^i^teqir 
l^s.çliarge»,  /»ans  quoi. la  dot  ne  remplit  pas,  #a,  dç^in^^ f 

^     ■■  ■<        ■  I         ■  .11  ■  ■     ■  I         I       I   I  .  I  .  Il  II  II  !■ 

«'*'     Aj    ■»'         •'••     *    •    '    •  *•      ''i''   '       »        I    •        '"•         •  ^^    ■-,'       .«1      )    <'^       1)-"*»     >'i''''f' 

"Y^/ ite' feùp^dsè  la"  dbte' constituée  'pat  dictioii,  le'mat  dihkd' àjâHt^ià 
remplacé  par  promittenda;  car,  si  Papinien  se  fût  occapé  d'une  stipu'atiOQ, 
il  n'aurait  paaparléL.de.  la  déaignalion  faite  parlafemme-enptûmettaDtiw»- 
lier., ..  in  dote  promittenda  demonstravif),  mais  bien  de  la  désignation  faite  par 
le  mari  en  stipulant,  puisque  le  prometUntne  fait^^u'adhérad'unooiQt.i  la 
question  posée  in  extenso  par  le  stipulant.  '        -  '''^    '    •  '  '   -^  -'*'"      ' 

Le  sçholiasté  des  Basiliques,  XXIX^  1,  6À/àcbol;  ^4  (i'îlt^''lp!:l$6}iâit'(}ae 
la  femmëVesteonstilu^  la  dpt  enrc^  termes:  ônip  (i^i  tiéiéç^j^iîi^fiif 

«Ce  que  Titiiis  me (toiVavc|B  ks interêtà  du  temp9'ttieiiir»te'Strtei^d(tfi.« 
C'est  précisément  la  forfflsiAd  ^  la  diction, 
(a)Z.  c.  (p.  907). 


1 


m{^Hl\  p^se  dpnei qu'il ifaut  rendre  la  décision*^  Papioien 
oégative,  eo  lisant  rationiHmQfiest9tu.\iein}à^ratio9m€8(, 
Mais  la  leçon  proposée  par  Cujas  n'est  appuyée  sur  aucun 
ftatftMfcflt,  et  *  éoùfrè  elfe  l'autiirifé  dés  Bàsaîàuést»).  ï>%iU 
Teursji  decisidn  quil  critique  n'a  nen  de  contraire  aux  pnn- 

MSiJ»Pâ}dqptfo  mmym^  A^mm  4?tMlsoflt^destmç3> 

;SMbvi^QM&ia0x^barg^s  du  marjtge;,  lûaiâ^  k&  p^rties^sont  libjoes  4^ 
4i6p  fiQtann^  «Mes  >l'e»t6ndent  ce-€£q)ital  produclif-dè  retenus, 
^sj^'teiirafilu' de  convenir  que  le  capital  de  la  dot  se  compo« 
sera  du  capital  de  la  créance  de  la  femme  conti*e  Sëîus,  plus  des 
intérêts  dus  par  le  même  débiteur,  il  n'y  a  rien  là  que  de  rai- 
!KHM!âb)c^Mb  *ë\éttiiêic  ta  dot  cUn^gtei»a^dabs^  lei^>4»tërêts^ue 
(^Mflu^l6  ^làcef^èb'dte  ia^dmm^itotale  ^OVèitâttt  âfe  (À^itA 
phitifWd^s  ïh«éfêeàcapitali8ës,'somtee  quie  le^totfrifera  vaiofr 
à)fliiriiè'*il^V<AïaràV  En  effet,  suivatttUlpîeiï;  £>:  4V  B.-rBepatih 
*ii'iWA%i;'*otf«péut  valablement  convenir  ^que  les  fruits  A'un 
ftfhÉ^Wltf  fe'i^mé  transfère  au  ttiari  soit  la  'ï>rot)riété;  soît 
r*tfpt(îtj  Sèment  dotaux;  quefemàrieai'endrale'niôntatet^la 
fiiSéiitftirth  au 'iliâriage,  et  gardera  "à  soti  profit  les'  intérêts 
ijil'i'iïf^^Sfôadîtkl'àrgèfnt  provenant  de  cfes  4mîrs  etplacéifyâHtti 
crfttnîiëTlih'fea()îta!.  Lk'dôt  ne  i^ra pas' stèrileponr  cela; ajouté 
le  jurisconsulte  ;  car  il  est  possible  que  l'iptérét  des  fruits  capi- 
talisés soit  encore  supérieur  aiï  revenu  de  là  dot  que  le  mari 
«lyait  lieu^^d^attendre^  ou  qu'en  compensation  de  cette  conven- 


■\  t-       " .  ,  ( I 


(I)  Ulpien,  i.  H,  D.,  De  pact  dot 

|i)  Tryphoniaus,  L.  76,  in  f.j  h,  U 

Bh&ïf»i,;jXïXî  U65:  Tuvig  To  xsxpgw^'nifAévov  «vrai  fAera  tôv  Tâx«» 

tfnaiif^  «  Uae.f<^iamer  s'est  constitué  «n  dot.ce  qurlui  était  dû  avec  lee  iiité* 
rets  :  ceux-là  mêmes  qui  sont  échus  apv^  le  marittge  lotit  partiede  toi'  doi^'^ 
^  trois  scholies  qui  suivent  ce  texte  sont  conçues  dans  '^mUf^'mxiÈ0^:- 
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lion  qui  réduit  ainsi  le  revenu  dotal,  la  femme  se  soit  obargée 
de  pourvoir  elle-mélne  i  sïi  nourritiire^  'à  son  eàti^etien  et  a 
toutes  seà  dépenses.  ' 

La  décision  de  Papinien  me  parait  en  parfaite  harmonie  avec 
celle  d'Ulpien,  et  n'a  nul  besoin  de  la  correction  proposée  par 

'  §  2.  Usuras  dotis  in  btipulafum  '  §  â.  On  a  décidé  qiîê  les  inté- 
cumddfepoôfdîvortitttiided'ûiî-'  rets  de  la  dot,  compris  avec  la 
«tas- M  die •  «eûundi  matvîmonil  'dot  ^enfl*<^uli€r  stipulation  faite 
poQ  «e^Si^  ptœBtaqdas  i^lMuit  % . . après .  le--  »âifram$e ,  ne  doivent 
quia  nec  sortis  exacUo  locum  ppintê^*^.fou]:m8  à.pfirJtirduse'* 
habere  cœpit;  medii  autem  tem-  cond  mariflige,  puisque  le  capital 
poris  debebun tur .  lui-même  a  cessé  d'être  exigible  ; 

mais  lés  intérêts  du  t^mps  in- 
termédiaire seront  dus. 

Le  scholiaste  grec  (2)  suppose  qu'au  moment  du  mariage,  en 
se  constituant  une  somme  d'argent  en  dot,  la  femme  a  stipulé 
du  mari  qu'il  la  lui  rendrait  après  la  dissolution  du  mariage, 
avec  intérêts  à  partir  du  jour  du  divorce . 

Accurse  (5)  et  Cujas  (4)  supposent  que  c'est  après  le  divorce 
que  la  femme  a  stipulé  du  mari  la  restitution  de  la  dot  avec  in« 
té;:^ts  à  partir,  du  divorce,,  bypotbèse  qui*  parait  pliitô<  conforme 
au  texte  de  Papinien.  , 

.  Les  époux  divorcés  venant  k  seTëunir,  la  dot  que  le  mari  n'a 
p^îat>eniCoce  rendue  est  censée  constituée  de  nouveau  pour  ce 


*.  .      »    ' 


"(1)  Cette  correction,  adoptée  par  Pothier,  Pandec^,  ti^.  Sol  matr.jn''^ti 
et  ^àr-Scit)io  Gentilis,  Dé  donat  inéer  vir,  et  ux,,  IV,  7,  est  rejelée  par  Van 
de  Water,  p*s.,II,  155  pai*  Jaucliitts,  De  negaiionilms  Paiiâèct.yp,  tli)  par 
Pagenstecher,  De  vioU  emetidaU  injure  cw.  non  admitt»,  c.  3>  et  par  GlUcki 
P«n({ec(^,  t.  XXIV,  p.  *4tL 

(2)  BasU.,  XXIX,  1,  65,  sch.  m,  5  (t.  ffl,  p.  407). 

[Z)  Qlotsa,  ad  h,  l  ,  r      • 

(4)  X.  ^^  (t,  IV»  p.  SCS); 
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st'coiul  maiiage,  et,  dès  qu'il  commence^  Vzciion ex  HipiUatu 
de  la  femme  est  paralysée  par  rexception  doli  mali{i)^  comme 
l'action  reinxoriœ  est  éteinte  ipso  jure  en  pareil  cas(2);> 
le  capital  ne  pouvant  plus  être  demandé,  les  intérêts  ne  peu** 
veht  l'être  davantage.  Le  mari  n'a  désormais  aucun  compte  k 
rendre  du  revenu,  qui  lui  est  attribué  pour  faire  face  aux  char«« 
ges  matrimoniales.  Quant  aux  intérêts  qui  ont  couru  dans  le 
temps  intermédiaire  entre  la  dissolution  et  le  renouvellement 
du  mariage,  ils  seront  dus  avec  le  capital  primitif,  auquel  ils  se 
sero&t  ajoutés  pour  former  le  montant  de  la  dot  à  restituer  à  h 
fin  de  la  nouvelle  union. 

§  3.  In  domum  absentîs  uxore  §  3.  Si  une  temme  a  été  con- 
deducta,  nullis  in  eam  interea  ex  duite  comme  épouse  dans  la  mai- 
bonis  virl  sumptibus  fdctis,  ad  son  d'un  absent,  et  qu'aucune 
exhibitionem  uxoris  promissas  dépense  n'ait  été  faite  poiu*  elle 
usuras  reversus  vir  improbe  sur  les  biens  du  mari  pendant 
petit.  son  absence,  celui-ci,  à  son  re-> 

touTj  ne  peut  honnêtement  de* 
mander  les  intérêts  de  la  dot  qui 
lui  ont  été  promis  pour  l'entre- 
tien de  la  femme. 

Une  femme  pouvait  épouser  un  homme  absent  :  le  consen-»' 
lement  étant  donné  de  part  et  d'autre  par  lettre  ou  par  mes- 
sager, la  femme  venait  s'établir  dans  la  maison  du  mari,  do- 
micile du  mariage,  et  le  mariage  commençait  dès  ce  moment* 
\u  contraire,  un  homme  présent  k  son  domicile  ne  pouvait  pas^ 
fipouser  une  femme  actuellement  en  voyage,  parce  qu'îF  n'au- 
rait servi  k  rien  qu'il  allât  s'établir  dans  la  maison  de  la  femme 
absente  :  dcdnctione enim  opuse^se in mariti^non in nxo^ 
Tis  damum^  quasi  in  domicilium  matrimonii  (3). 


())yoy.  Modest^ii^  L.  iS,  h.  t  (ci-dessus^  p.  114). 

WVoy.  Llpien^  L.  i9,  Z>.>  SqI mair.  (ci-dessos^  p.  115). 

(3)  Pomponius,  L,Ji,  D  ,De  ritu  nvptiarum  :  «  Mulieroil  abfêntl  pdT  litte«< 


m  Df6.«  XXIIT,  3,  DE  JURE  DOT.  ;t.  69,  ^  3,  4. 

i  Une  feiiiiMieii>8ônp6re  avait  ipnnpais  a»f(»tait  mari  téé'tai 
^è*ùër  ùùé  soteirie  en  dot;  et  avàîf^n^toêfaife'tetB^ffôftis'de 
^lui  p^;^er^  jnsqu'S^  i'es1ÔtMSv|oUr 

j|gfljiii:j,^  r^rêiign^iïe,  cpii^  femme.  Le  mariage  ayant  com- 
n^téjfiBnJ'^hw^^^j ^ikV^m^  par  l'établissement  de  la  femme 
au  domicile  conjugal,  la  femme  a  fourni  à  ses  dépenses  de  son 
argent  ou  de  celui  de  son  père.  Le  mari,  de  retour,  veut  eiiiger 
4$(cs»piial,^t{le$iîiitér4t3îpr^is(if^  .Coi»mei<46€tântérêt4  Im^^N^ient 
^^projpnii  ppur  r^ntre^t^  dfi  la  femmei»  et  que.  cet  (entretien 
^luia.rieoucoûté,  âl  sQra  repoussé^  quant  li  la  demande  des 
intçrôtsj  par .rexiseptian  dOid^Lr ..  '  s  -  ,  ■  »i.  .f .  î.^«  •  ■ 
Si  le  mari  avait  subvenu  aux  dépenses  de  Ufeipme,  il 


^i.dessu8,"iJ.69:'  '''■'   ••    '  '•        "■♦■      '''"^-■'   '"^'^ 

if.'t§ 4.  Geîwra.sofi^ro  éj&Um /OT-î  î.  §  4.  Uo gfm4r/B  «iiwt stippi^âe 

-M^^^;WWl<^^rtô.flip^arl,.iion^  son ieau-ç^i^rp  (jWu^c .^ot.lulse- 

âèmonstrata  re  vel' (à)  quanti-    rail  donnée  d'après  l'arl^itrage  du 

tate^stipula^às  tuerW;  Arbifri'i  'Mil-^èi^é^^à^'iiii'lëfWé  ilké,s&ns 

quoque  detracto   stipulationem    désigner  la  chose  ou  la  quantité. 

~vaTefeplal5uît;iïêc  vldert  slmtle,   On  a  décidé  que  la  stipulation-est 

^uod   fundo   non  demonstrato    valable^  même  en  en  retran- 

ftiùllim  esse'legatUià'vâ^stiptt-    éîia'ntla  tnëntloh  dô  l'irtltrage, 

'  ïjttîohem  fondi  coùstaret»  quum    et  qu'on  ne  doit  pas  arguriieûtcr, 

''  '^^       '    ^^  •      '        ^       '    ' èomme  d'un  éas 'sétnblalle, de 

;^W8.ifâpà8:>«vei.   --^-^ ceT  que  le  legs  ou  la  sUptlation 

III.  .11  ■  I  I  ■  ■      I     I  mî^mm^^  ■■ 

Wtjus'vèlntiritiuin  posse  ntiberè  placet;  si  iti  demum  ejus  deduceretur, 
^«txi  te)^;qiiœ  àbeslset^ex  iiUerld  "rël  DHintio  deduci  a  maritô  oonposse; 
'^édûcttoe  eniai  opus'  ésëein  m«rltij  ûoq  in  uxorûi  domam,  quasi  in  dpi&i- 

Paul^  SentM:^^,  n;§ S:  « Fir  abfl^ns'uxOFém duC0i%  p(i»tè6t| ttoina ab- 
im  niibere  non  potest.  » 


DIG.,  XXtIl,  3,  DB  JURE  DOT.,  L.  69,  §  4.  dfo 

mter  roodum  constituend8B  dotis    d'un  fonds  est  nulle  quand  le 
€t  corpuâ^fl^mn^  ^i0^eâka'Ofc(âdgti^(yÈ»<^'i4é6igi^^^ 
iSfagrika  Ul^cndaltoiJBt0nimi9iliqtifir/4u'«i4i]Bal1étf9ii^  à 


^mm  nicv/^  Mocncm  v»  !  .^tomM  'èir'é^ûiëe"r'ftfty6*ù' «e^^îiïcML 

"^iîliaiiaî  Jâ'»fehltoe^bû'«ittï'ëtraMgètîprôhiWttt*ad 

Tiiesdé'  ^Éft»  '  iMÛëi  '  ^G^st  "ce"  qui'  eât  -^ dit  eïj^resôémefet  "  ftattfe 
un  rescrit  de  Tempereur  Alexànidrei  qtti*fdnne»lia  L.\  4<'(?;v/^ 

«c  Frustra  existimas  actioném  tibi  competere*  auasi  prooiisi^ 

gti^antiï^s  ^^omtssûf  Si^  s^d  haçtenuVpupti^^^ 
adscriptum,  quod  ea  quse  nubeliat  ao terri  aqrf  promij^eiîit*  » 

Cette  décision  est  l'application  de  la  régie  générale  d'après 
laquelle  une  promesse  n-est  pas  bblT^atoîfie'^(iuâM^  «elle  Sest 
tellement  indéterminée  àans  son' 'objet,  (|u*6n  pourrait  4^fe^ 
cutèr  Utt^pafçn^ejit^  en  dqnpant  uqç  c^osè  m^  yalei^r  t^^^ 

:  u  .  p   .-.    .•••#   i'-«,.:    ;   ,,•    ■ --     ^   -'  1        i}!     *;   •      .    '    ;■'•.         '  •■'    I  -L       -i' l'-^'-'p, 
!•       '•      ■■  •     '•■-■■.     .     -fit   ;..  *        /.'■.■^^':'»>'  >^      -r'"    a      é->a;;..      '«Oi/l* 

(IjXfest  Clique  dit  l(5,pa^sage. 4^8  5?^iHqua$jXXa;5C^i;^8l^;3  Jl^j^.^) 
con-^spond^t  .àj  cette  ^Jl^  \,  Ç„pe  doyïi^9^^:^\J^j^y.J 

p(K9yjlv.  a  Si  la  femme  a  promis  de  donner  une  dot>  mais  n'a  p^s  indiqué 
.  une  quantité  QUSfle.çhose^détt'Tminjie^  iajprpm^^ 
qtie  k  femme  peut  fournir  quelque  chose  d'une  valeur  extrêmement  faible.  » 

.  -Leioholiasie  (scb.  dit)  rattache celMf  dé«^mnaupjriWP*Wn^^l^iMi,|^- 
.IHriflBéçar  FflpimeD,  ^iié^,  J?lîô  JPmjiI^  Ç^r^-^ôti  .«liwPêtfeçl^erjifciilifiU^- 

-t»,DGiLSQaiis  aGâi.!(iiio4i»2odQ^e>}Oiir^rib.iPô9^ià  (mf^mim^^^m^'j^^P' 

Uone  poDdens,  numeri,  men&urœ,  stipulatus  esjsem,  ^;rel(^Q^H)X^i^^#i6iuri, 
soiLdfiiflopMrrAtQ  IckQO^Tels  fMn^WiilitoUilQlt  »djé»c^o.^npri^^^ 


Aussi,  quoique  le  rescrit  parle  seulement  de  la  femme^  il 
en  est  indubitablement  de  même  d'une  promesse  semblable 
faite  par  une  autre  personne  (sauf  le  père,  comme  nous  le  ver- 
rons tout  k  Theure) . 

Cette  promesse  d'une  dot  indéterminée  devient  valable  qu^ad 
on  se  réfère,  pour  sa  détermination,  k  l'arbitrage  du  promet- 
tant (y  wodct^mytte  arbitratus  fuerit)^  ce  qui  doit  s'enten- 
dre de  l'arbitrage  d'un  bomme  sage  et  raisonnable  {boni 
viri  arbitrium).  C'est  ce  qui  résulte  de  ce  rescrit  de  Gordien, 
L.  3,  C,  De  dotis promissione  : 

«c  Si,  quum  ea  quae  tibi  matrimonio  copulata  est  nubei*et,  is 
cujus  meministi  dotent  tibi  non  addita  guantilate^  sed 
quodcumque  arbitratus  fuisset^  pro  ea  daturum  se  repro- 
missit,  et  "interpositae  stipulationis  fidem  non  exhibet,  com- 
petentibus  actionibus  usus  ad  repromissi  emolumentum  jure 
judiciorum  pervenies.  Videtur  enim  boni  viri  arbitrium 
stipulationi  insertum  e$se.  » 

Si  le  promettant  ne  iixe  pas  le  montant  de  la  dot  d'une  ma- 
nière équitable,  le  juge  le  déterminera  lui-même,  en  ayant 
égard  k  la  fortune  du  débiteur  et  k  la  position  sociale  du  mari. 

Il  en  est  autrement  de  la  promesse  faite  par  le  père  ou  par 
l'aïeul  paternel  de  la  femme.  Elle  est  valable,  quoiqu'elle  ne 
contienne  pas  une  quantité  déterminée  et  ne  se  réfère  pas  ii 
V arbitrium  boni  viri.  Cette  différence  tient  (1)  k  ce  que  le 
père  de  famille  est  tenu  de  doter  sa  fille,  et  peut  y  être  contraint 
parle  magistrat.  Le  juge  de  l'action  exstipulatu  fixera  donc 
le  quantum  de  la  dot  promise  indéterminément  par  le  père, 
comme  le  magistrat  fixerait  le  quantum  de  la  dot  non  promise  : 
il  prendra  en  considération  les  facultés  du  père  et  la  dignité  du 
mari.  Ce  mode  raisonnable  de  détermination  met  une  grande 

(1)  Gujas,  Cwmmi.  in  Ub*  iVRetp,  Papin.^  ad  h,  h  (t.  IV,  p.  f»09).  Gluck, 
Pand.,  t.  XXV,  p.  174. 


. Dl-1.,  XXm,  3/0E  JURE  DOT.;  L.  69>  §§  4, 5.  Wl 

diffijrénèe  entre  êette 'stipulation  d'aune  dot  indéterminée^  qui 
estvaliablë,  et  la  stipulation  ou  le  legs  d'un  fonds  indéterminé, 
qui  ne  Vaut  pas  quand  le  promettant  ou  le  testateur  pe  possède 
aucun  fonds  (1),  puisqu'un  fonds  de  terre  n'étant  pas  une  chose 
naturellement  définie,  mais  arbitrairement  fixée,  il  dépendrait 
du  débiteur  de  donner  le  moindre  emplacement  en  le  qualifiant 
de  fonds  (â).  .      ' 

La  dot  est  déterminée  d'après  les  mêmes  considérations^ 
quand  le  père  a  chargé  un  tiers  de  la  fixer  arbitràtu  mo^ 
comme  le  dit  Celsus,  L,  45^  D.^De  leg.III: 

«  SI  fllîae  pater  dotem  arbitràtu  tutorum  dari  jussisset^ 
Tubero  perinde  hoc  habendum  ait,  ac  si  viri  boni  arbitrât^ 
legatumsît.  Labeo  quaerit,  quemadmodum  apparet  (3),  quan- 
tara  dotem  cujusque  filiae  boni  tiiri  arbitràtu  çonstitui  opor- 
tel  :  ait  (4)  id  non  esse  difficile  ex  dignitate^  ex  facultatibus^ 
ex  numéro  liber orum  testamentum  facientis  œstimare.  » 

§  5.  Naptiis  ex  voluntate  pa-  §  6.  Le  mariage  d'une  jeune 
trispuellsecumûUo  tutoris  jure  â.lle  avec  le  fils  de  son  tuteur 
contractis ,  dos  pro  modo  facul-  ayant  été  légalement  contracté» 
tatium  et  dignitate  natalium  conformément  à  la  volonté  du 
recte  per  tutorem  comstitui  po-  père,  la  dot  peut  être  constituée 
test.  valablement  par   le  tuteur  eu 

égard  à  retendue  de  la  fortune 
et  à  réclat  de  la  naissance. 

Une  jeune  fille  épouse  le  fils  de  son  tuteur,  conformément  k  ia 
Volonté  exprimée  par  son  père  décédé,  elle  ne  peut  en  effet  con- 
tracter valablement  mariage  avec  son  ci-devant  tuteur  ou  avec  le 


^1'  I   U  .1    II  itJK. 


{tlNpinien,  L.  115^  pr,,  D,,  De  verb.  M.  (note'i  de  la  page  325). 

(2)  Fmdum  Varro  vocatj  quempossim  mittere  funda. 

.    Plaisanterie  de  Gicéron  citée  par  Quintilien,  InsU  oraU,  VTIf*  Ç. 

(3)  H.  :  appareaL 

(4)  H.  :  eporteat,  et  ^ité 


I  I 


*■ 


par'6'Oii>père(4)^'       '''••   •  »■    '"■■    «î  ■  r-ii, ;(•»•?  *  .  «nl.'Kuvtïk. «f - 
:La  40«'4u«  oé  tttteiirv^aram<'b'ces«fttoa(»de;seft>8tiiicli0n^f  ^ 
aura oonBtituéiev  ou'aimr  aQl0asé<bifnipill€iià  sa  coasUiwtr^i  em 
vue  du  «toat»iage  qu'efte-dbit''e(mtralcMrquaiid«dèe'B6Fa}}nâbilë, 
est  valablement  constituée,  quoique,  constituée  auiid<du»tiil0nr, 
elle  soit  acquise  au  tuteur  lui-même  en  vertu  de  la  puissance 
paternelle,  et  qu'ainsi  le  tuteur  semble  kutôriser  Utte  aiffaf i^e  qai 
le  concerne  personnellement,  în  rem  smm  anctoif^eirÇ  fce 
qui  lui  est  défendu  (2).  Mais  il  parâjt  ici^  non,pa?^tânt  géijftr.çj^. 
propre  affairei»  que  remplir  Toffîee  d  w>  Jbomm^djS  bie^,^^^  ^ 
sant  une  constitution  de  dot  que  tout  outre- tuleot  aurait -deh 
faire  également  et  d'après  lés  mêmes  bases,  la  foflunfe*ét''la 
naissance  des  futurs  époux' (3). 

Cette  décision,  comme  beaucoup  d'autres,  est  une  consé- 
quence i  de  la  £aiveur  accordée  a  la  dot,  qui  fait  souvent  fléchir 
la  riguem"  des  principes  (4) . 

§  6.  Patrona  dotem  pro  liberta  §  6.  La  patronne,  après  avoir 
jur^promispajm,  quod.(fï)  exsti-  , promis  .valablem^nt  Mqe  (jfii 
lerit  (5)  ingrata,  non  retinebit.  ,     pour  son  affranchie,  né  pourra 

pas  la  retenir  parce  que  cette 
(a)V.:s/.auiieudea'Mod,'  '         '"    'àffbaïichle  8^'&èra^û«:>!ritféé♦iIi'- 
L^painroni^u  ia  pallronnei) 'pouvait révoquerv  en  ôas  td'ingrai' 
titude,  la  donation  qu'il  avait  faite  à  son  atfranchi  (5). 


(l)t>àul,/L  36,  Z  66;  Û./PerUu'mpt.'  ..-,..; 

Ci)  U  pien,  L  \,L  1  D,,Dé  aucL  tut:  / 

(3> Cu)a»y ^  c.  (p  91»)  PQihier, t\i,  Deauct:iut.,n*ii.  ■ 
(4J  Comme  dit  Jusiibién^X  ^,  C.,A4  Semt.VtUeian.:kQavimenms^p!m  ' 
favore  duttom' ^  cantiques  juris  conditores  sereritatem  l«f;iS'«œpius.iDol« 
lire.V:..:«^'''-'-'<>'   ..-''.•-■,.>..  .,         .-    ,.   •■     ..-.r.,.  ,,    ... 

(5)  Peut-être  même  pouvait-il  la  révoquer  à  Volonté^  s^ns  aUé^sucrl^lTigTa*  ' 
tilude  de  l'aflf»anchj,  comme'eela' semblé  résulter  deftl<^fto>7hiPS^^ 
(comparé  arec  la  L  î,  C,  De  rimèi  (toh^/qtil  reproduit  la' même  owistilitfotf' 


;j    '■•'      • 


^^is^ëi  lar<patroniile;>dans  l'îïitefttic)D  iâeif«ire>  une^famatien  iiii 
son  affranchie,  a  promis  une  dot  au  mari  de  cellef  ci^  l'IngratÎM.] 
tuderdel^affrauebièdouatai^ne  dispensera  paa  la  palfOMecde 
payer  fi»  tnarâ  ce  qu'elle  ai  pi}QiQis<  ^arœ  foa  Jonmari,.  qui  »  reçoit  <; 
Ia,dbtiàiTtilireofiéreiiSv  œ^^il  pas  souffrir  4e  l^ingr^titiiâei de  lai  ? 
femiBedaiiatsânei(l)4>'  ii^r-*.    '.:■.  <. .  .  '..»  r  ...m.»  ,,.-,.  ...... ..'  '.'...f 

matas  .sûJ^tQ .matrimonio  reddi    les. choses  données  en  dot  avec  » 
plàcuil,  summa  declaratur,  non    estimation  seront  rendues  à  la' 
véi«litio*'"cdnfrafiMi*r' ideoque 'dissbrùtion  du  manager  on"  ne 
reiras  éVictlSi  di  tiiulîer  bota  Me    fait  c(ub  déclarer  k  somme  k  -îa- 
eas  dédenA,  wal^^^^t  aetio  vlro;    quelle  moute  leur  valeur,  on  titr 
alioquiji  4e  dqJlQ  tenetur.  ^ .  contracta ïjoiflt  u^e  Vjeotft,  Au5$i,  ;^ 

en  cas  d'éviction  de  ces  choses,  ^ 
si  la  femme'  lés  a  données  d,e 
boniie  foi,  le  man  n'a  aucune 
'-     '-'M   '  i>  aetioQ  ;  si  ellele?  a  dbnnéesdé^::^ 

mauvaise^fo^,  elle  e8t  tenue.de  j 
Taclion  de  dol. 

Quand  des  choses  ont  été  données  eh  dot'  avec  estimation,  ; 
afin  qu'à  la  dissolution  du  mariage  le  niari  soit  ténu  dé  rendre 
noajes  xllO§^s,  mais,  le  prix,  cette  estimation  fait  yenle  (2),  et 
si  le  mari  est  évincé,  il  a,  comme  un  acheteur,  son  recours  en 
garantie  par  Faction  ex  empto  (5). 

Il  €^  est  autremenl  lorsque^  comme  ioivil  a  été  convenu  que 


de  l'empereur  Philippe  avec  une  phrase  incidente  de  moins  et  une  de  plus), 
et  §  .313.  Voy.  Savigny,  System,  §  |68,  t,  IV:,p.  i28;  Scliilling,  Lëhrbuù^  fur 
fnstii.  und  Gesch.  des  Rom  Privatr,,  §  363,  t,  UJ,  ^  957.  ;    »         ^  ■ 

(I]  Même  déci^ion  dans  une  constitution  de  Dioclétien  eL  M^ximien,,Z*.^4^ 
C,Jk.ime:dQL  :  ti  Si.idotem  marifo  libçntœ  vestrsB  dedisM^'^^ineCieiaiQ.mddii 
fioIa(o«alria)Qmovob|s  in  con< inenti  paQtor y^l  stipglatioiie  prospe^^isltis,  banc/,  .,  > 
CQlpa  uxoris  dissoluto  matrimonio,  pênes  maritum  remansisse  constiti^,  licei  ,;! 
eam0P^ti«ftWGa  vos  .fuisse,  ostend^fijtig,*»!.^      ,,,;.>.,.,   .,.   .,    ,^.^,  ,^,,;  ^-, 


let  choiestlonnées  eii'dot  avec  estiniàftio'à  'èeràttén^  ^é1IÀs-él/èmes  ' 
rendues*  Puisque' le  mari  ne  doit' pais' gafder  èèsi^lK^kès'poûr 
lui,  M  reftdant  k  la  femme  le  prit  d'èsiiiniiîtioù,  ïnàfs  â^t  rendre  ' 
ces  choses  mêmes,  il  n^  a  plus  vente  dèce  ^  chosès'pàr  la  lemme 
au  marik  Le  mari  n'a  donô  pas  contre  sa  femme,'  en  das^fiévic- 
tion,  Faction  en  garantie  d'mi  acheteur;  Tactton  *éa?  îèiiijiïb';  il 
n'a  même  aucune  action  contre  elle,  si  elle  était  dé  bohnè^  foi, 
c'est^k^^dîre  si  die  ignorait  qn^unautré  ataitle  droit  de  propriété 
ou  un  droit  d'hypothèque  sur  la  chose  qu'elle  donnaîl  en  dot. 
Mais  si'  elle  a  été  de  mauvaise  foi,  ai  elle  ^  trompé  le  mari  en 
ne  l'avertissant  pas  du  danger  de  l'éviction  qu'elle  connaissait, 
le  mari  a  contre  elle  l'action  de  dolo^  ou  plutôt,  k  causé  des 
égards  que  se  doivent  les  ci-devant  époux,  une  action  in  fac- 
tum^  qui  remplace  l'action  de  dolo  sans  être  infamante  oomme 
elle(l),  .    •     ' 

Ainsi,  dans  notre  hypothèse,  l'estimation  ne  fait  pas  'vente, 
mais  fixe  le  montant  de  la  valeur  de  la  chose  (summd  àécla- 
ratui\  non  venditio  contrahitnr).  C'est  ce  que  lés  inter- 
prètes appellent  œstimatio  taxationis  causa  facta. 

Mais  a  quoi  sert  cette  estimation  ainsi  entendue  ? 

Elle  sert  d'abord  à  déterminer  la  somme  que  la  laari  aura  à 
payer  si,  par  sa  faute,  la  chose  périt  en  totalité,  et  qui  servira 
de  base  pour  fixer  proporlionnellement  l'indemnité  qu'il  ^lyra  a 
supporter  si  la  chose  subit,  également  par  sa  faute,  une  perte 
partielle  ou  une  détérioration . 

Elle  sert  aussi  a  élever  sa  responsabilité  en  l'obligeant. a  nm 
garde  attentive  (custodia)^  et  en  mettant  aiu^i  a.  sachaainedea 
événements,  tels  que  le  vol,  dont  il  n'eût  pas  répondu  si  la 
chose  lui  eût  été  remise  sans  estimation  :  les  seuls  accidents 
dont  il  ne  répond  pas  sont  ceux  qu'aucune  surveillance  n'eût  pu 


(1)  Voy.  L,  1,  C,  De  jure  dot,^  et  ce  qaé  j'ai  dit  sur  ce  sujet,  en  rapportant 
cette  constitution^  p.  155»  l5S,ei-d«8su9; 


P^Ti?ftffi>^W'f#.  .^rriyemt.yar  Xorxîe  majeup^  4   oeiiwie  te 
Tol  a,mai^,.f^|ripéç.  ,Çet ,  effet,  attribué .àire^imalicoiv ' dfaupaën--  ' 
1er  I^^  î]p^p<^n|i^,yHé  ^s.,dâi)iteHr .^  nB{M>s6  sut  une  ptésomp^ 
tion  jtr^{}|-q^]Lujrçllef  Cçluii,  qui  v  e&>  .rfii^ettaot  une*  <ïbose  à»  ^ 
un  ajiitr^^  l'e{$tjiin^,£^,)bçUe..  somme  m  prévision  da^eaè  oà  eHe* 
serait  pejr4ijiu^e^o|i.  détériorée  par  sa  négligence,  ^annonce^  en  pre-  • 
nant  lui-mi^mQ,  ce,  ^pin,  qu'il  compte  sur  toute  la  diltgenoede'' 
celui  a  qui  i\  cppfie  $a,  ehpser  Ce  point  de  doctrine,  peu  ^remar-  • 
que  (l)ve^t  ç};aiblip9i:  un  te^te  d'Ulpien  relatif  à  Tassocîé  ;  or 
nous  ayons  vu  que  la  responsabilité  du  mari,  quant  aux  chases  ' 
dotales,  çst  ]a  méu^^  qu^  ç^lei  de  T^socié  quant  aas  ehoses 
de  la  société.  Vojçi.ce  tç?^te,  qui  forme  la  i.  È%  §  3^ D.,  Pro 
SQcio  :  .  ' 

«  Damna,  quse  imprudentibus  {^}  accidunt,  hoc  est  damna 
fatalia,  socii  non  eogentur  (5)  praestare;  ideoque,  si  pecus 
œstimatum  datum  sit,  et  id  latrocinio  aut  incendio  perierit, 
commune  damnum  est,  si  nihil  dolo  aut  eulpa  accident  ejus  qui 
testimatum  pecus  acceperit;  quodsi  a  furibus  subreptum  sit, 
proprium  ejus  detrimentum  est,  quia  cu&todiam  pr^stare  de^  « 
huit,  qui  aestimatum  accepit.  Hsec  vera  sunt^  et  pro  socio  erit 
actio,  si  modo  societatis  contrâhendae  causa  pascenda  dat^ 
sunt,  qttamvîs  aeîstîmata.  )> 

«  Lés  associés  ne  seront  pas  responsables  des  pertes  jqui    . 
arrivent  sans  qu'on  ïes  prévoie,  c'est-a-dire  des  pertes  Ja^a^es^  : 
Par  conséquent,  si  un  troupeau  a  été  donné  avec  estimation^ 
et  qu'il  ait  péri  par  suite  d'une  attaque  de  brigands  ou  d'un  in* 
cendie,  là  perte  est  supportée  en  commun^  quand  il  n'y  a  ni 
dol  ni  foute  de  la  pan  dé  celui  qui  a  reçu  le  troupeau  estimé* ,  ' 

__  .  .  .      -     ' 

(1)  Yoy»  Ûasse,  Die  Culpa,  p.  380  et  449;  Gôschen,  Vorlesvmgm  iiberdas  ge- 
«leme  OiwtrecW,  IT,  S,  p.  408.  ...     .     .  . 

(2)  Bynkershoek  propose  :  in  prud^ibus;  Van  de  Water  :  étiam  prudên- 

Hbus, 

{i)U,tcoguntur, 


^      ...  .''}^->w^''mmm-mii:.,<i 


le  Élire  paitre.  » 

L'9ssot»év  qui;'  eoiiiiiiepte  mariv  n'^^fait  été  4enu^qofe  de  la 
dilH^entià^itam  suis  rebm  adhibet;  est  dottef'tennV  et  le 
mari  le  sera  comme  lui,,  de  là  custodia,  c'est-k-dîre  deTâ  dû 
hgev4iaW',cU9iQdieMdf)'^  p^r  la  raison  que  les  choses  lui  ont 
été  confiées  avec  estimation,  g  m'a  custodiainprœ$i4ire  df- 
buit^  qui  œstimainm  accepit. 

' ^^Ainsile  mart  ^Ur  à  l'eçu  en  'dot  imèche«e  festtm4e','Mnis  que 
Kestihiation  &ôse  Tenté,  doit;  cotnttie  le  tnïiri  qtii'a'  reçu  mte 
chose  non  estimée,  rendre  la  chose  "elle-même.  "Dài]à  Tuk 
comme  'daps'  Uautre'  cas,  lee^  risqués^  «ont'pmiri  la  fénqne;  le 
marine  doit  rien  si  la  chose  a  péri',' ^  moins  qu^lelle'^B'akpéiî 
{yar.unfait  qui  loi  soft  impnfôble.  ''  

Mais  il  y  a  entre  ces  deux  cas  deux  différences  : 

1 0  Le  mari  responsable  de  la  perte  de  la  chose  paye  la  valeur 
qu'elle  avait  au  moment  de  la  perte^  si  >  eUe  n'a  pw^été  es- 
timée. Si,  an  contraire,  die' a^  été  estimée,  luxationis  eft«wtf, 

fl^paye  la  somme  ainsi  fixée  d'Uvarice.' 

»■»<•.  .     •  .     •   >         .     '. 

:v  âPLe  mari  e&t  tenu,  quant  a  la  chose  non  estimée,  >a^.pfâ2^ 
tandam  diligentiant  qtiam  suis  rébus  adhibet  ;  il  est 
''SfMR??^?  £?J  ÇPPséquent  quand  ij  a  été  ^lus  négl^ntjju'jl 
ne  l'est  pour  ses  affaires  {culpa  le  vis  in  concreto).  Au  con- 
traire,  fl  est  tenu,  t|Uant  à  la  chose  estimée;  ad ptœstandmn 
diligéntiàm  âiligentispatrisl'am^  il  est  responsable, 
par. conséquent ,  siun  homni^plus  diligent  eût  évité  cette 
pent  {culpahti$.inabst'ràcto)\ 

^  '^N^Mconfbttdetpatelé  ^s  qtiitious  occupe  avec  wlw  oit,  «ne 


déienoree  '  même  'sans  sa  Ifaute.  (V6y.  (té  que  j'ai  dit  sur  la 

ï.  ÏSrci-âessus;p:'lâ8:)  '^*  "  '^' 


■  i.)   ; ' 


§i$.isudotem  rébus  isKtimatiii ,  \  §  8«  Lora^uet^s  çhpfi€A^nQétô 

et  tradUUw  ,qHap^i^^.ca8 .  muHçK   ^^ipp^es^  ^t,  l\yré^s  ep  4(>t,  qi^Qi- 

in  u%u  JiaJ)eat.  yiri  domjnium    que  la  femme  les  ait  à  sonusage, 

lactum  videretur  M,  la    propriété     est     considérée 

'  '      ^     '  •      comùietraiisléréieali^  inari, 

,Ijfe  mari^.,4iLnoU^  t€»^ç,  .Aeviept  .propriétaire  dp& .choses 
d<ffiiiéefi  qn.  dot  ayec,^st|FPaUon,.l;)i|ÇQ  qu!eUes  soient  à.  l'Msage 
de  la  fcwape  et  qu'elle  ^'ea^er;vei,,    ,.,..  ,^      ......  ^     . 

Laf<{iraâéefdi}j«ri8eoBSttU€ie9t  iaeomplétement  exprimée;  car 
ie  mm  «s^tëgalement -proprié^re-des  çbo^St  dooiftées  .en  dot 
sans  estimation.  Mais  il  doit  rendrietealles*ci,à:laifemme.apffè^ 
le  divorce,  tandis  qu'il  ^rde  les  choses  estimées  et  rend  r.eati- 
malion.  (Voy.  Ulpîen,  L  10,  j)r.,  ci-dessus,  p,  98.) 

'  S  t;  Pavtom  dotalium  aneill^*  §9.  Il  est  constant  que  le  part 
ru99.4oU3  e9se;,fiQrtioneip,j(;on-.  .des  esplave^4ptales  estuneporv 
venit,  Ideoque  frustra  pacisçi  vi; ,  tipn  de  la  dot  ;  aussi  le  mar^ 
rum  ut  inter  uxorem  et  se  par-  convient-il  inutilement  avec  la 
ta&eommuoiS'Sit.-    >;«  >  «^tMt    .  :  temm«i que ie> part  sera  commun 


t        * 


.) 


(I)  Je  crois»  jque  ^'est  4ds^  ^celui.  .qii'pol  en  yuç.  ,|)ioclétieQ  et  Vailsiien, 
t. 21.  C,,De  jure  dot,  :  «Si  inter vinim  et  uxorem  pactum  sit  interpositum, 
ut,  SI  màtrimoDiiim  iûira  quiiiquennil  forié  tempora  quoquo  inodd  esset'  d'is- 
Mltttiun;%|reciés»stftta(|Bkiloti  da(|{]e  9t«tiisiquiibus«'«B>tli[ua«a9<sntit'vedâ4 
reoiar,  manifestum  est  non  pretia  speçi^nm» .  (lari«i  ^^A  ip?^*\r^P?A^s  ô(^^m 
résultai,  quum  in  placitis  specierum  reddendarum  idcirco  pretiot  um  nomen 
tldeatikff^esmm)  O^^.AÎj^p^ciffi  AHq»<^  d^Vt^'iMifa^if^ttsei^iMi/Uio 
pretio  quam  qno  taxata  meraty  reposceretur.  » 


434  Diô.,  xxm, â, BB  JVkBùàr.;L  m,  §  9;  l.  to. 

Il  s'agit  iei  d'^sclayes  donriées  efi  dot  sans  èStMiîatrorf/puis- 
qu'on  parle  d'esclaves  dotales  :  quand  une  esclave  à  été  estimée, 
ce  n'est  pas  elle,  mais  son  prix  qui  est  dotal.  , 

Comme,  d'après  l'opinion  qui  a  prévalu,  le  part  des  esclaves 
n'est  pas  regardé  comme  un  fruit  (i  ),  il  fait  partie  de  la  dot  que 
le  mari  doit  restituer  à  la  femme.  Convenir  que  ce  part  sera 
commun  entre  le  mari  et  la  femme,  ô'est  diminuer  la  dot;  c'est 
une  donation  que  la  femme  fait  au  mari,  donation  interdite 
pendant  le  mariage. 

De  même,  vice  versa^  la  convention  par  laquelle  le  mari 
copsentiniit  k  ce  qu'une  chose  dotale  cessât  de  l'être,  pour  de- 
venir  paraphernale,  serait  une  donation  du  mari  à  la  femme, 
ou  une  restitution  anticipée  de  la  dot,  également  interdite  (2). 

.  TO.  Pauitts,  Hbro  Vf  ad  Quœs^       70.  PAVh  ,  Questions^  liv,  Th 
(tontim. 

In  ambiguis  pro  dotlbus  res*  Dans  les  questions  douteuees, 
pondère  melius  est.  il  vaut  mi^ux  répondre  en  fa^ 

veur  des  dote.^ 

Ce  texte  de  Paul  est  répété  au  titre  De  regulis  juris^  dont 
il  forme  là  i.  85,  pr. 

Il  pose  une  règle  d'interprétation  recommandée  à  l'attention 
des  jurisconsultes..  Quand  ils  seront  consultés  sur  des  questions 
dotales,  ils  feront  bien,  en  cas  de  doute,  d'adopter  dan&  leurs 
réponses  ie*  parti  le  plus  favorable  k  la  dot,  celui  qui  assurera  le 
mieux  qu'eiliè  sera  employée  conformément  a  sa  destination, 
qu'elle  sera  conservée  et  restituée  a  la  femme. 

.Julijen^  L...46,  pr,^  et  Javolénus,  L.  57,  in  /.,  h.  ^,  nous 
ont  fourni  ides  exemples  de  l'application  de  cette  règle.  (Voj. 
ciidessus,  p.  222  et  ^.  2T4.)  ' 


•*«MMwaa*iMi«aa^ 


-  •  *    • 


(1)  V07.  Ulpien,  X..  10^  §§  S  et  3^  et  mon  commentaire»  ci-dessus»  p.  d9-lOi. 

(2)  Cujas,  Ccnmmtn  in  Ub.  IV  Hesp.  Pap.  ad  h.  l  (t.  IV,  p.  9i3). 


^ 


t)IG.,XXlU,  3,  DBJUHS  DQT,^ll.  V\  71,  72.  355 

Od  peut,çjçi  joir  d'acre»  ^^»s  Ulpien,  X.  11 J)..  DepACt. 

4oYi^,  et  ï^àul,. i.  20,  §2^. «od,    . 

7i.  Idem  «h'dfo  JT///  OuœxttV  71.  Le  vème,  Questions ^  liv. 

num:      ••.■'■*              '•  '  XIJL  ' 

Quum  dotem.  mulier^  nomine  Quand  un  étranger  a  promia 

extraneus  p^omislt,  mulierls  pe-  .  une  dot  pour  la  femme,  la  femme 

riculum  esse  ;  sed  si  maritus,  no-  court  les  risques.  Mais  si  le  mari, 

men  secutus,  usuras  exegerit,  tenant  la  créance  pour  bonne^  a 

pericuîumejusfutuiumrèspon-  touché  des  intérêts,  on  décide 

deliir,  que  les  risques  seront  pour  lui. 

....  .  ■      .  .  ■'     •  ■  ..      .  ■! 

I 

Les  risques  de  rin&olvabilité  du  débiteur  qui  a  promis  la  dot 
au  mari  sont  pour  la  fenime  ;  le  mari  se  libérera  de  Tobligation 
de  re^stituer  la  dot  à  la  femme  en  lui  cédant  son  action  contre 
ce  débiteur. 

Il  en  est  autrement  quand  le  mari  a  assumé  sur  lui  les  risques, 
en  prenant  la  créance  pour  bonne,  nomen  secutus  est  :  c'est 
ce  qu'il  est  réputé  faii^quand  il  accorde  crédit  au  débiteur, 
en  exigeant  de  lui  des  intérêts.  Le  mari  sera  alors  tenu  de  res- 
tituer la  dot  comme  s'il  l'avait  reçue. 

Voyez  la  théorie  que  j'ai  exposée  sur  ce  sujet  en  commen» 
tant  la  i.  41.  §  3,  tirée  aussi  de  Paul  (ci-dessus,  p.  16S-177, 
et  surtout  p.  172). 

72.  iBEtu,  litro  VIII ResponsO"  72.  Le  même,  Réponses ^   liv, 

rum.  y III, 

Mulier  bona  sua  omnia  in  do-  Une  femme  a  donné  tous  ses 

tem  dédit.  Qusero  an  maritus  biens  en  dot.  Je  demande  si  le 

quasi  hères  oneribus  respondere  mari  est  forcé  de  subir  les  char- 

cogatur.  Paulus  respondit  eum  ges,  comme  s'il  était  héritier, 

quidem,  qui  tota  ex  repromis-  Paul  a  répondu  que  celui  ^ui 

sione  dotis  hona  n^ulieris  reti*  garde  tous  les  biens  de  la  femme  ' 

nuit ,  a  creditoribus  convenir!  en  vertu  d^  la  promesse  de  dot, 

ejus  non  posse,  sed  non  plus  ne  peut  pas  être  actionné  par  les 

esse^  m  promissione  bonorum,  créanciers  de  cette  femme,  mais^ 

quamquodsuperest^deductosere  que  la  promesse  des  biens  ne 

alie^o.        ^-,^.        ,  contint  paspliîsqu^  ce  qui  res^ 

|e  aprèç  Ift  .dWu6tlaii,ae|i4«tte8, 


'»}i  - 


33e  DtG.,  xxiii,  a/Dir  jume  dot.,  L  ii 

Une  femme  peut  se  constituer  en  dot  tons  ses  biei^*  C'est 
ce  qui  résulte  des  Vatic.  fr.^  §  115  ; 

«  Verum  est  quod  a  quibusdam  dicitur,  omnia  in  dotem 

dici^  promitti^  dariposse,  argumento  esse  in  manuni  con- 
ventionem.  » 

<(  On  ai^umente  avec  raison  de  ce  qui  a  lieu  quand  une 
femme  passe  sous  la  main  de  son  mari,  pour  prouver  que  la 
constitution  de  dot  par  diction,  promesse  ou  dation,  peut  com- 
prendre tous  les  biens,  a 

En  effet,  quand  la  femme  conveniebat  in  nmnum  mariti^ 
tout  ce  qui  lui  appartenait  était  transféré  au  mari,  puisque,  de- 
venant alienijuriSy  elle  ne  pouvait  plus  avoir  de  biens  à  elle. 
Voici  à  cet  égard  un  passage  formel  de  Cicéron ,  Topica, 
c.  4  : 

«  Quum  mulier  viro  in  manum  convenit ,  omnia  quae  mu- 
lieris  fuerunt  viri  iiunt  dotis  nomiue,  » 

La  dot  de  la  femme  se  composait  donc  alors  nécessairement 
de  tous  ses  biens.  Â  quelles  règles  était^Ue  soumise?  Le^  do- 
cuments nous  manquent  sur  ce  point, 

Un  rescrit  d'Alexandre  Sévère  dit  aussi  positivement  qu'au- 
cune loi  ne  défend  à  la  femme  de  donner  tous  ses  biens  en  dot 
^  son  marj.  C'est  la  L.  4,  C,  De  jure  dotium  : 

a  Nulla  lege  prohibitum  est  universa  bona  in  dotem  marito 
fipminam  dare.  » 

Malgré  ce  texte  formel,  Cujas  (1)  pensait  que  la  loi  Papia 
avait  fixé  un  maximum  pour  les  dots  ;  qu'elles  ne  pouvaient 
excéder  un  million  de  sesterces.  Il  se  fondait  sur  une  consti- 
tution de  Constance  et  Julien,  I.  2,  C.  Th.,  De  inofficmh 
dotihm,  qui  parle  d'une  dot  qui  serait  constitutée  in  frau- 


(1)  Passim.  Voy.  entre  autres  Comm,  in,  Ub,  VI  Qw»$t  PaiéU  ad  l,  43,  Dv 
De  aàm.  tut.  (t.  V,  p.  1020). 


ife.,ii«;3,'*iyfr«iiiij*.vt.ii  »i 

âèm  kjii  Pliait;  et  ^i  H^iiém.  té  ifssii^  mita 

HtMiMà  es  deiiH  tmlèlia.  iliilki  iriièfliistiitâ  MM^ 
tm  ^i^S  nU  Sài:  iik  Sonrij  fit  exèiïr(i(è,  èè'  iSité  86  fe 
JflMèW,  t .  ë,  M,  »•■  lit  UiufU: 

6  iëpiriHiif  ijolocfii;  toStèï  Sè\'ert/S  tfi*.  i'kî!  iW^^ 
ïsaS^  tl$S  toiii  IMHii  fUbiH-ës-  Si  Situ  iééS  Mdteisii  éë^ 
6îé*ftnfeï*(  àlik  AôWMé  Jiissff,  #>((  éi  ji*ètf  ^sliiissS 

tisï  <:t*i  m  iiWéiiai;  Sa/.,  i.v  <.-  S3S  : 

. .  . .~ .  ;  Et  nia  ^âdËS  ceÀWà  âa^ùntw 
A'Qiîqù'o;  veDiat  cum  sig^atoribùi  auspex. 

tés  Vérfij'è  toSai,  jèjVj/;,-  i(,  4S: 

lïùKare  Silaniilii  nu^ïa  nou  légé'^arataesi; 

Si^dSîam  Aiilia  Jucere  lege  volo. 
^'jum  tamen  rÀEtaret,  déciea  mllit  ilotia  jD  àxifîf 

Spotita  dal>is,  diti  ;  iflld  minus  easé  ^teat. 

te  éèiB^Ï  iW  «»é  ptï«e,  îta.,  jl,  est  : 

lila,;  fliB  diVes  âprhia  ^  seçun^ta^ 
Céiitm  ^ciéâ  quiC  tibi  dédit  doUs. 

iéHtHiM.ii  amm  teiwmw  mam  *sii4<  irm  Mi 

était  fe'iWteiW  ^'  ik  ^î  ^a^'  MdW  i4é  jé^sser. 

teé^Ho*  dé  éliSK  i  éte  ^liisîéWS  Ms  téta 
lÉpéïiSiWdéli'fcïfe^ia'ï  l'àqjilélBéséi'étêRb  i;2 
i/i  mf;  i?o/.,-  és(  éelte  ^liï  «ïé  à  ((lïoïïié  ^jtfi 
itiai  repévoir  (ca|éré)à  éaù'sè  tfé  irioii  rfé.soWépï 
ïiiif  )^V  vaWé,  suiVa'BÏ  l'e^  éife',  dé^^ïj  ùft'  ifixièMé  ' 
rèiSilSVé'  dfeî  te  («y.  ÉljjWV  ««jW.,  i*  et  ! 

fhiwii'.da.  tetftst;i;é;t.if^  él. 


■■."•■•'ffiap?.' 


vllrailUaMiuiiitiAhiMliilraUiibiilili 
Le  mari  n'est  dontf'^i^'iM^ 


■"(tJBDdVBftslWjirMliSe-rflflï 

"Sftrgtil'Wpl/îîS'IèS'  êftWefI' 
«'l.*"»»"!!»  88IK*  c6«»fe  W 

■Wse<a6'IStiite''?ii«a()f1(Kis'Sd 
férerau  mari  tout  son  actif,  et  re 
peut,  quand  elle  n'a  pas^tfliicpeesi 
lui  a  promisvï^Iewir'dff  t[U9l'pft^- 
Maie  quand  elle  a  déjà  livré  au 

,#».'»'":''■''*  MiiS^'fW^»^ 
iifj'i^'^llil  cl  é  ,oail  bI  -iGq  rjJqf 
■ilj  ni!9!Bft"6«<)B««l»i«)te  ajlftitifoll 

■,l  1(0»  iSI  its(.B«*ii/ilei:iiliW9ilen» 


iint«f((fiJi>)«lèmeJs  «illti  piwnmépéii 
elle  a  payé  plus  qu'elle  ne  devait, 

.Iu£.*l  ir,q  a; 
li-y'liM'!*",«««H'«t'8llw)*J«i* 

.l9«]9«4tt*i<A»acn»}toao  mrasiût  '»ldn 


9ll9  EB!)  33  ancb  J9  (JnsiTialiiaa 
;  itily  9llN(ftié»lflb1einetttfiErbli^ 
ii^a-«lituryiMtie  iaaboivi^ttio 

ns,  et  que  les  bienti^iUttit^ 

3  dolo,  ou  plutdt  une  action  in 

.Jnussoq  si^flBimoa 
§  1,  Paul  a  répondu  que,  rela- 
tivement aux  choses  dotales,  le 

Gdf^»-Mf^ÔpMmi,noiJ 
li'l  ,nBtii  ub  3aaoei9q  bI  eneb 
ère  est  la  même  q.ii)fo-f^l6l  ^ 
îst  définie  par  Paul,  i,  17,  pr., 
non  fiiaottihiEm  simanK  A  g 

BOSUBS   ESd    do    hOXJJ    iBlllllblSII 


l«nBa<dD«««aâitrtfitippU  :i|ll»S01l 


mère,  en  ordonnant  que  la  dot 
u  en_j'exiij[eant  elle-même.  En 

»  anu  tntb  >l»ii1  Jib  spp  aa  .fp"^  ('! — 

I .-  o  In  honim  p°r»;ora  diosnAtm^sUn 

BBq  tm'a  11  1B0  ;JoIoH  .ttubml  srnmcï 


Di(!i,aarmi8,*»»i>#»v>i  '  ■"■ 

Mdeiià'ilan^MiHnM'Q'MWM'd 

<li><bJadrfti-iram-siàttaiKiiiiici^ii^i»]  ' 

la  dot  est  d'être  donnée  an  raacBiflfliiTstdateiiiii 

'"'ll'ilciiiu  «Hb  enioaod  /ne  ■lio/iiioq  ob  iiilfi . 

""'iii™ef*"lftii9SWWIW  ■!)»  *fSW»ifflfefel 
cette  ilonation  n'est  pas  plus  valable  q^e^Kf^^f 

f  ffiV!8à«à%»M«sf»/M»Ji'  s 

PauT,  t.  28,  u..  De  yachs  antahous  : 

a  Quaeris,  si  pacta  sit  muiier,  vel  ante  nuotiai 
las,  ut  ex  fiindi  fructibus,  quem  ïïeaîi  m  aoreir 
lieriïi^^httHtiUliui^HV^eàAipautttibâ-tlkitê,  m{  t 

stitutam;  poiï  nuiitias    vero,  qaum  onerc 

■no/.  .a^l:5'ri  /H!»I>  39')  sidtneiana  siiriolno^ 

r~'.!j^fô  aîEnr  ^aiimialfiti  TititiTHi  a^b  lua  tngaot 

uf  (ter  L.  ï%  D-,  Soluto  mtttnmonio  \,Zeitschrilî  fUr  grsà 


l,p.  1-3'. 


W,i^i,p.i 


;4)  pjuj,  i.  ),  ft.  i. 

l6)ïipieo,  L.T,fr.,h.i. 


laidoli  pamoèRelvalMM 
h  mariage  : 

iJii»|l;i'ja,'<Aii'.,'*ta™i!lt 
Ml*  i«WMibS*el8toi)»i 

lisant  remise  des  intér^fe^'i 

*  flqtiilBgimsiîftii&dUeiajooM 

•  (liaieKiiiittwftBiyiflisB'ii 

wntJHCï,  et   idcirco  passu 

I^ilteiii»iit^iiBei«l£<llë)  if] 

hiiâslinlaiMotUpoî'  lei  M' 
Meation  est  valable  quan 

'  Et  quid  dicemiis,  si  p: 

""""Sfatfhm'mim 

Toutes  ces  décisions  repo! 
""^eiêlelefevenude  lad 
subvenir; 

^1  '-"l  il  Slip  SBajJEJ  i:ib  ,K  .0 

-'  Afin  de  payer  des  dettes 
f'p  fiibiîrc.Apèndii3^''n(''^ai 


bbIb  pDaUiémaeèoiàiOtteiliAeltui 
nïà;/oiQUto  ë  iio  hunup  ,-)Ji-jiili 

E)}him««pÀlïi(^eiuâq  faim  sUm- 


È\ 

ayement  d'une  dette.  Fundus 

'■aew'  dfWitf^îgiwfifc-f'iM'  fiinds 

Nne  tfelW.-èi  fcWftfe«aVâ«tfei- 
ibien  étaient  fréquents,  ^H^è^Wi 

/Mil  JiiEt  of)j)ili]([i;'3 'tll'j  ;^?.i)n 

»A\-àH  laiiikruBtiu'lis^cinioiiwit 

m  cl  ion  voif  ine,  idoiieum  ad  otura  sui- 
■infn.m;  ni......  -..^..,,.,  ..    ■-,  ,..,  .«  ,n  reiii  t'crjo,  parift  lift  htavs  nnn  tilnp',!, 

ti  qui  précède  et  ce  qui  suit  montre  qu'il  s'agit  de  bcextU  qui  ne  $ont  pas 
prop-es  au  labour,  ad /"uflduin  coteniiuni.  .r,f|  ,j  ,,[i,j,,i,.i3  otxal  s^.ïo?,)', 
;i)  Ds  là  l'adage  ;  fisctn  stmfer  iàonna.  .3EE  .q  ,.->  .\  {V 

11)  Voy.  page  précédente.  .ns'.'.'I. -i.A  ^' 


:|«(ll>«ltt|  ^l(|iMi»l)»D|>0llilf>inlËlsifl4kl)««Mr!»ljlW<<Wltii- 
il|iMdlli~^él|i»MimiiijdqiM)fcilbi^lM>«Mélé«iJ>eit\i#(bi. 

>>>'#<  4lâiiMtial>Sta6liliiii|Kiiltil'M'>U|Milic|ii|Mn«6  ««{mille 
(lou«i(»rl*hhlMiqpoq)ob»M!iliriiji611»WM'«[ii'ttoif|)i»illi'BI)hl- 
ii|ll)li5»W'M>ëit|ilelillllisiiq>iftee^l)|ll"im)ri«#yi!^<l'W'ÙSil- 

i.ioi«ti9liaJîieRll*ttsI  ■:i:0(i  /ma^ani^itii  ysifi  iioilricri  -lolino!)  afi 

.ltiiU(«tafflil  «jl«(*W  «ItillS'fdM  W(^[)r8'îi'!n9!MM  fiPte'de 
.IWta'jcWl-»Ldl»V*WieWK'iltfem^sifltf'kiM!(yy'7fflf(fej 

«rtiUlfal(llli«l|leaiii|»«eM«il'W»»i«hS»(iWifl)(M'fflneu 

• 'iJliiiWsMMiftIj  D'aï»)*!'!»  BBa^éWal!c((i''fleil'llBi'ililfflBl)!(ft!rc 
™'|l«Bla9iiift!é'il[*isl|Ud'ltM8îl'ffi'|)(;IIH'SlîdiiSf'laVfe'ï'(fe- 

i8mf»i(biiiie!iiiittMi*v*i*ais')iu«'|i?nï'aifciiil!rfi'ai!(*ii- 

■  (i«wiei8*,i(*6lii*i|)Wto6  Mii«lt!iMe."ÈHtàrtS'lS'  'pÀn 

.  ..  I,  ..  '■    „l.  .  L_ :...^,./]  i^/.  frw     f.iiii'.in-Jlll  .liirlail'»Jî_IT'i. 


M&ie 
jipoduipait  une  dot  mobilièred'une  autre  naluï^PV. ''"'*  ^'^** 
Bill  sib'iip  oWiaiirilil  oli  bI'h  «  o^ar-H  'li  iraln'utl/o  ■sHîJ 
1  aJÏLliui  ru  loti  al  "Il  'i^li-iilnc  noili»iui-i  ili    '  


>■»  ifl  )in|j!>yl  Inal  '«Ihul'i!!  «  .olnoliiai 


olnoIi'uVKi  cl  s'jïB  sin'Mii 

,  -   -,  ,..  -(§1,  d,  Ômsaàsdhre  co^niKur  :  a  Scie^dqm  est 

daiiis  sil,  tam  uxar  q'iam  maritus  propter  poES^ffiiooem  ejus  lundi  posi^s- 

-tnrptiutgliigunliwin     ..— — — 

[3)  C'est 
■^piWV»*  I 

rÉdàcuur  (  , 


■i|flefiMcelMbtetHqlettââfeftdtsa9Bisi!>iç4i|ir6  Itwgjfi'lllCMI* 
'^elitaBniïËfitaèeiilenttisaaqiibllia  ItàiBUuteall  {Mpseifeinfipt 
^ti«iatttp)$tcK«ei^ot>iM^^t)odi'db  iiioiut'iip]»  .nugim  eh 

aott  elre  resiitoei  i- 

liluée;  ce  cas  figi  t, 

#lÉi1!B(linie^'y)U^«1)«'S'm's^r^  de-luifSbalè  jnaAiàïseit 

nirtes  cnfaDts  qu'elle  a  eus  de  (it4''pi^terMiiâii^'ib.la<it)l)îAi, 
MhiBms  Mme  $ifr]})UJ»sfl>ti!f^'^u.'titeiMi'wbiae-H;KaUen&  lui- 
'W!gsi!{i)mi8i|fl(nc«>i  kiâH98.a«'^duTqmoiittaobeeft40(r/^%i|He 
^■nt^Mè^fi(rMê1lI«[lè»è^<)||  ij«fiabiti1ti«iaoiiiBràue4csiâeux«&s 

"''  te'(?f»ti'9fite^'HÇfSf^a.airè'(ftf^^'^  eMli.fi4B?artt'^t 

^i^èn^fy^  <fâafti  '■i&Ui,'nmtfik^fmM  ^f  Wn 

vue,  uoD  le  mari  actuel,  mais  un  prlèéSé^ïâiH.'^  fé^â&it 

^  ,    ''  .igsio^iq. 


ieminé  a  exiger  la  rac 


m  Dlein  gr^.J&is..  comme  iipsjteU}Lt£&ti^  mmi,m 


solvittir),  Gluck  pari  de  là  pour  supposer  que  la  dot  a  éti^ 


•m' 

u 

p8. 


iÊt^ÈnÀV^^Ûàhm'^ùmn  )«9/  Inaq  Je  .  ■ 

ïfi§ttfi9n(Bfti§'i«^i©B  |ejra8»iiJ»t;*nfûpea84to»  jao-pnœtoBBèi* 
son  père,  et  alors  celui-ci,  qu'on  suppose dâfridJ(ii£»nce^#(titi« 

%  ^ih'^§ififeîlg^ià"«P^i?S^»n'*i*  «Iftp'Wff J^)«W  éimnàpi] 
tion,  emporter  avec  lui  la  dot  (1).  Il  ne  peut  donc  pas  êtr^)||(fi: 

tion  d'une  restitution  que  le  beau-père  ferait  à  la  femme  pour 

-<lfffe]^ièafi#dé<«a8ié'âtti'^'fâît»P?é^itelê7  »"*1  "«"  ^-^ 

torisée  par  le  but  louable  qu'on  se  propos^j^  &4lito§oM^  ^ih 

^^àmM  mïM(^\  mm\i^m%  fl^Qw*»i  «p*  diJ^»* 

prime  Paul  eh  disant,  L^^-^,  <{,Ml!fe  8êTO«Ii®  W§^?lM(^ 

(1)  /M  do«  eu«itb«t,iM<m»ra  matrimonii  smt.  Voj.  Paul,  i.  56.  §  î,  î,t 
'  rtiwiia  ooromentaii'e,  ci'Umsu»,  p.  aw.  Voy.  iUMI  pHU  hautTr^ItTlT 
StTigny,  S|w<«m,  t.  H,  p.  ut^  ot'  a    "'  ^ 


m  Di«.,a£uv3.QamM«aa(yjijact,»iq 

fltiWfdtWiflsUnàqlIrir^iiqbd^uaiàbfeuiM}  Nttuslpfèréwfla; 

qbitpiiftriettibtld  }iktismÊkiYtmœi»liiéi^M\àafiiil^-vsoq  Hcb 

femme,  ^««^rUjujio^^^^^^ 

un  que  les  choses  oonnces  eu  aoipassem oans  la  propnine du 

riage  :  dotis  ca'''><ië^tiifisPiimV9P\'i^MB(n  ;ii§G  aeq  tuaq  911 
Indlei-lkitautoBrâ^GiBîd  tmeil?  >»4^A^f«ttt|r^^$ti<A^dé  i 

-'"**«!"'la'iV^àtHiB  toDitdsffilfast  olïéeo|ilfasr»W!f\uparç8[èt 
[  ettisittéi8ti<aki{ÉFibcsl3y<wtËrcitfi^dei0MMl*^r jH  I 
leurs  dou,  aGn  qu^ei^pkis&dBtGisi^naDiHigtfisl  jut^ 
ttterest  muHeres  dotes  suas  xalvus  hubere,  prop-  . 


,  .  .lobcl  obuoiJBflîJaali 

.  denx  maumea  :    . 
eTG7  isgjlao  a  ,f)§C!ifi(fi  9I  ineiub  Jusfi  on  h^m  oA 

(ieiiiA  ./ofiJob  «tio'ib  89^'  oiiiKiooIsiit)  s'iéiofiin  tnu'li 

a  1R^  :  InemoaimHOsn  eim;  om»fo  J9  . jm^im-9lh  noiJg) 


'wUûHsche  Praxis,  I8ii-3ri,  t.  XVK,  [i,  (  S-*7J,  e\  t,  XVUl,  p.  I-3C. 

ih.t,  <  -Bbaeoia  wliquJa  .«..suibo  HKHouicl 

l,ftAtf!»bbie  J-I7.i1,n9iqiTï.ifo»  Jooi  M3b»nM»f  ■mBif 


fllp 


1^ 

"1 


tModantot  tthta^bisidélmtfia^  iidtoideMttfidSaMteâampâon 
lenocàldèqi^aiM  tè«lb4Mtfèr^of(l&iifpi9^iit|}péff4jai)$»Mfai^^ 

fyiaf4gl$',^an4^ighafltaiî^  £j 


Comme  le  mariage  n'est  point  dissous,  le  constituan^^ggj 

ne  peut  pas  agir;  mais.^t)fi«RwgjiQ^»çWt3p^]^?^ji.^  ^jjob  :  ogeii 

^  ^y{fa>D%iià]im^«@f  i^Mftsàltea  f^u^  teiaâfilâmoduBinÉ^idibnt 
dérangées,  on  zccovA^b^t^rùbt^mé  âeUûlfM  meéïïûmMM 
ik\^^p$qsi  pMosdlifca^o  «âellaiohtiHnÉL  lûriSshcgijIi'irfleipMir- 

flil  ldn^alieeoÉÔrs9la^dffil3iiéi|6|dilo6up  nOfi  ,«iob  eiudf  admmél 

d^litaefitelJtefcyaJftSHçs^qiaffJj^^ï^^  gçj^ 

épous,  le  mariage  une  fois  contracté,  yfl}ld£f ^  i^ffl^^lè^ 
destination  de  la  dot. 


Le,  mari  ne  neut,  durant  le  mariage,  s  omïger" valablement 
m§liMl?''5rMa«i^èA!^l#%8P,^o¥^^  «Aififcer 

d'une,  manière  quelconque  ses  droits  dotaux.  Ainsi,  la^ 

imion  elle-même^  et  méme.plus  rigoureusement:  car  cette  pro" 


'^U  .q  JII7X  J  id  ,m-S  è  .q  JIVZ  .i  JZ-tiSt  ,iixo'tq  ^^\o^ii^^JntO  wb  tiî\ 

cette  fiction^  I.  30,  C  ,  Dsiure  do^  ;  «  Ficti  divûrtii  fiilifi»alnrjriBlftWli«âdfib 
^ttEmodi  causa.....  stirpitus  eruenda.  »  .)  .(\  ^i  ,x  (i) 

!2)  Sur  lé  sens  de  ce  mot,  roy.  Ulpien,  Fr,  VI,  §  5  (cidesstw,  jl.^Da  (€) 


.J 


<lfel4im>i>MI«  «M4Hlii^li«KmlM«iciib  esl  9ii|i  tau  smsin 
«MX  s«aMknl«el»i  «ttdtMtmiHi  MtMiaNÀfr  u^mtg'tM 

}t36lti»eepiéiii$BiatatAwi»'a  sbiquo  /uoqil  liu'up  19ll9Ûqnio 

On  regarde  genëra)^jpl.,Jj),4i^(Si)||((,4li(eal|teirfi«M)#ij| 
aSi'W'ridCiteitokf  W«ii#«l^i|iF  «Sl!(ij«»ii')i4fin|l'  l«8!J°- 

(BB«'«ÇR«4m((*  9»,mw»'H?s*:(i'(,'i«iiiV  "i^'!W%»i.»f«»v 

.»t3t>^lliMtl<unvI«»<a«U)«MI61i<li»«  (|lo&>eta<iWpWliMll 
mtallllmliÊn  miK  siiii  iJUVlUtiliil!  dMÂ«'Wpf«^eTj3 

i«i«ti«i)|tillit'«iii4itoei«bii{»M.'<feie<«|iiit'dîivetl«>«îibKi 

IISMW  ta  i(BlS*i(iW)Sx88(«Mtf  kM  îêMSlHlSs'l^elS 

tndiM9ietMIWfa9ll#%M«Mèin«»Ml  mtàemël''{!é 
noilainirinoiei  ii/oq  m»  «liiiifiite  luoq  ^nob  d'il  .slqcns/i 
UmilbB  ILU  ■■JH'Jllil  i!l  1IIW|  lll^JHl  IK'I    ■■vMiiuij'J  iiiwiKnr 

oHc.  fr.j  S  sog  :  Eaclpiuntur  et  afflnluin  pergonts,  nt  prlvi^u^.  pri- 
nôTerea,  Titritîus,  aocer , sucrue,  gêner,  Dwus,viretuxor,  spoojnsel 

W(ftifi/ieS?9§4Bft«WWPStJ)flMBtfin*%f)'ÏBBrf  SM>*Wl«fi8tfti*fclB^ 

ntreépaui.  11  t*t  d^felle^«ftBPM%  WSeV.f'ï'^ffl^fllf 
I, que  la  ItiCincia-nei'it  cit  vue  iptc  ^^'^Ji^i^^^)fs^'\'^lSSll^ 


i 


nients  tant  qâe  les  divoi'4JI#lé«iil>Mt'4%^^4lft  mmifmi^m 
empêcher  qu'un  époux  cupide  n'«b!i}4livdCi1k«laiiWq|i«â4oiâQfi 

mcàrdia  yrelio  fo/J,fM»-;ï||1J#Mf:j., Wf jW^moV^ 
paitpertatemincideret,  delerior  dttior  fieret  {i).î)e  la 


Ity^llimtbâl  iPëi<^it''^ift<'èi'*M<>1U  é^f-'m  ikH^'mf  Âi\M& 
(Wi!^<llbâ*fi(ë'enfl^'m'%^3iWte  '^'«aiite  '^lâk'-À'mrë^'Hm 

exemple,  les  dons  pour  aliments  ou  pour  reconstruction  d'une 
inaJDuu  écruulée.  Par  Usmt  pror  tar  liberté,  ou  admettait  te 

pTohibltion>  ces  donations  étaient  e*ceptionhAl1em«nt  permises.  îf&Sfë^j 


a«oir  Dic.g)atti4,2)£MrMttiBaK^.kiitziB„âLii(T 

p<MtfItifi  Bletbip  Mè  lUabM'eh^oânfioiioiéeiitamschiriï  ittiMMi-cl 
ncafshoiu  olhsoi  s  oinoaihiem  slauieaoo  ïZ  »  :  znotlsaob  s»b 


o«W8dlfA^  mais  >'iK^i)^1»{iNi*  ^'fcd^i<tbHgba^Sffi>ndl 

qui  frappe  les  AiM^m éM^^%^nm\ém^^  fim' 

<£6sn4eâx>it)i«I{iliitiàfl«rte  ^kfieiùbleutaimbè  ^iiil  nl^qiikfis 

peut  répéter  la  dot  qu'il  a  restituée  préinatur^(fllt£^l$%fiilH0pi 


fwi,  ^«^^tiPi^»* 


V«ÉWM«fti^iH«l*a 


{t}  Uipien^  £.  17)  De  don.  int  vir.  et  ux.  :  o  De  fructibu8  googue  Yideamiis, 

eaque  usucas  ex  donata  pecunia  perceperii,  lucrabitur.  Uœc  ita  Julianu!.:!*. 
sOjfèftètiî  oiouf  îJiicm  imomiùBm  siudhdtio  oi<î  »  '.  .ïo5i  ^^w't  «Cl  ^0  .02  .1  [i) 

t«Dta  p^cnnia  geotire  potuerit.  v  4  i9> 


c<Miii(iiiitàqâitl>iiowiidi  .e*iÊsmÉi^fifbBiÉaafi£a,eSiMiib 

I^OMllitel  ivriftairalilaiitoBoandici^'Mëfi^  est  spUsIa  thméq 
des  donations  :  «  Si  constante  matrimonio  a  marito  uxorldosn 

»i«^^  q¥^(})^ts^gd3|#qçi4ttAij]^ti|^Bf jll$tej4oiyi^g„ 
^iPfÉiniilf  SAM(&i{)B^e  jnil%felfétiigti)i^i|iiDi)is  i^fi^p^èo 


irodttite  par  ces  empereurs,  maisu.^i^jf^l^ifll^lJA^Mjîftb 

Déjà  Alexandre  Sévère  •^iëf'©SJt4§fiWrf)($^f'lêI(yki«»lflt'^ 
J98Um^«i^]ltbâ#iu}eui'j-iq  ^èuJilsdi  s  li'up  Job  £{  idièqsi  iusq 

^Wil  fif^m  tf(lniite##nfi  à^èm'n*m8"rBfpr* 


«o^que  uxor  tua  consunipsit,  resti  ui  tibi  p3st  divortiuq^  .<ii§fitAffidèflB'§i§9t>d 

'.'..tuiutiul  £}i  osBd  .luiidÊiouI  .fndqôoidq  «iauodq  fiifiaob  JCd  3£iirw  dupas 
ffi  £.  20.  C  ^  Dtf  i«y«  do^  ;  «  Pro  oneribug  raatrimouii  mariti  lucro  ftttefeP* 

''^'  *  ï*  •  <hex;toq  '^ii.tu^ij  «m0D9<|  ata^^t 


d<iD^r6fniwi^^&  si  sb  sioaUzib  rdJflBbaaqàfofli  aoiiUoqaib  sni' 
saient  tout  à  l'heare,  relativement  aux  donations  entre  i^fèlSFP 


iRIHf  fe  . 

gf{^j})^^oiJi({ido'iq  b[  tiop  amsiq  allavuoi^  .sud-jà  non  aJJab 


pascftret  suosqae  horoines,  et  idcirCo  passas  e&t  eam  dote  sua  fnii.otîe. 
fnôsqnë~âr  ret,  «'xpedilum  erit;  puto  eaim  non  posse  ab  ea  petl  qoasi  dooa- 
tnm,  quod  cempensatam  est.  •  .138  .q  ^wa^b-iO  (t^ 

(8)  L.  J7;  £.  15, 5  I,  n.,  De  *».  «-rf.  «'^.«iMftrf^tf  i'-«M!fe*teJ^  1 
notf  8 1  etS.tfon  t08f-  .q  .«'s^sb-is .  *»'  *">  •■*'»  .^n■^  .«<»%  '•«.  ,.<1 ,8  g  Je  A  '£ 


ttalsaélAinlatteatnliiaVltl  tenAMiiiiWdiiilGlssmiaMgœaMl 
une  disposition  indépendante,  distincte  de  la  àé^mitAm^aoh 

oiï&U)(i.<^'.tn<.  B..ftijc(,oh  /iri!  l1lem^)7iJGh^  ,!)ioafl'l  ÉJijoJ  JneîGH 

fraoifiîj 

.R"S„lîir^l 

nixs  Blff 

dette  Don  écbue.  Nouvelle  preuve  que  la  prohibitioD^j^jifgl^n 
Wj||4qWii««ysH«i8g)i,BSl|tijij!ii*gV|i(i|(é8«lfl||ti!,tela 

w'iimisni*!*,  ^sm^i't  <;«&iHiS»"iiiii(fe'isjœ*  itafilaïMiMii» 

S«Mii*i«lf  iteJ*  ii|o*«méSl!h toiStiflfcdlUi»;^».!»)!!!!**! 
*b4»i(P#i^§iJ<lei««*ft  (BidilUeWtiMlittaBilOrJMitiWtP»  « 
W  ii»nWIB'e*l*S!lt)'«»»l*».  lion»!B«Bnc))|s4i»ïg«»iYM.-,l(Mt  JH 
i'Iieiire  (5). 
Mm  uami  d'enitilner  le  prj>mleF  efflit  tl«  la  re&tituttttn  an- 

l«aJ(laMi9«ttBqt^râtShi«tj«alli^i>it9dntiRtiLle(«ita^iage,sisoit'iiiéftifc) 
gW.îilïiSîBllItteW?  itmm  «WISBrttlS™»  SMflMoîi'.pP 
««iMil|i,«Sm<ft"Af|SftfiS5ifeeis,  ,,„„,  .„„„i,  o.a  ,i™j  r„i  a 

I  -'■•  lu  ,'im  nua  ^1  >b  niiia  l^^  -ija'iiq  oniabi  J*  ,8inirn"il  aupaiinj  lyi^oeaq 
t  «Mb  iasupilsq  eailesaeoq  non  mina  oloq  :  liis  inulciieqx^  ^l'i  Is  s^'paojjî 
F      OCMleEsusj  p.  361.  a  .lï3  muiEansqmoo  boup  .niuj 

(•>  £.  3l,g«,p.,J)e((«n.in^  vir. 'f  ux.,gi'd««»tl»,p,  MO, notftf j^  t ^,Jon 


BtatqMMAlaiBiAibdriQ'/lmqcani»  sàHOBê^tèUaato  «jbÉbâàbi» 

que  le  mm'^'éW^M  îflj^l,  «îfe W^(^aW«<»i9fiéë{»  ^'!S 
remme  peut  encore,%k4av^bs«lidlqo(ïlVitti|a|;tSf  ç;il}it9t^tt$iB|n- 

n^ffir^^'ni  i'ioiluni  ie  ,iij}9in9Yfl09  non  cheiaflul  zuiiiBÏi  » 

fii£i  i'rtn9(nwaJtu$ouHi|Miet8dfl9d«ftt'Ude^ipsiiiO^«â9«)6  «61 

gisqeiMJà^(Ad^âoie(tB8({dl«td)ifRaQio 

lion  a  pour  but  seulement  l'intérêt  de  l'époux  qui  a  fStfê^BiBSgnin 

«lftd?ëBÏ8T4BI»8Jl!%(i8b)tl-flHfliiidtt9e(f^^ofj%''î'^feW^ffiln89 

iismk\f^m*iàiksmh^^m^mMidoiq  si  aaoa  .m&ki 

Mais  il  faut  ici  laisser  de  côté  les  principiBfoEaés  lasprUhilHtBBi 
de  donner.  La^p^^^^Ju^  la^ofc^fîntjfe  ^wjçge^'a 
pas  pour  but  unique,  n^  même  principal,  l'intérêt  au  mari, 


«iPpis»'imitfi^M^Mfij 

la  dot  à  la  femme  (1),  pour  qu'elle  la  dépense  înufllefflflûS^?! 
•^SÊiWli^f^  éiifs«lHd'«pnlP6]ôt  ^(ngfti9b£fei6i»(siètsfide  éà  fanosQ^^u 

dt^tm^tÊÊSk^s^ttirnsï  êI  .(èlioqqfi  àlè  js  ïupoo  db  ueihias) 


p»Ufieeveiti(»t|Dil9lDtibipiéC9d[Qj||  éat^|iii6<|U6i«)3llifôrQsllliifion 
gions  mêmes  employées  ^  ce  sjiiÎBl5disdifoèr(lû63a6if<0(79Aâ)fri?tfl^ 

«  Maritus  funeraria  non  convenietur,  si  mulieri  itênMUïmi 
lÀn  ài|reM(^ot«(M|i^»faU'ddi^eH6s}aN^ituo$uièBt«ni|ea^à  j£kra 

iii6#i^(èèVi^  &  'up  xuoqo'l  sU  iôioliin  Jn^msiuse  ]ud  luoq  c  noil 

iâ^âx^^^^lai^mâmëPlFk«<Si&^l^'^  <âêl^ë(«;$  êSHïi^bJ» 

valable.  Donc  la  prohibitfiW^#«ï'iiè%ëiS!éfWÉt?<é«'>flVgàV»i 
iBBti^idUtqesf  abaolaeiiaui'iq  eal  oJûo  sb  idesicl  ioi  lue)  li  8ieM 

•hcni  BD  JèièJni'l  .(eqiouiiq  oraèra  jo  .ojjpjnn  J«d  '(«oq  8Bq 

P«f9%§^P^tiMi<^q'I|â"%ll<^ÎÎBW".%B%%«8f^ 
iS^nlIiïBôlftoni  eanaqàb  fil  ollo'up  luoq  /Iiommel  fili^  Job  fil 

i[ftèoptalsa«s  AésI^BefoqertainD^ffrdhçsmmkert&iiifï^biiMiic^  |ioitr 
tenir  lieu  de  ce  qui. a  été  apporté),  la  femmegijiiWlodQ^eilQécfes 

Tckgatio^  dit  le  texte  cité.  L  existence  d  une  dot,  d  une  actto 
4€  doto^  est  donc  une  condition  noocssàire  pour  la  validité  de 


partant  le  legs  n'est  pas  valable/ l^âdiriéete^il^tf^^^^iQil^ 


H6ërëyol  'iB<i  'uJHaiCig  «oseiicui  ufio/uon  au  oraindl  fil  é  iwlh 
permissum  est.  Des  leges  avaierif  donc  statué  quélgue^raiM' 


nues  sur  les  mariages  eux-mêmes,  sur  les  peines  infligées  aux 
cëliéâ«t^'>et<!^«^j'^  ^^êàim  ^^êmûi^,  9§rMvab- 
lages accordés  aux  gensmariéset-àïM^^MâJJfit^S^à^nMHfif 

galiébimi^bsâiemi  )^4^()^Pli^6S^i^hâ^m0éHp^k^m^ 
d<^^)da»natfieissvidaîi^  imM(^l(im<ii^i'émpi^  ^uplês^ 

ta(>âee!»({)»rt  àk  ifa»\'imyi)ii^Mm'^\git»e9^PUf^^^pj^^ 

la^oillRléitfiitor  6é{«iÉ^Ade^iiJïfl8fUi^éiiW<<e%iei6e((Si^Hpq|«ffl  #« 
dicté  ces  dispositions  relatives  à  la  dot,  qui  oblijjrent  le  père  à 
doter  sa  fille,  et  qui  assurent  à  la  femme  la  conservation  des 
deux  objeto  les  plimn8jp«iniDh§>dTâ&é  M%ê»ifâ!tfê,'<i^g<flUayi 


!4|i4M«9i/Ja'lffl*»4lt5»«Brc*i) 
mariage,  garantir  par  tou^,^H 

ltafi(fMftf««sn«  h^MtM^ 
iisya  î,-,ftii  s'Ji  .\y.'i  ittn!Ls'mnn(^ 

feif»fetehIW'ïiJffla*«*Bffl*l*i 

^■^l;Bi'Mt;«»iliMiici4«'■!8t■|lflS|   , 
»iSlfM!)»iW#','SfloB^»i«*iaiïqi!, 

Çif  |tesii>jH>  S*)  «'îiiiïhiO .  n'jio 
;e6SWlWt>>JaJ#  «If  H.*'»!*! 

Sqàiilï  %m»i*|eiii](iîg«si»aiiii 
Çkikjfiimilfimtmmmirp'mii 

emàm-zii')  a'jycriGm  sol  vis  n'tun 
*.*((  (Bi|t'!llOT9ifc'«i(Jl)Aàilfc 
loi^'iiiGni  p.itv^  /IIG  aôbwoofiaigel 
^IIM^tteï^onsipowlftg  t|lDl  àr. 
%^H\  qtt'io^ii)))  II»  9feslj|tai  fclii  1^ 
INIti^  ^l^ae^mtmriAm-eaiait 
»it'«îl!l'liwrti*il)ita4isi»l»Mîtal 

eMiiMllItiMilUleitinmiiqpatc 
««l^<>'lUolle^|ll>tll«liÀa' 
bwAÙé^I^^MIta  Y)t(]|uâii«>Qi^iJ 

;  ao/ilab-i  sfioi]ifenf|3ifa  aoa  àj^il> 
:l  li  tfi'iiijsaa  iii|>j9  (UJIfi  ;;g  -leJob 
b'^MmqtnMilii  ael  al9(ila  2119b 


m^(llll<iWymi  §S^m^nii\«f^9ili»tonb  est  9«p  iasi  2ta9ifl 
]»36lti>b»9hii^lsBi<riuHlmi»a  sbiqao  >.uoq»  iiu'up  iddsèqois 

On  regarde  genéraj§^gji,^qgtei8JM<^%fljl  iteiïRtf*^ 


ano'fa  noiJOHimnoai  luoq  iio  Blnoinile  luoq  «nob  «si  .slqiasico 

(•2)  ro/tc.  /r. ,  ^  302  î  Exçipiuntar  et  affiniuth  personas,  nt  privipus.  pri- 
vfgfia,  noTerca,  vHricu»,  socer,  socrus^  gêner,  oui  us,  vtr  et  uxor^  ^poojuset 

mises  eolre  époux.  11  est  #Si'e^M^^^BP{)8g^Ç(^igeJej'e«le^t^^ 
auteursy  que  la  Ui  Cincta-^neût  m  vue  ^m  ^$â,^^^^^'j^||)|%v^'^ 


niems  tait  que  1»  divoi'tltb^lMitin'AflMititltt»  MMiliMi^éK 
taiW««UlpiÛl|i!imMn«ii<i#ti<Ms:t«Mmlt%itMiM«''''''  ' 

empêcher  qu'un  époux  cupide  n'abuAtMl«Si«T»ibl^a4 

,     .  ,      -   ,-ret  (i) 

•oisa»i  lljttilfyiiBcfiil»  )'i)Mai«ë»*e'«S^iï*fl()n;'' 
Afl«t(é"j»fi«JB|i  i«é«««ïl!slyil'lfi#<'<ttj  iSll(8Mi*S»S 
Me«!KWil'Pall  l!i"|tif!*lilHi*n«?WiHrhe''l!à!»iJù«ta*l 

i«6iiiBitfe>8iii'elitoif|f««''M"iii«li«i!w  rtjf'aw  a* 

«iWllbiMliie 'enWfti'tajiiWfc  ï'Solfe  «iWf  dlWi 

imquaimmi^'  mfimi  'pp'^l'maim  «bkwi»«« 

tfcfSifWilW'lWWib  ■(SI"fm«!li|  (Se  Ast"  r*i«91i;p« 
IffldfePiHiW  A(»|iW#.IM5(«(jitl«Bte]i»'flUefij»l||ie« 

MP^iMBS^S  W''Î»'P°«PR'  ((ii,*v«tce,ji(|,É»<M  Sfilj 

»WfS>*IW'iy%«'fllaJBi«jW«f*W»8ifii|lfSI*ll««Sinp 
(tepiiteBB«l».W(  iMMniJWaliPUSeijBinBllWïBiiilta 
exemple,  les  dons  pour  aliments  ou  pour  reconstructior 
uiaisou  éci'uuléu.  Pui'  ravtiui'  puilr  hr  liberté,  un  adint 

n^lFidOq»,   ,WJ,U  ISTiJ  ,-UlUll   ,1J113S  ,^Ui3U«  ,13311'  .BUOnJlV  ,1;3-|:.H 

prnbiMtlon^  Ces  donations  étaient  etceplioritinllem^nt  pprmises  tl 
i^yArTflt»t)>Jffltt'K9^Sfl^^i'Tini^aH^^4nWitê?|«fOSSSsenA)<« 


nia  i*l  ni  lop 


pMfIdfi  Bielbip  Jeè  é(aëH'e^clân60lloiieiilaHISctvib  lèliflMn^l 
n«ofBhoz0  olhsot  fi  oiaorahifini  stOËieaoo  i2  »  :  Bc.oiieaoh  e»b 


ddflHe%»«féiJ8â'À9tf  «ftM»^éJ^u|l'Mtëfil,>  fil^^é«8RÎKfffifh# 

qui  frappe  les  dofim#^^%3inf^^mW  VtViÇP  fâW 
peut  répéter  la  dot  qu'il  a  restituée  préniatur^0llt£â>l»%flilli0$>( 


eaque  usuias  ex  donata  pecunia  perceperit,  lucrabitur.  Uœc  ita  JulianuS.:.'/ 
^OfiWinî  oiouf  jJiifiOï  iluoftiiiiBm  sudiidcto  oi<î  »  '.  M^  ^'\Wi ^^'^  .02  A  [i) 

t«Dta  ptcnnia  eentire  potuerit.  v  4  sp* 


cça^iiiitoqÂdMiawiKfi  .etrdadiiJIléoibaf  ^idteiiiM3|i<!i^âfit9iu^b 

la-oirfiilâl  i«rlaai«gtit8liioaoaiificiîée*litf«li  éM  ^isli  abliléq 
des  donations  :  «  Si  constante  noatrimonio  a  marito  uxoriadraa 

<^(^°#ifflS$&(^9tl||  i^é^ff^uyiMtr^^^tKViiCPgBbSlSflfiPSHMI» 

troduite  par  ces  empereurs,  mais  u.^)4j«Ml^ifl«3]j^  ^mémb 

Déjh  Alexandre  Sévère  •^ië$if)i^4SffW^($^{>l«!,^i«^{;(ft 

aitsir4>dlir.  Iftthnf  ^kiifiiimi&ia^êk  db«ikdfndë{«i(ji&labnB93a 
l<f»mB^t[^i\9dàiSnuismîiiq  jàulilasi  r  li'up  Job  £l  idlèqài  lusq 


s 


eo^-que  uxor  tua  consuinpsit,  resti  ui  tibi  p3st  divortiui)^  .9fi§AtAlfidët)^§i§9isd 

>*::.tinifiiiiJl  £li  ossH  .iiriiclGiouI  «fnoqôoidq  siauodq  cifiaob  Xd  3£iiruf  dupftd 
(î;  I^^.C  j  De  jure  dot  :  a  Pro  oneribug  matrimouii  mariti  lucro  frrfétaP* 


4 

H 


ôtifl':  ti!"i)ré£»}aii'teà  -  , 

li  fii;  lî  y/oiqma  Js 

leyirp  siJob  onJ 
ou  ium  sfinfifiMi 
^t;  ils  pensQil 
imer  a  vrannébt 
onite  ces  termes 

fniBffi'»ljd'r  (S'jl  JU9:; 
[ju'ii  regarderait 

e  femmfeiftei^,! 

qaif»  ail  hoIiioT 

ïiCîieuirpIc'^dj^iti 

ï)',l(*tOliçletitll(H9'J'i 

]  rio«  'ifiq  ,  JJË'iiiG? 
Ieli({tt3  ijI)  ,Ji!iiiii 

i8  ïvaDescil'» 


.,,J3'^,'gorio('/,6onpr,'lI  n'è  l'^e 

110  ;  car,  sue  mariage  était  dissous  par  la 
'<[He-par4b  la-âetfât-reveaue  au  père,  il 
iporter,  [juisqu'eUe  serait  rentrée  dan^ses 

rar  aecôr^leraùpère  un  recoiifs  contre 
nt&Paid  prépondérantes.  Cett^.  éviction 
et'  iiuMéreat:pour  le  père-,  il  avait  iatMl 
t  d'otëê,  soit  k  eatisede  riaffèetiôtf  tfif  iMai 
!  de  l'çspér^ncp  qif,'il  a\aiî,de/éc(fji^ymim 

)t,  il  est  alorsiiapp«)é<à--reQoavrier  <la"doi 
eIo[ue  ttiamiôre  que  s'opèrfe  la'  diésblutiDn 
)rt  de  la  femirie,  par  Ta  mort  du  mari,  ou 
tariage  est  dissoue  par  la  mort.de  laJeiume, 
t à soD i»oflt l'actien rei wcoria;  s'ilest 


Ub.  Sri  Çwit-Padi,  ai  K  (..  (t,  V.p.  11»)- 
iO;t.  ïXy,p.34.    , 

'  pense  qoe  Pant  avait  écrit  ;  a  lotcrait  ebiffl  pafr49 
tpur  offkWoMm  et  sp^ai  qntiJdoq«e  i*«pt«na**i- 
n'IUppoia  sar  la  pimne  fiaate  :  4uDd  maviffiifrM 
itrte  pltuâible;  sani.la réutdiaawnut deioâinlt 
ia>faixtai  teBBUK^ertitU'Befc  .Y.i  .')  o  é  .^'■■"  ' 


tie.'itltfldre  qlle4%|ll)aièliiinpréra»^lllin>H>4lKtWlM«ti««M)L 

HaaddtfrloIptlMiatUeÀiliax»!)^  dans  le  désûëé^fitr  WifiHeiMiA- 
%ièi^r  iti  4flV,''4iiraitMff^pr{f  k  donner  ouverture  à  son  action 

aniiïi  ]■■  iJuB  ûiif)  8f.ij  Juiil  as'n  II 

SI  Ëa^milr^arii  ^rarah^éiérable  ;  l'affection  paternelle,  qui 
ne  diMftï**1f^'**i'*"****^tle  en  puissance  et  une  ûlle  ém^ 
cipéev^srjdiiB'îiiîSflïîiffliiant  :  l'intérêt  d'affection,  dans  dus 
d'un  cas,  e^^ipfflff  çj^^^^^dement  d'une  action,  el  donae 
lieu  ^  une  condamnation  en  dommages-intérêts  (1  ), 

:  s'noh  lie™  ^iJlu-^iio'irthiii  ol  aiip  afdeddobni  JiGtfiq  sta  Q 

l9[a£.Jkkii^:ir(b-cn/âfoDti|8<(it^o%iia  3&1(A«  DtKfair^qgMI^  i2lt>. 

-1i'^'([■  ,\ri5ïiH(0Ti\  6iJJi];-((iJ3   -  WlnodhT  ôup  J9    «  ;oîiiib 

causa   ifllçqa  ^rofu^ent,  valet    mis  une  dot  a  cause  de  sa  propre 

Itfâli^lâ^MMA  ua  ,3»ia»laite€*it,  .taœ^sajii  tfcfpdimttiéiluiiipèfilc. 
.aheOiionarMeilItWIlIpWMWb  If  Bf«»ii«W««o»W«.!*1)  «S» 

sulanUjKll^U  >!uis  pronugiËGeL   .tienaraitiff.pa!;  par  tao^ndiciKHl 

.9ti,)0  -j  Bfnâin  cl  iiioq  (H)il'>(Ij  icq  o^JimlnoD  noilcgildo'l 
JnlifnsiJuc  ba^Ui'j   QIS  .tj  ,71  .)  ,  »nU^?.^  yn^iiGë.  sb  .M 

pkr  cela  wul  qu'il  aura  an  intérêt  d'affeclioaà  voir  arriver  à  la  liberle»» 

— am^u  ei)6la»i,  qw  est  peul-Mra  «an  flla  nalmal  on  ion  trèia  t  af»*" 

ratfOM  nuindiift  □(«(ur jijociuf  «ntm  pnuUntwr iiut  afftetvt  raJuMa  • 


eififetf ioo  4»' grarul:  ronumistQ'pniBgwQ^ ; je>  oroia-  inei:i,<és[ili«: 
catioai;p(us  Batuoe!le<«u  égftfdib  IjtinatièrequiJDoos  occupe;--' 
Ellsttqe  panût '.d'ailleurs  ocoi^nnéepai'lBSHUe'des.'iiaisoiine"] 
méat» de  TïyphomBti6,ic®mmeiipiB  allons  le'voir/     ^■•■■j  'ru; 

'Étanl'^ose  que  là- dîc/î'o  faite  par  lé  p^re  'KÏorm"^œ^^ 
causa  ^  est  valable  coinme  la  promesse  par  stipoTation  lailie 
soBi:ia:)màiaciniodaIité,  lejuriKonsilIte  sedenfandesi', idaHs 
le,(jasc.oii'le)p&re'<l'evwadtB>ii'IisaDté;'jib'p'diTra"p3^«ontK!^fei: 
maeiila  -condiciio  <^ii  '  cuusath  dati  eausa''nàr^>''Setiu(ii'^'- 
podp  iobtcmrtta'nenUe  'de  soD.iobli^ti&ii',  ^contme^'^aut^ilû 
inabBt^qtftbtSHqnt^cQ  OBB  'porâiKoutanlre  qid  inrrÉi|l>»Aâi'pNM"7 
mis  k  quelqu'un  qui  stipulait  soit  une  dot ,  soit  totite^-au^M'' 

'C  ,1  -.5  '  •.■■'à  'r..:;--"~~-  ■,:~r-T'-T''Tu]  T.V.  l.^l-iri- IJl'i  RtlÉTÏÏBT'tlI 

faU;fiiit1i8^^fiJa,¥(^eflW0fl|^^tflft'il(»uVpW»?*pt*ar,4êTfflf,.*WieWiMl 
donnerle  sens  de pasi  mirtem,  tneam,  quand  elle  est  ïmployéftdsns  une  àja- , 

BddèpMltitiLdi>oa:BUiraa[S«nt'tfitittO[ttttaio»iderMii'W8M!LiS<i8,9'^''' 
D.,  D«  montttniîm  lestammlo  :  a  Hœc  conditio,  quum  moriar,  liber  esta,  tîI» 
^PfTlflUs  f'^T^p^^^*!^"''^  ft  ii^riri^n  îniiiî^gt  ffîtft  vHatT^r.  fttil  iTtalIng  irt  Tarh> 
benignlus  ioterpretari,  ut  post  niOrtem  loam  videatur  twlator  ei  lUierUtfliii 
reUquiue.!  ^^^  ,q,e..'«b-io  -tc'  ,aoiljn;K,i^  «Usa  si,  na»  ai  w8(l) 


pajgn^^ni, rseu ,Q^,fl«  i'aficeptilpUp»., faite, ^r„l^n|W^^ i  ^écià"- 

qu'un  seul  créancier  peut  aussi  libérer  le  débiteur  k  Y.isf'^^ 
tous  les  àejfn ,  par  la  novation  résultant  d'une  stipulaticm  ou' 
fait'  iul-méine'àvecife' débiteur',  W qu'il  permet  4uniiers  i 
foire  ^avéc  ce  débiteur  en  lé  lui  déléguàm ,  et  ajoute  que  irfli 
eiÀ|nc(if  produit  en  ce  cas  par  Ja  slipulàtii^n  r^ulte  e^a|eWi 
dé'la  diction.  '  '  ,    ;     ,    ,    .   .  ;,  i  .  i  ,; 

.B,§i  ^u^s,{,eK,Jrçi«?,tipl^^^di)  ab.^liiivO/^tip'^i^»  i^flt^^ 

qaum  eam  stipulationem  sinijlçn:4.|e6saioltiliplHie;MfiUii)0pçSi , 
a  '^.?'y>^».§^W^S!Jeieg3y^iij;^^)^l,o;ç|^ç,çp^ 

n  m  ,  ,isque^ab  ep  .stijiuiatu^^  fiierijlj?j.aut,.,puii.6i[ , 

fi  doti  pronûtt^ijé  i(i(;o^,,|  vernuÀtf|raj^^_,^o(i 

e  '  nAmdfbitp.r,^f> 0X<>SHM^Pl^féSWiiM'' 

«  Si  l'un  des  coslipulants  stipule  du  débiteur,  ffi^uf^on^- 

^  pfl^"^li?fRi;%pa.cçt(q  stjp((la^iqn,«)fniii^4)% 

d  !e%tq(i;uijp9jeiRe^tt;a,imefpeçt,qji. 

K  costipula^|s ,4^^M^  ^,8on|i|r(jjrp,(^é 

d  !i)j,/^t|  a«Éi^,c,eliji-ci  >fip]ile,,d^:/ii|„j',9 

*^  .(i   :i    ...,:.(  :,.T,-.'  -..1  ■/!■.  .ii'.i'f.lil.|or*ji:'(  yL  JO 

(iùttm'jioaài^  ttélajïi  Qleùt^»s^4jou«éj  Jï'l'«ieMplË^géietéhit'â«>'' 
la  âbipiilaliQnrtfaitâ  ^ndimt'n&vanM),'  ï^x^^lSi^fl^^EiAé  ^' 
s^iatwnvd'niK  dat ,  ^quinfii  rïeDvâ<^pantautl«i^fË«MlMÛ«l»^^ 
auu  il  résulte  de  rusimilatiou  établie  par  Vénul^è)^^'' 


WVXWB  BOT.,  L.  n.  ^                     393  j 

>de,  liji^raF  Iç  débiteur  ipgo  jure .,  I 

ioA  (»Tl«noindva«MJt'4iu^liiiccep^  ^ 

i'iiiâti<tH<;âi«tiotf  l[»i<«d«itUfitdt  l'effeVdélrstifmlfttioD,  tantôt 
.ai!.e  .^  i'beee|i4Hati<ai  ;  C4lmme  le  mbritré  dailrëiilënt'Ié  paral- 
ïiWût  f  i"-^''"  ■■'  ■'  ■  ■■  "'■'  '^■"'"  '"  ■  '■■'■■"■'  '  '  ■'  -'■ 

ï  femméJ  peut  se  constituer  ij^jtrjce  d'iinè  dot  epvera  \ 

lân  bu  rpnir'rààn  par  une'silpùlatioh  (doti  mihi  decem  ~\ 

pr'à^itiïiT~ptqmitto)\, oiipàr une dictîoa  (^dofiïibi  '. 
l'Û'ééèîii}.^  Si  la  féirimé'  '^tait  d^à'déiiitnce  âii'  mai;! ,  elle 
de  devoir  en  vertu  de  la  première  cause  obligatoire  ;  elle               ■    ; 

lOl'énavaBt  enrvértu  de  celt^  lf^ulatioa''oii''de'tefte"âic-  < 

tiotcîïya-novation,  quoiqu'on  nerencoBtrebe  tefttiè  éin-  ! 

pîojé'fîtte  i)ouif  lecasdestqmlatlon;  ■  <■■•'•■■■''•■'■  ■!■  ■■  >■       <'  .; 

Urië'fëmme  crëautièfé  peut  dëF^guer  son  débiteur  a  son  mari,  j 

eiîr'é^^leqberil's'obligènl^oit'pàr  une  siipiiialiôn,  soïl  par  '-i 
uiie'âî(i(î«ii..  Ifci-,  commefoUt  àrheùre,'tly  àiir^novâlion  :  le 

débiteur' cessera  d'être  obligé  envers  la  femme  ét'lé  deviendra  >! 

envers  le-marii  ■  "■   :■  >  ■ ('■   '''■■■•■<:■■■■-■■'■  ''-'^  "'  ■  ] 

SicVèlîé^ariquîétaîldébUeiir'dèïa  fëniriié,'célle-cî'péut,  ï 

poiilr'se  coflfetituer  en  dot  cft  qufïui  eSf  dû',  "ettipidyê^'siii^ab-  J 

zi^i\Ha^\t6AtibiàeiJéààcèkp'd^%ilkïferh—kéEëp-  \ 

»'j%rti^/bt)itMaaicliôri{4iff)a'riifftï'(irè*^s'M^^  l 

Dé?ttifè  (JiHnnle  del'aiitrà'fôririè'^ëéùlt^rtil^éxtinfitibu'ae  j'bljiî-  \ 

gatlttft/fen8''ërëà!tiriflW'ùhë'ndàVéïI^'l>lilÎKàiioà4u'1à^^  i 

L'ôéliMb-rfé'i-èéUtàétlà'lloï'qui^ëàJ^^évenWéH^         sur  le  J 

mâ4,lll'C*^àricïi'ft'teJitùièHèdW'fe'd't'^si!rtt'ep6ufiaferi^îÀ  A 
esiMJèîVle'ï'aHibii  rteï'^oMtè  ,'rie  JïéHve  pas  dis là'  diction 

ou  de  l'aeceptilatiôD ,  elle  ne  dérive  pas ,  je  ne  saurais  trop  le  \ 
fÉ|»)«ri4Vi)e..c«i\ei«i(«;iel]tfpeaJiite^:cela'seHl  qu^il  y  a 

'"»fe4&M^!}filWWNt''«  (flwIqiiÊ-iopniitfe  qu'elle  lui  «oit  am*  1 

^^  i|d^fi^^|i|ll^^&.^  ttHlttWiteauratdada  Gdmme,  de  toute  ■ 

«"WWfeWWtfZdftWi^dfïriilôni*!*  fiwarociei*  sed  quasi  ex  j 

'^îçafîtteiunàV  leci     ideJa  noitcirr  ' 


iiiôm*!tétw(*)Lii  i-i  l'ini'p  oi"!  Il',  tnv.■\vl(■\■^^  ■:-  ilsaloiq  foh 

reste  uïév4>oRU«»eht(!âuriifa4a'^ropri^t«tdiaitffla|i^I  EL  b$H'â^ 
pas  en  vertu  de  la  r^le  qui  fait  ga^er  au  mari'lïi'â'dl  ""     "^ 
femme  meurt  in  matrimonio  :  le  mari  ne  retient  : 
titre  de  dot;  ilfO-c^e'iietiISnientj'tuitniiiotiiuinpM^ 
ceqi«lé'^^f(»Hdel'Wâtt¥mffere?ëK^n('^Èli'1à'iflli*«:,îl 
même  "avanliige,  qiroiqû'îl'ii'éût  'paÈ,ëpous^'ï^ûsi^iuïi 
çu  l'usùÈçiiil.ci^'  4p^)if(i&i,i^qpe,,ae,retira4  9^mk 
de  la;  dot,.il  ne  coetfibuen  jias  atn  Jr^H-^fdoéfiaiKsM 
sa  feBomOî  eonb^butiea'ii  l^ué]}e'«ftt^^s«nj6ttiiilis)' 
garde  latlot-OT  le  pèr«*  àqiii'ïetoéfne  làdot'lfJdfôclioe^Z)?'''''-' 
Enfin',  si  le  mariage  se, dissolvai,t  par  la  n}!ïrt^dâ'ja'aH''*às 
qui  n'est  pas  ^pç^ncé  pg'r  T'^yphoiiipus, /a  âéfïi^fllj,s^^jl^B^ 
que  ôanslft.cà»  de  divorce»-. •    ,. — .ii;"-.:i!.oaiw3  aiiob  snnitî: 

Si.ptattiafii^tarfili«q«min«,  .  |  d.-iM»ii!iBi'.)«  jiïMjiisMraii 

quLioCwidftgenerJ.  ;Ufunnfru&-  unusifruît,sliDla'f9llâ».44'IOD 

tum:bal)^tb(a),4flti»,c^MilueQ-  getAre^  I9  ivii^-ducmia^i' 

die  gp»tt9i!miu4ederit,  etin jovr  .aQimibiBruaa'j4«tjpinB-ttAile> 

triïpj>|il«jipoT^ii<fuerit,  bab«i>it  et<qu»06Uftûii«oitttM^iâftailB 

exiHua  p^^oiPAJiufffmfitHiipelï^  iDfiriBKSi44.iIiièrai,flH6«q  iitnWa 

tloïj^;,,,,,;,  t,  liif.  )■:  j.i  i^.  .«iM  olief  la  répéUtien.âçiîMaltaia; 

,;    ri   -r-j  .:.■     ''--.'    ■     ••■.■•-     ■■— 'l'i      ;      .,■,/     .ùbrMv    l:    _ 

CI)  U.tàifUlutiiàv  VamtMB,  XXISi  Iv  li,eU»)i«,  1  lUM^v  ^"^ 
trèa  bien  :  i^ffSRrïipTijoi  pn  ^utowi  tô»  flvws«7^8««T«Ô>j«f;*Pi?#[^«P¥Z*t 
aÙTÔv  ^>i|i:rr&Mi  f  I^tD»[ireeUtuet'UEafRlk&;lft^batiQ^«DlBiq(»ft)lttWi'<!« 

nouveau. o ,.,  |,  -    ^     j,   ,.->.,,-■,■  ■   ,.-  vhi.jb!  Im- 

(S)  Ulpien.L.r^f^  j).,Z>ar«ii7i«nr«'nt»)pfl6ui^im«rum.-  «Ineum  ad'qaieni 
dotia  nemjna  q'uil  perveneril  ^t  prœtor  funerariam  actionem  :  œqxjiftifflum     ^ 
eoim  yisum  est  vetfiribiu  muli^res,  guasi  de  patrig]otUiia:a«ia«Jli4  âe,^t^     j 
tuoerari,  il  mvi'  qui'  motte  rauUeris  dotem  luoratur  in  fanu^'DanlbiM  il-     ' 
bere,  siTepatei-^miUertstst/Bive  marïtâii:»     »"=■"-"  !ias[îj.^D.-i,i,-  -i 


proprietatc  consoUdehir.  Sed  etsi  fli  les  fruits  hb  partagent  au  pro- 
Don  eitfQndi  domina,  nihilo  mi-  «la  du  temps  de  cette  amrffe! 
DUS  competit  dotis  aclio,  ut.  dl-  C'eat  ce  qu'il  faut  décider,  ôuant 
miltat  a  se  maritus  usumfruc-  k  la  reatitutiOD  de  l'usufruit  lui- 
tum  ;  nam  vel  ex  empto  actlone  même,  elle  ee  fera  ainsi  :  Fi  la 
adhuc  ut  usumfructum  priestet  femme  a  le  fonds,  l'usufruit  lui 
muUer  tenetur,  aul  prelium  ejus  spra  cédé  et  sera  ainsi  consolidé 
consequliperat.autcuivismagis  avec  la  propriété;  ti  la  femme 
gratlam  piœslare,  quam  relia-  n'est  pas  propriétaire  du  fende, 
qucxe  apud  înimicum  Jus  ad  l'acUon  de  la  dot  lui  .ç^pète 
se  (b)  translatum,  licere  el  civile  néanmoins,  afia  d'obtenir  que  le 
eit.  ranTi  se  démette  de  l'usufruit; 

car,  ou  la  femme  est  encore  te- 
nue par  l'action  d'achat  àfoumii 
(aj  H.  rtvtrttntuT.  l'usufrult,  OU  elle  espère  en  ob- 

j."  ."X»  S";  r-rr.'"-!  tem, ..  pn:.. .»  .u.  a™.  ».«, 

ntfir/Ut  vtt'  aùrf,;  3i>!Biov,  à  quoi  ce  qui  lui  est  permis  sans  blesser 
Il  )]nuic  celle  afimuan  :  TauTiori ,  le  droit  clvll,  rendre  eerriee  à 
fôï  oOffovfpavxTov,  ôv  ïôyu  vf^tris  UD  autre,  que  laisser  entre  lei 
feiSi^wxtv.  mains  d'ua  ennemi    un   droil 

qu'elle  lui  a  tranEféré. 

Nous  entrons  dans  la  seconde  hypothèse  :  le  mari  reçoit  en 
dot  rasufruit  d'un  fonds  dont  la  femme  a  la  propriété. 

La  femme  propriétaire  d'un  fonds  constitue  eo  dot  an  mari 
l'osufruit  de  ce  fonds,  par  le  moyeu  de  X'injure  cessio.  Ici  le 
pjari  acquiert  on  véritable  droit  d'usufruit,  une  servitude  pe^ 


.  iqwSî'ifeHe  «»  Wiifeefjfe  lâ'P^ri^i  «IS^t  f erdû  bar  le  ma- 

■ISM^y  fë^B^lè  #  A  Pfeo^ï^rAt  à  rç|fffi?nder,  elle 
flfi^'fflitjBl^ffilflP^éHb**»  *'aWi>«^»Wl«h8*»ligence  la 
(^M^<kMate,e{>ué^JldkIli8fa  pmfitéJdletàiiénNDiteoéèiiiiei^éFte,  et 
icaa&ii^iùiktKn^iiàm^^êa  tikOë&^<àme  eût^"récTamer 

il  H- yanifi-,  ce»!  os  alla  .9m;>(ïi    oaoiJpa  o*         îs  Isv  ik/ 
tonîiSlM'3!M.f  il'^IM«BÇi?4S  J>tf?nt  le  .BMfase,  j'usu- 
WitSd^fttfS^iMi^SisM  SM  r^!i)j!«^-6it$«|t&|)(<^!ieiéiéi£i)tre 
te&iœaiixi  du  tàôfsqaaquéfesnxfieteJsBttesèdBâdUiatfiWBîi^HaiuUé- 
nk»l\ftbmm\mmams  mé"peW^Sbm'deTïmàWàiU  ffiâri  la 

m^êàik^Wîff^fm^  ?ikPO»vait,  et  en  se  mettant  ainsi 
%ïSiA'is«>ftSsibJtoélcl«[licfç§4Jtuer  (l).La  femme  est  donc  en- 
cùradalêe^isa'Wotitaifsistieedans  l'indemnité  dont  le  mari  est 

tAM%«ift^^ii^{9  "0  Mii-^Ksis'i  ^.^^„„„ .„iî:'rn?''".:r  : 

19? 

j^ojk-iétaireifeiqfttï  l«flètaitrefliciiessé  de  rêtreenaliénanH^ftwàds. 
Il  est  vraf  (^ÛéPK^èîl,  1j[tîoiq;u'il  eût  conservé  l'usufruit,  n'au- 
rait pu  le  faire  passer  à  la  femme  ;  mais  la  femme  aurait  pu  re- 

{i)La  m&^/dimifi^'iDie  ëll^.^'p^kii^U  i^Mon),  est  tenu 


laftfe  gfoséièré. -En  Ôffil^f,  s^ïl  ne  savait  pas  quece  droà  "s^perd  de  cette  ma- 
i^ière,  ce  serait  if^prer  cç  quç  tout  le  monde  sait  ou  doit  saToir. 
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d^enraire  ^u  nu  propriétaire.  Cet  avantage  aurait  cop^rij^^^oit 
dans  le  jprix  qu'elle  eût  obtenu  du  nouveau  propriétaire,  pour 
Fusufruit  dont  elle  lui  aurait  procuré  le  retour,  soit  dans  )a  re- 
connaissance qu'elle  lui  eût  inspirée  par  son  bienfait  en  l|ii 
procurant  ce  retour  gratuitement  (1),  comme  nous  alloi^^leyoir 
tout  à  l'heure.  .,,,.,. 
II.  Supposons  maintenant  que  le  mari  n'ait  point  perdu.rru-« 

Si  le  mariage  se  dissout  par  la  pdort  du  mari^  Fusufruit  s'é* 
t^çint:  \l  n'y  a. point Ijpu  k  en, faire  la  restitution  k  la  femme, 
qui  n'aura  action  contrQ  les  héritiers  du.  mari  que  pour  la 
p^rt  qui  peiit  lui  revenir  dans  les  fruits  déjà  perçui^,  d'après 
le  mode  de  répartition  que  nous  indiquerons  dans  un  instant. 
Tryphoninus  ne  mentionne  pas  ici  ce  cas;  il  en  parle  dans  le  §  5. 
^  Si  le  mariage  se  dissout  par  la  mort  delà  femme,  Fusu- 
fruit ne  finit  pas  pour  cela;  le  mari  le  conserve  toute  sa 
yie.  Car  ce  n'est  pas  la  femme  qui  est  usufruitière,  c'est  le  mari, 
et  là  dot  reste  au  mari  quand  la  femme  meurt  dans  le  naariage. 

Si  le^  mariage  se  dissout  par  le  diyorçe,  le  mari  doit  restituer 
l'usufruit. 

Remarquons  d'abord  qu'ici,  comme  dans  tous  les  cas  où  le 
niàriné  continuera  pas  de  garder  Fusufruit,  les  fruits  de  la  der- 
rière année  se  partageront  entre  lui  et  là  personne  qiii  doit  jouîr 


(1}  Le  scboliaste  des  Basiliques,  XXIX,  i,  74,  scboT.  se,  1  H,  III,  p.  420),  fait 
i^l'llD  OontiC'Seiiflr  35KV  t«  f6à}*o*ra  yùp  où/  olôv  ri^v,  èici  rriv  yvvaîxap 

i  «^).riV  Ttvà  eOypyectccv  Trapà  toO  Trpùnpitxu^ioy)  .Tvpotspoy  hopt.i9ut9, 
«  Quoiqu'il  ne  fût  pas  possible  que  l'usufruit  fût  transféré  à  la  femme  qui 
a^vaitpdft4a' propriété^  àwoms  qu*eUe  n^eûé  r»çudu^opriétaireleprixQuw 
autre  bienfait.  » 

Même  méprise  d&tis  Accur«e ,  qui  explique' &ene/tcfo  en  ajoutant  :  c(Mo 
ipsi^ul^ri  à  proprietariOj  ut  ipsa  sibi  cedi  faciat  usumfruçtum.  Cestun  conlre- 
sjèns  évident;  la  fin  du  paragraphe  met  bors  de  doute  le  sens  que  nous  don- 
ato  %  c^rte  phrase,     ' 


•'     .^ 
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éèsormaî's*,' au  prorata  clu  temps  que  le  mariage  a  duré  pendant 
la  dernière  année.  Par  exemple,  si  le  mariage 's'est  dissous  k  la 
fin  du  septième  mois,  le  mari  aura  droit  aux  sept  douzièmes 
des  fruits  de  cette  année,  qu'il  les  ait  déjà  perçus  ou  non  : 
quand  il  s'agit  du  revenu  dotal,  tous  les  fruitis  sont  traités 
coième  fruits  civils. 

Quant  k  la  restitution  du  droit  d'usufruit  lui-même,  corn* 
ment  s'opérera-t-elle?  ■  ' 

Il  faut  distinguer,  comme  tout  k  l'heure,  si  là  femme  a  eon« 
serve  la  nue  propriété  ou  si  elle  Fa  aliénée. 

i^  Est-elle  restée  propriétaire,  elle  peut  exiger,  par  l'action 
f^i  nxoriœ^  que  l'usufruit  lui  soit  cédé  ifh  jure  par  le  mari,  et 
fiënne  ainsi  se  réunir  k  la  propriété. 

2®  N'est-elle  plus  propriétaire,  elle  peut  néanmoins  exiger, 
par  l'action  rei  uxoriœ^  que  le  mari  abandonne  l'usufruit,  en 
en  faisant  la  cession  juridique  a  l'acquéreur  de  la  nue  propriété 
(ou  k  elle-même,  dans  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  (1)  que  la 
cession  faite  k  un  autre  que  le  pro|)riétaire  éteint  l'usufruit  au 
profit^Sfe  celui-ci) . 

Montrons  l'intérêt  qu'elle  peut  avoir  k  demander  cette  ces- 
sion ;  car  l'intérêt  est  le  fondement  pt  la  mesure  des  actions. 

n  est  possible  qu'elle  ait  vendu  le  fonds  sans  déduire  l'usu- 
fruit appartenant  au  mari,  qu'elle  ait  ainsi  touché  le  prix  de  cet 
usufruit  et  soit  tenue  envers  l'acheteur,  par  l'action  exempto^ 
à  lui  procurer  cet  usufruit;  elle  est  par  conséquent  intéressée  k 
en  obtenir  du  mari  la  cession  (2). 

Elle  a  pu,  en  vendant  la  nue  propriété  seulement,  convenir 
avec  l'acheteur  qu'il  lui  donnerait  le  prix  de  l'usufruit,  quand 
elle  le  lui  ferait  parvenir. 


■««- 


(!)  Voy,  Pomponms,  i.  66,  h.  t.,  ci-dessus,  p.  301  et  suiv.  .      . 

(2)  Ce  cas  n'est  pas  mentionné  plus  haut  pour  l'hypothèse  où  le  mari  a 
perjdu  l'usufruit  par  D0Q«usage»  parce,  qu'alors  la  femme  n'a  pas  Intérêt  à  se 
plaiiidre  de  cette  perte,  qui  l'a  libérée  eaverà  l'acliattur,  «ai  pivettnmtft.ee'^ 
loiFcirimfrait  qui  loi  étaitdû. 
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deiui  un  priai  pauc  cet  u^u{ruîst^e]>lui.offirâfit;d6ie>}m  êadreâfTOiri 
•r/Ou  J^flu,  ifkdëpendammBnt  de  tMf e  "^è^ifiiSëréffôn'dé^dïîx 
tetfcRé'iAi  a  tôuclïér/ia'TemnîC  peut  avoir  un  iuiêêéfài'i^ïmài' 
sànçè  :  elîè  peut  désirer  s^aùàciier  l'acquéreur  par  les  liens  de 
l%ir{;ç()nnais^aacea  en  lui  procurant  gratuitement  l'usufruit, 
ptot^t^quoi  dû.le  laissera  son  mari  qui  l'a  répudiée  et  qui  est 
ainsi  devenu  son-ennemi  (t)/*Et  cet  intérêt  moral,  qui  n'est 

%^^,]  ,f?>i^^^,.?.l-P,*^^'^.  ^¥/;  Ç^q"^.,^?«,^^diç^,  s3B?^Wtç  :,pe 
n'est  pas  là  un  sentiment  purement  vindicatif  que  la  société 

icioitas.  civilis  ratio)  ne  devrait  pas  favoris^er.  ,     .    . 

Ce  développement  nous  explique  en  quel  sens  il  a  été  dit 

plus  haut  que  la  femme  retirerait  un  avantage,  vel  pretio^  vel 

beneficio.  du  retour  de  l'usufruit  à  la  propriété  qui  est  entre 

les  inàins  d  un  tiers. 

-^§.  Si»  Uxor  i^iro>  usumfructum  •  §  8*  Une  feanme  a  donné 'ec 
datif^PWioe  dédit,; ma^entd.nla- ,  à^t,^  son  mari,  un  iUçufruitç  du- 
trio^onioeldem  fundum  vendi-  ;rant  le  mariage^  elle  luf  a. vendu 
dit.  Ôùsesitum  est,  divortio  tacto,  le  fonds.  On  a  demandé  ce  ^'elle 
4uia  dôtfs'  judicio  '  i*eciperàre  "  devta  recouvrer  par  l'action  do- 
dibë^f  toixi  refef  ré'  quanti*  f  un*^  *  ta!e  après  le  dîvèh'ce.  J'ai  dit  qu'il 
diisn  venisset;.  oam.,'  si  «nudae  »  importait  deisavoir  eomblétl  -le 
p3ffeïîi?^tï^fi8»sJJîpa^tio,tficl^fi;iiJ5-  Mfpn.4s.ftyiait  et*  îVondui;  «cari-fii 
ç^t,jPf^lipr,^qtis^udiçi,oçretwi^  ^l'opavait  .çaUmé,;  lu  .p^priété 
ususfructus  reciperare  débet,  nue,  la  femme  doit  recouvrer, 
Quid  ergo ^st,  si  vir  ante  litem  par  l'action  dotale^le  prix  de  Tu- 
contestatam  mortuus  fuisset?  he-  sufruit.  Que  faut-il  dope  décider 
rédes  ejus  nibil  prsestituros  ;  si  le  mari  est  mort  avant  qu8>le 
naïQi  etsi  quilibet  alius  emptor  procès  ait  été  engagé?  Ses  hérl- 
(ropriet^tis  e^stiUsset,  hères  viri  tiers  n'aurQut  rien  à  fournir*  En 
pibli/mulieri  prsBstaret,  scilicet  effet,  quand  même  Tacheteurde 
usufructu  xeverjso  ad  proprieta-    la  propriété  eût  été  tout  autre  que 

——■I  I  I  I  ■         I    .  .  I  .1  m 

^>(i}«Mt«it(!!lA«».<qFry|lieta  «léfÉMPttûàlifiéèH^  au'mâri 

divorcé  dans  I.  39,1>.>  De  pcenis  ;«Si  qua  visceribas  suis  post  diyortiit2tf/<iijod 
prfBfpMuis  fqit,  vii4  intulerfi^  ne  jam  inimico  marito  Qiium  procrearetf .,..  « 
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tem.  Caeterum,  si  fundus  totus  le  mari,  l'hérilier  du  mari  ne 
^mim,  ^alïti'  de*iét  v^riif è'nbtf  ^  '  foirfiilMt  '«éi  ''ii  %  -fëtiaiûtti^at- 
deti»4toiûsu&ùotu« intellJglmu-(  tâQtdiH'quei  l'usnEif)fUir<6eniiiéirct> 
li^i^iiij,dptfi%(.mwe^te  lo^trl-r.tQiirAéiiàMla.  pi^oipriéti^iiAAijieon- 

en  entier  pour  le  prix  qu'il  va- 

'»  --'^    '  '■"'  ''  « '  ="    '  '    laii  èri  n4  ipàrait't)às  l'û§Ùî'. 

.  iintn-u  }    !;.  «M fjf^il;^  la  femme  est  t^ûôidéré^ 

tinitt.'.M'  !<    -I  <.'i  ».      i*  iit  oommeiayant  rétiré  sa- ^ot^peU» 

'..,  j,   ,r,,>    (...,,.■     ••,•  dant  le,  mariage.,.  .....  , ,'-  .^n,»; 

Le 'jurî^fc6risulte  conservant  la  même  hypothèse  d^uiiéîëmm'^ 
qui  a  cotfstltu?,  atîlre  dot^  a  son  màrî,  riisufruit  d'un  fonds 
doht elle  est'propriétaire^  suppose  qu'elle'  lùi'a'ensûitè'ycniiu 
ce  fonds  durant  te  mariage,  et  àè  demande  ce  qu'elle  a\ira  à  rê* 
ctilivrèf  ^zt  Faction  rH  uxoriè^  lors  du  divorce. 

11  distingué  si,  dans  là  venie  du  fonds,  le  prix  a  été  fixç  "^^l 
près  la  valeur  de  la  nue  propriété  ou  d'iaiprès  celle' de  là  pleine 
propnete. 

JDans  le  premier  cas,  la  femme  peut  deroandayle  prix  de  T^- 
sufruït  :  c'est  '  tout  ce  qui  lui  manque  par  suite  de  la  cotiblitu^ 
tioô  de  dot.  Cependant,  si  le  mari  vient  à  mourir  avant  que  Iç 
procès  soit  engagé,  avant  la  lîtiscontestation  (î),;  les.hériliex^ 
du  mari  ne  sont  plus  tenus  à  rien  envers  la  femme  ;  <^i  ^M'^^ 
sufriût  oi'eûipas  déjà  étéréuni  à  la  propriété  v  la  m)oel  div  marî 
aurait  mis  fin  à  cet  usufruit,  quel  qu'eût  été  le  nu  prO{)riétairèi 
S  <;'eût  été  la  femme,  elle  aurait  profité  de  cette  extinction:  Si 

»-  ■      ■•  ^    . ^  .  ,  f — -  r ■■  '  ■    f.  ■  I     . .  I     I  ■  .    '  \    ;     ■'•; .   f  .1 , 1  f.  ■■  1 1">    i ■  i I f r> 


(1)  Si  le  mari  mourait  après  la  lîtiscontestation^  ses  héritiers  seraient  con- 
dariinès  à  l^éslimation  de  l'usufruit 'telle  qu'elle  eût  été  fixée  contre  îul's'il 
citait  cttcbre;  <x)mme  dit  îe  scholiaste  des  Basil iqiles,  l,  c.,^scht]tl.  /.O  i  fîSrt^^- 

«VToi/'etV  i^v  ToO  oyo'ovyjOOvxTOu  5taTip>îfftv,  tiç  ijv  5>}).fli5>3  xaTîSixàçero 
x«è  àuTof  iriptûv.  En  effet,  après  la  litîscofîtestatîon  H  y  'a  une  soîiè'rfe4f6^ 
TEilon  qui  introduit  une  nouvelle  obligation  perpétuelle  et  transmissible 
aux'  ïïifitièrs ,  alors  même  que  l'obligation  qui  a  donné  lieu  à  l'action  eût 
été  pde.  native  i  a'i6teiQdi:«  par  r««pi|»^iOA4'UA  iM^  au.PAr.^U»m<»4;d 


c'eût  été  une  artre  personne,  parce  que  la  femme  avait  aliéQé  la 
propriété  (ou  parce  qu'elle  ne  l'avait  jamais  eue,  commenous  ver- 
rons page  suiv.) ,  la  femme  n'aui:ait  pas  profité  de  rextinction  et 
elle  n'aurait  rien  pu.  imputer  à  son  mari  ou  aux  héritiers  de 
celui-ci,  puisque  le  droit  constitué  en  dot  se  serait  éteint  par  sa 
fin  naturelle,  sans  aucun  fait  imputable. 

Dans  le  second  cas,  la  femme  ayant  reçu  du  mari,  lors  de  la 
vente  qu'elle  lui  a  faite,  le  prix  de  la  pleine  propriété,  qui  com- 
prend, avec  le  prix  de  la  nue  propriété,  celui  de  l'usufruit,  a 
ainsi  recouvré  sa  dot  durant  le  mariage  :  elle  n'a  donc  plus  rien 
à  réclamer  aujourd'hui  de  son  mari  par  l'action  rei  i/xortŒ, 

Outre  les  espèces  posées  par  Tryt)honînus,  il  peut  s'en  présen- 
ter deux  autres. 

La  première  est  celle  où  un  tiers  a  constitué  sur  son  propre 
fonds  un  usufruit  au  mari  pour  doter  la  femme.  <*' 

Cette  espèce»a  de  commun  avec  la  précédente  que  le  mari  est 
U8ufruitier,et  que  par  conséquent  l'usufruit  s'éteindra  par  sa  mort. 

C'est  le  cas  dont  s'est  occupé  Pomponius  dans  la  L.  66,  h.  t. 
Nous  avons  vu  ci-dessus,  p.  301-5U8)  que  les  jurisconsultes 
avaient  éprouvé  quelque  embarras  sur  la  manière  dont  la  resti- 
tution pourrait  s'opérer,  attendu  que  l'usufruitier  ne  peut  faire 
la  cession  juridique  de  son  droit  qu'au  nu  propriétaire.  A  l'expé- 
dient indiqué  par  Pomponius,  de  vendre  ou  de  louer  pour  un 
prix  insignifiant  l'usufruit  à  la  femme,  de  façon  que  la  femme 
ait  l'exercice  du  droit  que  le  mari  conserve,  il  faut  ajouter  les 
deux  moyens  que  conseille  Marcellus,  I.  57,  D.,  Soluto  ma^ 
trimonio. 

Le  premier  consiste  en  ce  que  le  mari  donnera  caution  à  la 
femme  de  la  laisser  jouir  elle  et  ses  héritiers  tant  qu'il  vivra.  Ce 
moyen  est  analogue  a  celui  de  Pomponius  :  le  mari  reste  usu- 
fruitier et  la  femme  jouit  au  nom  de  l'usufruitier. 
.  Le  second  consiste  en  ce  que  le  mari  cédera  injure  l'usu- 
fruit au  nu  propriétaire,  afin  que  celui-ci  constitue  a  son  tour 


^âi'eeé^ionf  JtirMîiïtfè  Un  ttotive!  usilfrtrit  k  ïâTemttfè,»'dû'  Kiî 
doniie  uto'  équivalent  en  argent  oti  en  d'aùtréfe  objètfeV  Gô 
moyen  se  rapproche  de  Ceux  qu'indique  Tryphôninus  dans  notice 
texte»,  et  peut-être  employé  dans  l'espèce  prétue  par  ce  dernier, 
et  réciproquement;  car  la  posilioil'dfe  la"  femme  qui  demande  là 
restitution  de  1  usufruit  constitué  en'  dot,  est  la  même  dans'lë 
cas  où  elle  n'a  jamais  eu  la  propriété  que  dans  le  cas  oùiéllei'a 
aliénée,  sauf  dans  ce  dernier  cas,  les  obligations  qu'elle  à  j^tï 
s'imposer  lors  de  la  vente . 


t       I      "  .4  ,»>»..! 


La  deuxième  espèce  que  nous  avons  à  joipdre  à  çi^lle^  à^ 
Tryphôninus ,  est  celle  d'une  femme  qui  constitue  en  dot  à  son 
mari  l'usufri^it  qu'elle  a  sur  un  fonds  appartenant  i^  un  tiers. 

Ici  la  femme  conserve  sur  sa  tête  l'usufruit;  le  mari  en  a 
seulement  l'exercice ,  qu'il  rendra  à  la  femme  lors  de  la  disso- 
lution du  >  mariage ,  si  elle  arrive  autremi^nt  que  par  la  mort  de 
la  femme  usufruitière.  .; 

§  4.  Si  fondas  communîs  in  §  4.  Si  un  tonds  commun  a  'été 

dotem  datuserit,  et  socius  egerit  donné  en  dot,  et  que,  le  coprô- 

cummarito  communidividundo,  priétaire  ayaïit'  intenté'bontré  le 

adjadicatusque  fundus  socio  fue*  mari  r^u^tion  en  partage,  le  fundç 

rif,  in-dote  erit  quantitas,  qua  ait  ^té  adjqgé  à  ce  CQprpprié- 

8ocius  marito  damnatus  .fuerit^  taire,  la  dot  se  composera  de  la 

aut  si  omissa  (a)  licitalione  ex-  somme  à  laquelle  celui-ci  aura 

Iraneo  addictus  is  fundus  fuerit,  été  coadâmné  envers  'le  maH  ; 

pretii  portioquse  distracta  est  (b),  on 'bien,  si,  la  lieitation  ayant 

sedita,  ut  non  vice  corporis  ha-  été  laissée  de  côté»  le  fonds  a  été 

bealur,  nec,  divortfo  secuto,  pras-  adjugé  à  un  étranger,  la  dot  sera 

senti  die  quod  in  numéro  est  une  portion  du  prix  de  cette 

restituatur,  sed  statuto  tempore  vente  ;  mais  cette  dot  consistant 

solvi  debeat.  Quod  si  marito  f  un-  ainsi  en  une  quantité  ne  sera  pas 

dus  fuerit  adjudicatus,  pars  uti-  regardée  comme  tenant  la  place 

que  data  in  dotem  dotalis  mane-  d*un  corps  certain,  et  il  ne  faudra 

bit  ;  divortio  autem  facto  seque-  pas,  lors  du  divorce,  la  restituer 

sur-le-champ  ;    elle    ne    devra 
être  payée  qu'aux  termes  dx'és! 

X^^^^^^^^^t^c^,^;:.   «'^«.«i»*  '»«*«»  été  adjugé  au 
^ttipreûiportkiquo'diitrattuïest:  -  a  mari)  ift  ^partie.  «qniMee'tn^^oôt 
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tup'lidètitotloiiem  -  («)  ;  propiter  restord  assurément  ddtale  ;  m^, 
quanfhdimaritumpervenitfetiam  en  cas  de  divorce,  Fautre  por- 
alteq;^  pojctîQi,  ficilicet  ut  recipiat  tioD»  qui  est  parvenue  au  .mari,  à 
tantum  pretii  nomine  a  n]»uliere,  cause  de  la  première,  sera  éga- 
fiiantum  dédit  ex  condemna-  lement  comprise  dans  la  restltu- 
tione  socio;  nec  audîri  debeblt  tion»  à  condition,  bien  entendu, 
alteruter  eam  aecpiitatem  reçu-  que  le  mari  t^é^evra  de  la  femme 
sans,  aut  multer  in  suscipienda  comme  pTiTMiirtunt  cpi'il adonné 
pa;rtq .  altéra  quoque^  aut  vir  xa  au  copropriétaire  en  exécution 
restituenda.  Sed  an  constante  de  la  condamnation.  Et  ni  l'un 
matrîmônio  non  sola  pars  dotalis  ni  l'autre  ne  devra  être  écouté 
sitf'quae  data  fuit  in  dotem,  sed'  dans  la  résistance  qu'il  ferait  à 
etiam  altéra  portio^  videamus.  cet  arrangement  équitable,  ni  la 
Julianus  de  parte  tantum  dotali  femme  qui  refuserait  de  prendre 
loquitur,  et  ego  dixi  in  auditorio  aussi  l'autre  partie,  ni .  le^  mari 
illam  solam  dotalem  esse.  qui  refuserait  de  la  restituer. 

Mais  voyons  si,  pehdant  le  ma- 
riage, ce  n'est  pas  seulement  la 
portion  qui  a  été  donnée  en  dot 

(a)  u  feus  me  semble  exiger  &  resuuuio-    qui  est  dotale,  mais  aussi  l'autre 
nem  ^us  propur  quam,  portion.  Julien  ne  désigne  comme 

dotale  que  la  première,  et  moi 
j'ai  dit,  dans  l'auditoire  impé- 
rial (1),  que  cette  partie  seule  est 
.     ,  dotale. 

La  femme  avait  un  fonds  en  commun  avec  un  autre  proprié- 
taire; elle  a  donné  en  dot  sa  part  indivise.  L'autre  copropriétaire 
intente  contre  le  mari  Faction  communi  dividnndo.  Le  par- 
tage ainsi  provoqué  contre  le  mari  est  une  aliénation  néces- 
saire, qui  ne  tombe  pas  sous  la  prohibition  4e  la  loi  Julia ,  et 
à  laquelle  par  conséquent  il  peut  procéder  sans  le  consente- 
ment de  la  femme.  Il  en  serait  autrement  s'il  provoquait  lui- 
même  le  partage  :  l'aliénation  ne  serait  valable  qu'autant  que  la 
femme  y  consentirait  (2). 


(1)  On  ne  sait  pan  au  juste  si  c'est  de  l'auditoire  de  l'empereur  Septime 
SéYère^  ou  de  l'auditoire  de  Papinien,  préfet  du  prétoire,  que  parle  Try|»bo- 
niDUS.Voy.  Zimmerp,  Geschichte  des  RÔmischen  Privairechts^  t,  I,  §  99. 

(2)  Gordien^  L.  2,  C,  Ik  fundo  dotali. 
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X)d.,  sortira  de  rindivision  de  quatre  manières  :  ou  Je  fonds 
sera  partagé  en  deux  parties  distinctes ,  et  chaque  coproprié-. 
taire  en  aura  une  en  vertu  de  l'adjudication  prononcée  par  le 
juge  ;  ou  le  fonds  entier  sera  adjugé  au  mari ,  moyennant  une 
soulte  ;  ou  le  fonds  entier  sera  adjugé  à  l'autre  copropriétaire^ 
moyennant  une  soulte  ;  ou  enfin  le  fonds  sera  vendu  à  un 
étranger,  .qui  donnera  la  moitié  de  son  prix  à  chacun. 

Le  premier  cas  n'est  pas  mentionné  par  Tryphoninus  ;  il  ne 
présente  aucune  difficulté.  Le  mari  rendra  à  la  femme  la  part 
divise  qui  lui  a  été  adjugée  et  qui  a  pris  sans  sa  faute,  par 
nécessité,  la  place  de  la  part  indivise  qu'il  avait  reçue  en  dot. 

Le  jurisconsulte  s'occupe  des  trois  autres  cas. 

lo  Si  le  fonds  est  adjugé  a  l'autre  copropriétaire ,  le  mari , 
ayant  cessé  sans  sa  faute  d'avoir  la  partie  d'immeuble  qu'il 
avait  reçue  en  dot ,  n'est  plus  tenu  de  la  restitue^  la  dissolu- 
tion du  mariage  ;  il  (]|pvra  seulement  rendre  a  sa  |^e  la  somme 
à  lifiiuelle  le  copropriétaire  adjudicataire  a  été  condamné 
envers  lui . 

2»  Il  en  sera  de  même  si  le  fonds  a  été  vendu  à  un  étranger, 
parce  qu'il  ne  convenait  ni  au  mari  ni  à  l'autre  copropriétaire 
de  se  le  faire  adjuger  en  offi*ant  une  soulte  suffisante  (1)  :  la 


(1)  Si  L'on  suit  la  leçon  des  Florentines,  omissa  licitatione,  ilfaut  entendra 
qu'aucun  des  deux  copropriétaires  ne  se  souciant  d'enchérir  sur  l'autre,  W- 
cert,  Ucitari,  le  fonds  a  été  vendu  à  un  étranger.  Si  on  lit,  avec  Hatoander, 
admis^a  licitatione,  le  sens  sera  qu'on  a  procédé  à  une  vente  aux  enchères  où, 
les  étrangers  ont  été  admis  et  où  le  fonds  a  été  adjugé,  addictus,  à  un 
d'eux. 

Lescholiaste  des  Basiliques,  XXIX,  1,  74,  schol.  g.  10  (t.  ni,  p.  422)  vient 
appuyer  la  leçon  des  Florentines,  par  la  naanière  dont  il  traduit  notre  texte 
et  par  le  développement  qu'il  y  ajoute  :  Et  Se  Tiai  toO  Û7re/)0eaKT£(Tf*oO  gra- 
pKftsXqGévTOf ,  TOUTeaTtVj  ce  fiiire  toO  xocvuvoO  ^YtfiKtcc  Trapao-p^stv  g^o/xs- 
voo  xai  TtpotmvptaBrîvoii  etxtx^  to  t^c  yyvatxôç"  fiépoç,  /xjqts  fôO  àv^phc 
uaocvTOc  e^ofisvoi»  ^pTopLOLTot,  Sovvfti  xai  ^poa^vp^OiîoLi  olvxù  to  viépùç  roO 
xoMovoC,  avvscSev  ô  BtnKctihç  iÇwTdîîw  Ttvt  upaBUvoLt  tov  «-àvra  «ypov,  xat 
hpàQti^  etc.  c  Mais  si,  la  licifcation  étant  omise,  c'est-à-dire,  si,  le  coproprié- 
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ppiCt^PiA  da.{iriii  do  v6Qte  qm  reviendra  au  maii  remplacemit 
dot  et  sera  par  lui  restituée.  'rm      •"    ^^ 

rDams  ces  deux  cas ,  où  le  mari  a  aliéné  l'objet  .^Maèipar  né- 
cessité ,  de  même  que  quand  il  l'a  aliéné  avec  la  volonté  de  la 
fç]l^ne  (1),  l'argent  qui  remplace  le  corps  certain  reçu  en  dot 
ne  lui  est  pas  assimilé  {ita  ut  non  vice  corporùhaheatw) 
sou^  le  rapport  de  la  restitution  :  il  ne  sera  pas  restitué  aussitôt 
après  la  dissolution  du  mariage ,  mais  aux  termes  fixés  pour  les 
quantités  (  annua^  bima ,  trima  die). 

,.  Il  en  serait  autrement  si  le  mari  avait  aliéné  volontairement  un 
objet  dotal  mobilier  sans  l'assentiment  de  la  femme;  il  serait 
condamné  à  rendre,  non  le  prix  qu'il  a  reçu,  mais  la  valeur  que 
c^  objet  a  pour  la  femme,  en  d'autres  termes ,  des  dommages- 
intérêts  ,  et  il  ne  jouirait  pas  de  la  faculté  de  payer  par  tiers 
d'année  en  année ,  parce  que  sa  faute  ne  doit  pas  lui  procurer 
un  avantage. 

3»  Si  le  fonds  entier  est  adjugé  au  mari ,  la  partie  qu'il  avait 
reçue  de  la  femme  reste  dotale ,  puisqu'il  la  conserve  ;  mais  ce 
ne  sera  pas  la  seule  qu'il  ait  à  restituer.  Comme  la  restitution 
doit  comprendre  non-seulement  les  choses  dotales ,  mais  en- 
core tout  ce  qui  est  parvenu  au  mari  a  l'occasion  de  ces  cfaoses, 
sauf  les  fruits ,  le  mari  rendra ,  outre  la  portion  qu'il  a  reçue 
de  la  femme,  la  portion  qui  lui  est  parvenue  à  l'occasion  de 
oelle-ei ,  en  se  faisant  rembourser  par  la  femme  la  somme  qu'il 
a  été  condamné  à  payer  au  copropriétaire.  Ni  la  femme  ni  te 
mari  he  seraient  recevables  k  se  refuser  à  cet  arrangement  équi- 
table ;  on  n'écouterait  pas  la  femme  qui  dirait  :  je  ne  veux  re- 
prendre que  la  part  que  j'avais  dans  le  fonds,  je  ne  veux  point 
acheter  l'autre;  on  n'écouterait  pas  davantage  le  mari  qui 

?  *  '\  — ' 

tairo  ne  Tdulant  pas  donner  dd  l'argent  et  se  faire  adjuger  la  portion 
de  la  femme,  et  le  mari  pareillement  ne  voulant  pas  donner  4q  l'ai^qt  et 
se  faire  adjuger  la  part  du  copropriétaire  «  le  juge  a  été  d'avis  que  ie  foods 
tètlt  entier  fût  vendu  à  un  étranger,  et  qu'en  effet  il  ait  été  vendu,  etc.  • 
(i)  Voyii,^9,  ^.  <.,  ci*défisu8,  p.  137.  ■    -  ■  ,    ..      -     •  r  '^^ 
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dirait  :  je  ne  veux  restituer  que  la  part  cfue  j'ai  teçuèetf 'dbt;i 
je  garde  l'autre  que  j'ai  achetée.  .  ...      i.  .> 

Tryphoninus  termine  en  se  demandant  si ,  attendu*  qufe'  le 
fonds  tout  entier  doit  ainsi  être  restitué,  il  faut,  durant le^ 
mariage,  considérer  comme  dotale  non-seulement  la  partie  qui' 
a  été  donnée  en  dot,  mais  encore  l'autre  partie.  Il  décidé, 
comme  Julien  i'îJValt»tait  implicitement ,  qu'il  n'y  a  de  dotale 
que  la  partie  reçue  en  dot  :  par  conséquent  le  mari  pourrait  ; 
sans  le  consentement  de  la  femme,  aliéner  la  partie  qui  lui -est  ^ 
arrivée  par  l'adjudication ,   et  remettre  ainsi  la  chose  dans 
l'indivision. 


§  5.  Si  mariio  dotis  Domine  sfi- 
pulanti  promisit  per  errorecn  is 
qui  exceptione  tutus  erat  ne  sol- 
vat  (a),  cogetur  ei  solvere,  et  ha- 
bebit  condictionem  adversus  mu- 
lierem  aût  patrem,  uter  eorum 
delegavity  ob  id  quod  indebitum 
marito  promisit  aut  sol  vit. 


(ujynV'snecsoivaU 


§  5.  Si  un  débiteur  qui,  au 
moyen  d'une  exception^  pouvait, 
se  dispenser  de  payer,  a  promis 
par  erreur  au  mari  qui  stipulait  à 
litre  de  dot,  il  sera  forcé  de  lui' 
payer;  et  il  aura  contre  la  femme 
ou  le  père,  selon  qu'il  aura  été. 
délégué  par  Tune  ou  par  l'au- 
tre, une  condiclion  pour  ce 
qu*il  a  promis  ou  payé  indûment' 
au  mari*  ^ 


Quand  un  débiteur,  par  ordre  de  son  créancier,  promet  ^  un . 
tiers  f  le  débiteur  ainsi  délégué  est  libéré  envers  le  délégant  ^ 
et  obligé  envers  le  délégfiftaire. 

S'il  avait  quelque  moyen  de  défense  à  opposer  à  son  créanrf> 
cier  primitif,  il  est  réputé  y  avoir  renoncé,  et  ne  pourra  lai 
fsiire  valoir  contre  son  nouveau  créancier  envers  qui  il  s'est| 
obligé  sans  réserve. 

Mais  s'il  ignorait ,  lors  de  la  délégation ,  soit  le  moyen  de 
défense  ipso  jure  ,  soit  l'exception  qu'il  pouvait  opposer  ait 
délégant ,  pourra-t-il  l'opposer  au  délégataire  ? 

U  faut  distinguer  : 
,  Si  le  délégataire  reçoit  la  délégation  à  titre  onéreux ,  par 
exemple  en  payement  de  ce  que  lui  devait  le  délégant  ;v  du 
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comme  dot  pour  soutepir  les  charges  du  mari^jg[e ,  dans ^m» 
te'âëfëgué,"  quoique' À'ayànl  promis  que  par' erreur,  dans Ja 
fausse  persuasion  qu'il  était  débiteur  du  délégant  \  n^en  est  pas 
moins  effitîàcement  obligé"  envers  le  détègatàire ,  et  ne  peut  lui 
opposer  aucûtaie  exceJptioû.  Ce  délégataire  qui ,  par  rdbligation 
que! . contracte  envers  lui  lé  délégué,  ne  faitijué  retîrét  l'équi- 
valent de  la  ci'éance  qu'il  abanddnne  ou  des'  chatfèâ^'^''îî 
s'împose ,  oc  doit  pas  souffrir^  de  rerreilt  dli  délégUe.  Ce  der- 
nier peut  seulement  recourir  contre  le  délégant,  pour  se  faire 
iiembourser  de  ce  qu'il  a  payé,  ou  libérer  de  ce  qU'il  a  promis  et 
non  encore  payé.  Il  a  à  cet  effet  la  condlctio  sine  causa,,  qui 
sera  une  condielio  certi  dans  le  premier  cas,' où  l'dbjêt  de 
sa.  demande  est  une  somme  déterminée,  célle^lliMihéme  quil 
a  payée;  une  cowdêc^io^>M;^r/î;  dans  le  second' cas ,  i^ùéet 
objet. est  un  fait ,  la  libération  (1).  Il»  peut  aussi  emplèjier 
\\actio  mahdati  contraria^  puisque  c'est  dans l'exééution 
du  mandat  du  délégant  qu'il  éprouve  cette  perte.  11  a  à'éoà 
çUoi:^  l'une  ou  l'autre  de  ces  actions ^ 

Il  en  serait  autrement  si  le  dëlégataîre  recevait  la  délégation 
gratuitémekitet  non  à  litre  onéreux ,  parce  que  le  dët^gant  seî 
croyait  à  tort  débiteur  du  délégataire  ou  voulait  lui  faire  une 
donation.  Dans  ce  cas,  comme  le  délégalairé  retirerait' un  béné- 
fice dont  il  n'a  point  fourni  l'équivalent,  et  qu'ainsi'c^rf^t'c/^? 
lucvfi^captando  ^,'.\€i  délégué  qui  s'^t  obligé  eriVèrs  lui  |)ar 
erreur,  danSi  la  fausse  persuasion  qu'il  était  lui-même  débiteur 
du  délégant,  et  qui  partant  certat'  de  d^imno  viî<mdo',' 
pourrait  se  défendre  par  une  exception  contre  l'action  du  délé* 
gataire,  et  même  la  prévenir  en  intentant  contre  lui  la  te<W!^ 
dictîo  incerti  sinç  causa  pour  se  faire. libérer..: 

Ce  que  je  viens  de  dire  n'est  que  la  paraphrase  de  ^tèites 
que  je  crois  devoir  transcrire  ici,  vu  ^importance  des  Jrfin- 

,  (f)  Voy.  ciHÎesfeUfi,  p.  2004 


tra:,  xxiiï,  3,  djï  jvkb  dot.,  l.  78,  §  5.  4is 


eilifes"ciu'il'â  'étaBiïsséiit ,'  soit  pour  le  idroit  romain ,  soit  pour,  Iç, 
<îroft?*franç^Î8.' ^'   '     '  ",' .  .„   , 

.  Paul,  l.12,  D.,  Denovatiofiibus^.et  4^,lfigatwnibmi:> 
j  .^(j§i^,quis  i^elegayerit,  dçbitorem. ,  qui.  ^oli  mali  exceptione' 
tuçi^j.  jse  pQçsç  sciçbf^t ,  similis.videbitur  ex  4pii  donat  ^  ^qiioniam 
ij^çûttgre  ç^ceptioneim  videlur  ♦.  Sed  si  per  ignorantiam  ppomi'-' 
serit  creditpri,  nullçi  quidem  excçptioue  adversuscreditc^enr 
uti  poterit,  qui^  ille  ^uum  recepit  ^  sed  is  quiidélegavitteoe^ 
bityr.jÇondlctioiie,  vel  incerti,  sinonpecuiwàsolutaiesset,!  vd 
certi,  ^^  ;soluta  esset;  et  ideo ,  quum  ipse  praestitedt  pecuniam  ^^ 
aget  mandati  judicio.  »  •  . 

f(Si  quelqu'un  délègue  un  débiteur  qui  savait  pouvoir' se 
défendre  par  l'exception  de  dol,  ce  délégué  est  semblable  à  celui 
qui  fait  une  donation ,  parce  qu'il  est  réputé  faire  remisé  de  âon 
exception.  S'il  a  promis  au  créancierpar  ignorance,  il  ne  peut  user* 
d'aucuQe.  exception  contre  le>  créancier,  parée  que  le  eréariciér' 
reçoit  son  dû;  mais  celui  qui  a  délégué  sera  tenu  de  là  côh-' 
diction  ,   soit  d'une  quantité  indéterminée , ,  si  l'argent  n'a 
pas  été  payé ,  soit  d'une  quantité  détermipée  ,  si  l'argwt.a  été: 
payé;  et  ainsi  le  délégué,  ayant  fourni, lui-même  l'argent,  pourra, 
intenter  aussi  l'action  du  mandat.  »  ,      ;« 

Julien ,  L.  2,  JD. ,  De idonationibns  :  •  '     '• 

i  §5.  «  Aliud  juris  erit ,  si  pecuniam ,  quam  me  tibi  debere 
eiistimabam ,  jussu  tuo  spoponderim  ei  cui  donare  volebas  *' 
exceptione  enim  doli  mali  tueri  me  potero  ;  et  praeterea  incertV 
eondiotione  stipulartorem  compeliam  ut  mihi  àccépttim  feciat 
stipulationem.  »•  '  '  '   . 

§  4.  «  Item ,  si  eî  qiiem  creditorem  tuum  putabas ,  jussù  tuo 
pecuniam  quam  me  tibi  debere  existimaËam  promisero ,  pe- 
tept^m  doli  mali  exceptione  summovebo,  et  amplius  incerti 
agendo  cum  stipulatore,  consequar  ut  mihi  acceptum  faciat 
stipulatiuiiem*  jc         "      ^ 

«  Il  en  est  autrement ,  si  l'argent  que  je  cçoyjElis  yous  devoir, 
je  l'ai  promis  par  votre  ordre  à  quelqu'im  à  qui  vous  vouliez  le 


■ 


'! 
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doBtier^  ear  je  pourrai  me  défendre  par' Fexcêptioff  dè^dol; 
et  «  en  outre ,  je  forcerai  le  stipulant ,  par  la  condiction  8'iinê 
sonmie  indéterminée,  k  me  faire  acceptilation  de  la  stipulation.» 

.  <i  De  même  si,  par  votre  ordre ,  j'ai  promis  à  celui  que  je 
croyais  Yotre  créancier  la  somme  que  je  pensais  vous  devoir, 
j'écarterai  sa  demande  par  l'exception  de  dol ,  et  de  plus ,  en 
agissant  par  la  condiction  d'une  somme  indéterminée ,  j'ob- 
tiendrai qu'il  me  fasse  acceptilation  de  la  stipulation,  i» 

<  Ulpien ,  qui  transcrit  ces  décisions  de  Julien ,  Z^.  7 ,  pr. , 
§  4,  D-,  Dedoli  mali  et  melm  exceptione^  ajouiè  : 

«Et  habet  haec  sententia  Juliani  bumanitatem,  ut  etiam  adver- 
sush<onc  utar  exeeptione  et  condictione,  cui  sum  obligatus.» 

à  Et  je  trouve  fort  équitable  cette  opinion  de  Julien  qui  veut 
(}ue  j'aie  aussi  l'exception  et  la  condiction  contre  cetui  envers 
qui  je  suis  obligé;  »  et  non  pas  seulement  un  recours  contre 
celui  qui  m'a  délégué ,  comme  dans  le  cas  de  délégation  à  titre 
oïïéreûx. 

Tryphoninus,  dans  notre  texte,  fait  l'application  de  ces 
principes  à  celui  qui ,  sur  l'ordre  de  la  femme ,  a  promis  en  dot 
au  rhari  ce  qu'il  croyait  faussement  devoir  à  celle-là.  Sa  décision 
est  conforme  à  celle  que  nous  donne,  avec  plus  de  développe- 
ment, Paul  dans  la  t.  9 ,  §  1 ,  D. ,  Da  condict.  causa  data  : 

«  Si  quis  indebitam  pecuniam ,  per  errorem ,  jussu  raulieris, 
sponso  ejus  promisisset,  et  nuptiie  secutae  fuissent,  excep- 
tione  doli  mali  uti  non  potest;  maritus  enim  suum  neg.nium 
gerit ,  et  nibil  dolo  facit ,  nec  decipiendus  est ,  quod  fit ,  si 
cogàtur  indotatam  uxorem  habere.  Itaqué  adversus  mulierem 
condictio  ei  competit,  ut  aut  répétât  ab  ea  quod  marito  dedii, 
autut(l)  liberetur,  si  nondum  solverit.  Sed  si  soluto  matri- 
monio  maritus  peteret ,  in  eo  duntaxat  exceptionem  obstare 
debere  (2),  quod  mulier  receptura  esset.  » 


Mi*B«l««^««  •«■«■•«•«^■■iOT 


(t)  Vulg.  fupprime  ut. 


;  whSit-i  par  ofdre  >de  la  femme^  4]uelqn'iiiii  a  promis  k-,soh 
fl^cé 4 w par  erreur,  de  l'argent  qu'il  ne  devait  pas^  et  que 
le  laariage  ait  eu  lieu ,  iliUe  peut  pas  u^er  de  l'exeeptioBtde 
dol  ;,,car  le  mari  fait  $a  propre  affaire ,  et  il  ne  doit  point  être 
déçu  y  ce  qui  arriverait  s'il  était  foreé  d'avoir  une  femme  non 
cli^M^fiiitéP  conséquence ,  une  condiction  lui  eompète  contre  laj 
femme ,  à  l'effet  soit  de  répéter  d'elle  ce  qu'il  a  donné  aumariv 
soit  de  se  faire  libérer  s'il  n'a  pas  encore  payé*  Mais  si  le  mari 
forme  ssi  demande  après  Fa  dissolution  du  mariage ,  l'exception 
doit  lui  faire  obstacle^  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  dei 
cp  due  Ja, femme  aurait  a  recouvrer.  » 

Cette  derii\\ère  restriction  est  d*une  équité  évidente  :  qt^nd 
ce  C[ue  le  mar^  veut  se  faire  payer  doit  profiter  non  à  lui-mêpie , 
mais  à  la  femme  seulement,  le  délégué  peut  lui  opposer  toutes, 
les  exceptions  qu'il  pourrait  opposer  à  la  femme. 

Nous  avons  vu,  en  expliquant  la  i.  46,  §  2  (ci-dessus i. 
p.  213-216) ,  que  la  décision  de  la  question  qui  nous  occupât, 
serait  différente  si  le  prétendu  débiteur  de  la  fempîç  avait  pro-» 
mis  au  mari ,  non  par  stipulation,  mais  par  dictiop,  Son  ipr-, 
reur  reconnue ,  il  lie  serait  pa^  obligé,  parce  que  ls(  forme  spé^; 
ciale  de  la  diction  n'oblige  valablement  une  personne  avitre  qtie, 
la  femme  et  son  ascendant  paternel ,  qu'autant  que  cette  per^ 
sonne  est  débitrice  de  la  femme  qui  la  délègue,  tandis  qyeja 
forme  générale  de  la  stipulation  oblige  toute  personne  quel- 
conque, débitrice  ou  non  du  délégant.  Aussi  observez  que/, 
daûs  notre  texte,  Tryphoninus  a  eu  soin  de  dire  stipulantt 
promisit^  expression  qui  aurait  été  redondante  s'il  n'avait  pas 
eu  rintention  de  bien  marquer  qu'il  parlait  d'une  promesse  par 
stipulation ,  et  non  d'une  promesse  par  diction. 

79.  Labeo,  Kbro  F/ PosfeWonim       79.  Labéon,  Œuvres  pottumet 

aJavoUnoepitomatorum,  abrégées  par  JavoUnus^Uv.  Vi» 

Avu8,  neptis  nomine  filio  (a)       Un  aïeul  a  donné  une  dot  à  son 

*"  gendre,  pour  sa  pelite-fille  née 

r^J.Zf:T/i^rA^^}^'f^^  de  son  fils,  et.il  meurt.  SerWus 

par  jsémlimUon  de  ia  dernière  lettre  du  mot     ,..  ^    \  /  .  ' 

ffécMent,.  dit  que  la  dot  ne  refauime  pasmt 
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!?Vdff)'Jl!rtW^-  ol  lo  ;ofnôm-iom  ènaob  mfB'l  o^ia  dmraoo 
ollil  i;f  ii  t')i>  oflw  l'jflflob  Jioh  ^'i6q  el  e>up  93afiq  Jae'o  Ja 

::C€«të(94édafoii>M6iifia»(rais^tet  dd  iâiliâA»^ '>pémtf^f>dlldï^ 

le  pàreiqbbb  éaÊÊaéAi>dMfiè^^pi^&s^im»P^  ^b  ^^sid  g^b 

iW^v)»9«î^ttHft  '4'wrè«j'éqmW  op8'p«itjfldé©W|*i4^e , 
l'aïeul  dotant  sa  petite-fille.  fp)jQmsi^idÉ)$m61fi)fq^6idasil^ 


D. .  Z/(?  concktioneMmrum/u .^ „^  ,^  ^u^  .„„^ 


mortua 


débit." Quid,  si  fliiusf plllfe'^^iatWe\!l'^Èmfiïlif 

defendi  ;  nec  inj 
.  uf  Me  sallera  iiaDeat  exA)aternj^^.am^ 

Pr^P%?.\iWH^  WiJfBi  6Sî^lfo>î»c^    -qi7D3  (?)  «uieiA  -l^it»  «iwwhwi 
; .  :  oi  ai  ecamoo  ,8jji7T98  .3\\i>    mi/jjp  e988ii)floq8si  mjJiv7$8  Jii 


(1)  La  leçon  derFldrentînes  vaut  mieux.  Elle  est  appuyée  par  le  scholiastd 
des  Basiliques,  XXIX,  1, 75,  schol.  p,  2  (t.  III,  p.  4253  •  ô«  un5«v  sx  rûvàrt- 


ne.,  1X01,3, '.DiriEWPoer:;L.'?g,  PU 

«On  dcfflaDdasi  la  dot  qu'a  donnée  Taïei 
qBiiid  la  fille  est  morte  pendant  le  mariage  s 
l'aïeul  v.être  rendue  au  père.  L'équité  veut  ici 
ce  que  mon  père  a  donné  !t  cause  de  moi  po 
comme  si  je  l'avais  donné  moi-même  ;  car  le 
envers  sa  petite-lille  dépend  du  deToir  du  pèr 
et  c'est  parce  que  le  père  doit  donner  une  de 
l'aïenï  doit,  à  cause  du  fils,  donner  nnedoi 
Que  décider  si  le  fils  a  été  exbérédé  par  le  père 
peut  sanstsiisurdité  maintenir  encore  la  même 
fils  exhérédé  ;  et  c'est  une  opinion  favorable  ( 
des  biens  de  son  père  ce  qui  a  été  donné  k  cai 

Quelqnes  auteurs,  Pacius  (i)  entre  autr 
concilier  autrement  ces  deux  textes. 

n  Tant  distinguer,  disent-ils,  si  c'est  en  coii 
petite-fille  ou  de  son  fils  que  Taïeul  a  constitu 

L'aieul  a-t-il  été  déterminé  à  doter  sa  petite- 
pour  elle  et  sans  songer  à  rendre  service  k  se 
reviendra  pas  au  flls.  C'est  l'espèce  de  notre  L 

L'aïeul ,  au  contraire,  a-t-il  eu  l'intention  ( 
décbai^e  de  son  fds ,  le  devoir  qui  est  imposé  h 
ta  fille ,  la  dot  ainsi  donnée  à  cause  du  fils,  en  i 
lui  fera  retour.  C'est  l'espèce  de  la  £.  6 ,  où 
deux  îoispropter  m,e,  propter  filium. 

§  I.  Paterfiliffi  nomlne  centum  §  1.  Un  père 

doli  ita  promisit  :  guiiM  commù-  dot  pouraaflUe 

itMimum  «net.  Ateius  (2)  scrip-  payables  à  Map 

lit  Servium  respondigge,  quum  iité.  Servius,  c< 


(<]  L*g.  conciUat.,  cent.  V,  qn.  55. 

(1)  Cet  Ateios  c'est  pu  Ateins  Capito,  nutit  Gains  A 
pbml  les  dÎECiples  de  Serrius,  par  Pomponluf,  l.  S,  g 
Toj.  Ciija«,  Commtnt.  m  m.  lU  verb.  tign.  (t.  Vm,  p.  K 


r«vtii>di|lt»3p^  dftqsHpHiteiniûittioi'jlttrfkpitt^dlttt^r^bQK 

àt^^fft^^  Où  '[s  iiiJn9<Ii[  .ln->li^b  oiuliilog  ni  iup  in<)ti  ,jii3q903C 
Si  cet  argent  vient  ^  être  consommé,  il  faut  distingHcii-nq 
c'<>Sl»(te|l>»l|i)«««54«iin|Wiï«(>i(»)i«o  iliiq  c  slliquq  nn  i?.  » 

il5l.<iej(«^sj«}si«lfef«l»S«lWS>«»^B  nos  is(|  Wn  9iip  nM 
.§iit.*  j  «intçwii  illt|ffl*wmii1»*ij»IM|m!!P9  iW»»1^i6l!  (Wm 
la  riiv^b:;^Mtj(]'«ï  fim  WSf'IlHiiitelï'fkMwi^k  «^ifcjStq 
l'eW!ml«>«i#»'*')lli)te'ta:«<!(44(«'lW(i(3ii»ffll«ji<q«»(«W«n 
»»:Weilitei(»|ie8»!nl'illevi(!flfc  >ï|Jj||)JB  ni,  l«ifl)iii«Sl«firii<t^iil>SSésb 
C'iSlSS  l)Mft|*p9m(»ijlj)lm«ilC|,»i^»i)ji(flBi  «rW»  t|^l(iè"«i«B 

pi^tiGeii;fniieiw»iti«fii)laitl<><<ip<(i»<)prjf  IM>e.  pui^ute  iMt^i 
i  mil  fcaiiiwtPMieiiiiirtiipltsoiiîfcioiifips  ,i>(ft  iii9«rift^no 

pac.69iKtô$H)l^ iP9P^fail^«-|  n>  'jnnol)  ;>l  [up iul^o  Je  ,u^9i  g  iup 
On  pourrait  être  U!H\sl>if  i^Kjntim  ilPglSiliiMtlWMtmnWB! 
i,(lli«.ta9(*|»iq'«l|(»(c4<*(i|iJf<«l«)li)»sn».M()m3«l'i08  15m  nO 

tt«lailBJie»jii|.itaiji!tlajfl-.liRl!|r#!M|);il8li«i|9:,iu9Jijli«!j 
E  Si  pupillus  sine  tutoris  auctoritate  credidcrilefitil^^vQndiEa 

ffL-d«i<fiK^9tWQSMtiptliipeci{Ri%ll())|ilifilôm9»t4ist)fifevrïil^lKt 

KI>t».a|ta:nti<iiieGqNI«^ï(«t|C>8M)!àtt(ijP)«llieiWaiiiilV|4Id 
Wcegï  «en^MWis  q!ia|«^¥M«^«tel>,K;c(«iiSliilUti«b! 

:n:4itnn9i»bi|)iti)|gUwi  tottiMffi^Uiittw»  imi|r«iii«niitl  si 
iota^eiii(fi<;*Mibis«i»éii8ptaa»fljeiiifi««j»*s|i(E§MiWI«i  wl'o 

.^  .  :s...3/Eii  uo  Jôiq  leinitni  9[  aiol  cl   g  Iho]  £isl)i[c7  noi) 
.J{i9iiT9xfi(|  uo  Jêiq  bao39i 

M  B«.lliq.«  le  .uppléenl  :  x-lîjSKtf.AftlS'rlfflHilSiffrâniniOêaOS 


)Blt  NC  mtiAïa. 


r.39ait>  ■-i-J»  3uEi(  fioviiof]  ta  c  «lôîneoi'îi 


acceperit,  item  qui  in  solutuni  dederit,  liberatur  al 

pèril^ti^iittsil)  iuâ  ii  ^Binmonnoo  iiiJé  é  Jnsiv  Ji 

«  Si  un  pupille  a  prêté  oui<d((f^'Wnpt^«Mi4 

saiiiii^aniki&«>^eiHim^me^('é^t%^fjËë(aât> 
a%i  éi$â«ci»eip  éfi^«st(f  ii)»^,3  mi  ^Mifiièmii^  ^ 

son  que  c'est  par  son  fill«>q^é@U£^pÀiek9réiM 

:  aaW^H  pèrtWiHfe>e&  p(^él\ôi^Wîia|jfefllèiH'.i'«ii*:i 
deâê6^ii^ënt>piiè^rSl(ie  dijiiïlw  elKli/^'it'^'' 
ni««D«u9lïii^  étV«iere  \t(Ppif(kKiiêiPim»tim^t'\%' 

l'dflgeaJis'd'au  tf ui'6 1  '  bpirt!â'fc^^ii«èlâftïa»î«i;'pWtt 

qui  a  reçu,  et  celui  qui  le  donne  en  r»*é«lè»Vegi  {i 

80»«M«ftPiîf>i(l*ià-ën6«*érfe  WÉfti*-^î%i*^f*'  'JiJ'J 

On  metsup|yimdffie'nglr^lc»t«^tj£^'^4|^]tf^89'p 

pew  ^flsafMb^^  [Affie'i]tië|  ëtHin^pitt^;  Jf-6'm'p 

Eon  tuteur,:et^^tllt^at>^'i^t.-^s  ladSiiBJr-^» 

pMf)|»ï^iHë(àftreLi'''f'il>'J''3  otuli-iolauc  aîioJiJt  onis  f 

(dtfMtte'«i#)3fifli<«%ttf9^J4K^l^lH'^et*  si^t^;^«^e 
le  idoiiiie)'to'>pfét  *^if>itii>f^fmmok  <usJttlfl»^îcii 

D'^tr  )Wttf«<l4ga»^'«dâât)é3tâ)iie«JtlfflMïfSïaifMi$y 
ajdâfe  (fM^«^M«^«uir^dbaM>ciwssinaft)^  eëiU 

tion  validera  tout  h  la  fois  le  premier  prêt  ou  pa 
second  préi  ou  payemenl. 
QvwifiHiltçHqdota;  ipoiiritftUnewécMsi  floieabaifca 

paroa^a^.a^idM  i)^  iiruie«U'T§4':iilSn69BlBià< 
de  manier»  a  ne  pouvoir  plus  être  discernés ,  et  pu 


«Si les  éfyf,^4^-9ii(»ètl$t496l^^^$§ttt6iitiàiol$Qak 

être  discernés,  iVK<^lf»$«)V^  îfcpiietwétléaÔggcfltettDqifiobfti» 
ginus).  »  .zaoleiohb  db-ila 

la  I.B,  §  r,  h.  t.  (ci-dessus  p. ^,gJîtfl8f9<}<«ïs^'i48j?FSQ«"i 
fonds  acheté  de  bonne  foi  par  le  père  est  profectice ,  même 

av^tjjie  Jftj^e^f8ijS9{fe4eî|nu  pijUtWfàtairoÂdil  ^auaaooal  .M 
Cujas  (1)  et,  d'après  lui,  Pothier  (2) ,  donnent  poan(Hti9NIP' 


puiftqfifb^rf»M{S<«l»  â(».oi'èD9falit  dliÉrtbiBaniesk  ^sxvsAti$tl^  «-' 

quiaiiitioU^  »mmâlfi«t!«  9êmépdmmèimkïM'^f^%M'M^^^ 
einlytiAWe^"^^"  9J891  II  ecnoa  no8    -on  8hoxu  ia  ;  ffiBifluo^qr  s^^^^^*' 

^^^W^sm  mm&miK%^SSà  q«  il  a  emprunte  de  bonne  foi 
a  non  domino^  tout  aussi  bien  que  le  fonds  qu'il  a  acheté  de 

posaèèedsédsi  |tfeWcyu^#mm9l  B8  dfa  floiJfi§oIùb  cl  sb  noilo.)^/!^ 

.;o-9lb^  eiovfB  ufldl  lisîè  li  laob  floilB^ildo'!  ôb  <J^' 


(T)  XTomnMfi^  tn  2t6.  VIII  Quœst^Papin.,  ad  L.  81  (t.  IV,  p.  168). 


foi  peut,  ilest\rai,  être  rei 
q«îili  e$lnaloi^|tf9iqAietf'^cA 
lààaeiiqmAsé  isMU^^P^^ 
gent  em|krai«ét^»8veâEK|ti 

-de  Ji«ir<ïëfsdbiffi^  ^  Mt 
site  de  décisions. 
Peut-être  au  reste  n'est-i 

ti6ii»,f>c«ftitiit  feflè'*Vldrt'tl 

^aâiti  ,  ssUj^lo'iq  lay  oi^i 
82.  Pkoculds,  UhÙ-ffiiiÉpa 

tem  f^iteuxec^  RaiiiiiBjiliii 

debere  pecuniam  ;  si  uxons  t 
mine  dederit,  Ipsum  ab.uxi 

liflëmsâttâtty  ■•^  '"'■'  '■■•''''" 

ioOniiod  9b  àJnu'Kinrycl 
9f)  àJeiioG  I!  li'up  gbnot  si 

eiécutiou  de  la  délégation 
.    pas  de  l'obligation  dont  il  é 

'  .(33i  .^  .Vi  .J)  13  .i 

(t)  Ce  fragmest  a  été  Iransporii 


tion  de  eeU»<i  et  ee  libère.(  t  )  ïioiilr)  oiôiniol)  »)139  sncb  slditi;,! 
Jnoica'n  ^iiioIRlinmor)  K'j[  lup  v>  û  JnomildBdoTq  Jnaij  clo^ 


Ib 


si 


nilhttemlw  «leltrr'ilakàKn  IMiRWl^cnvrkiiqm  «>t|(«tlaei 
;r>iiill))if,,i,ii|(lp^i){|,^^l)ljl(i^),4^Mt«««iliM(K«irinjMI«9teKi 
Dec  otiligïlloiii.ea  cauu  est,         messe  £it,  en  suspens,  tant  «is 

„a|    li?„„i,;  sli    .Olin  Ollon  ITftlplffcMSlWi 
oiufiiri  ij  Jiijiii;»(nr»  è)ii'jiri;^r.il  /ii'jl)  Tjlaisuua  agaiel  eineg?iTi 

**'Wtel9îl«â8liffi'cillpi8i'¥e8*:  * 

même  décision  et  appartienl"iîtfi"BOTie'i 
la-iV<eO  l«pV*rU!ife1dtWi!i»'ai  r.aSëcn 
JarahMl  '(ltstibel(<tlle»M?ltAilf^t)ttë  >iS''l 

reetifiéCi  "''''^f^'ï*^  ^  "*"''^*'*^^''''''^  ^'  '  ^ 

tésïi*  m 

e/»i/oma/orïimr  "^ "     ' 

rement  dans  la  séjta.8afai4ieiii>«4Hlui  forme  puayrti^p^wi^  j»"-  " 
preiiiier'tfei9rideBifr$igiaeiAB'ai^chai{«tft)n^8R£'-^i<"0'<q3tob9i}jâ 


affinilate  dot«miinRfl;>MiM»fiS?f«d{P«tff  u«fl»  ^^VÏAH^^  ^î 
nabitur.  SI  direœpto  matiM«Q&k^«tt  MâptaprcRisa  ]^JS^- 

teUœ  proataitudoiBtp'aito  boes^,itstmf.te3»TmsSS^  ^^M 

id  egerit  ut  genero  insidiarcturî   accorder  ce  k^om^iAWm 

.aux  cjrconitancea  et  STbvs- 

■  •i>S^neyÏQ»SFdii'e»^«e«W,0M:£ 
-ii«a(fm*i:.s  eoh  of  soc»  c  i^  .  i^o  bawtMi^aftfil^JlîilMPfisI^' 

ahoiem  en  )ii ,  )«o  eijpilu  «»Jl>fl9-|i  J^^'fflâfto^||g.84,B 
«  .liaaoqeiajfil  nioJncupi^çi|j^(„dHi*ffl*ft^3téiBiilt 

e-slnoa  smmoD  , (iiera  iib  aiéq)  si^i^gte^d  ef  ailnoo  Jigs  nO  » 
202  9b  élsb  U6  ènmcbfloo  aeq  im  au  li'up  siéifleni  9b  ,  hem  ji 

du  mari  poursuivis  en  restitution  de  I»  isàii&ibVl  izzub  dJaslie'l 

f§|?Hcf.;  lîb  noiJuIoaaib  bI  aôiqs  9iéq-BC9d  os  aèbaBoieb  fô 
::l^'iR«i!^an$^,}}ari^g%,,,#8a|,I^^^«^i9fe,iipiSfi^  m^M 

stances,  c'est  à-dj^%jipr^4(ft'i|  1^  f^B^W^Wm^W 
bénéfice  en  trompant  le  mari ,  en  lui  promettant,  pour  le  oeter- 
mxçfM  ^»r  iâoJ^iSa  .«9»e  dotaqu^aj^ifi  bjgfoiilaiof  é 

abnolt  ass  diiaoD  jibvb  siôq  nu       ni  isJBq  sfiloioa  SBiilt  aiabanï^ 


le  prix  est  payé  aux  CFtaatll»^,') 
;„■)  SI  vi  m  SHUB  iî.  :  8](M«I*«(I  «feUfulttilsiilO 
Ll')it  (ni»i'e  ùi  f)b  sjlna^i  iii  lié  :  ffl-jiliflsi«  ,mW-^^  Vn 

otoaiUiMIapon  ensirin-j  ilàMatRilW>'lint  MtnSïJ'WW^ 
Les  créaDciers  de  la  snccsMMflKMla  ^lir  WtëklV'IW' 
ftvIillhrttliiijiTgt  jntintbgaw|l|teiiil>s«ii^iWi>'4'!n^ 
DilMt  du  Mladmlslibiiils  ilMal  vi)n«li!ifl  awMlim /îlvi 
lUnnilaii  lfaBiUCh<!i>^ditilire9V>  cjatiloW  Dèstiti^  plB9 1 
laq  UiiiiBRl93C[<Kà»'tiJ«iiaDj|ieU^ili^<il<«  {M^jrB! 
laeiinkfiuïi»  m  «mirsinil^'blirflr  ^iNmyÇ^c^JJSIi'd 

««'ièriiiiliotituJIjaMiOliMeiaimiWIfÙliWfdfflUttiir 
ilfieiliiitiitctfiliBnIàgiiviite  4a  fn%iM«<llf^W((ltl  HAM''' 
0«Ail<><sUsiiiTiidonuJll«^lolMn(t)i4«|i<ei''l«kti4liMI'tsi'<' 
^uoii  lepn|nda«nlter«»tilie<l!tiiénn)  ^nl<'(^iim#' 
50e  au  payement  des  créanciers.  -i^)  eimwq 

lnsn(li«lhiWTOOTgft'p!ftWWfeîfïeiJ,'l(fflm'W?Veiii!|à 
ife«#(M,Ws.Wîr^*«fl(S"a^l'l)Jii"l|mW' 
::  âviaanoD  Jnomovcq  63  9iip  lib  ,  noiluliJKsn  lil  06  aJibile' 
anaoli  aal  ali  amàni  f  lim  i.l  .eDlinlibonorl  abngl  i^l  ammil 


ia.4  :  M  fan  dtlii  qwB  tu  hoc  fimdo  Ml.  L«  Mboliute  des  Bavtliqau, 


ii}3    .-ni  lia 

— .  1 11. 1.  dirt^'eçBjHfg  «ajaMetba 

eViwïiei.w  ^"6  àY6q  Jaa  i  .q  si 

sit  fultira,  signifient  :  s'il  ne  résuH 
P?ffi  iBSSWi!»rfii«8'rWJf(>>ll»ii8P0IMll 

'4^Miw^*fl!l4*i  JjitooiftiWklrpmé 
''^ff/ii*  MilrtiCB  Wîu^f  t«)l«  jUh 


ij'jiiSiaeiSife'îlîair»»)^  ft«icl«gii<i»» 
"rt'fiSifiWJiWliis'éBisitontî»*»*'* 

'"iiïfeWJ  llf|>'*«ci*t«K:Siï(»l|«l!«îiiV! 

pemîs  (2).  .p.mr.iJiV. 

"î|,W  ffi"!i£>l=tellS»«)R«n|(#i' 

validité  ac  la  restitution,  dit  que  ce 

.i-.-Vil.i'i,.':  sa!)  3tîi::lt.l3.;-"    ".r..  sbi  ■',  )".■ 
(1)  Voy.  U.  a»  H>  », K  l.,«MHm,  F.  li 


coDsent)  à  rendra  le  ïQûamotAi,  le  revendiquerait  contre  l'aciie- 
teur,  et  celui-ci  exercerait  son  recours  en  garantie  contre  la 
femme  venderesse.      'ii'uao/  tj  ^zaq 

Qui  ne  voit  combien  cette  explication  est  tirée  de  loin  et  for- 
cée, et  combien  la  mienne  est-j^us  simple  et  plus  naturelle? 

Notre  L.  85  montre  clairement  (comme  nous  l'avons  an- 
noncé p.  569}  que  la  restitution  anticipée  de  la  dot  peut  ètie 
'fiiife  ^^ïâMèiiièpt'^'^fieffet '(Je  p^ 

quoique  'celle-K;i  ait  d'autres  biens  au  moyen  desquels  elle 
pourrait  satisfaire  ses  créaajàept..-^ 


:;atî'^w"0'>  ïJ  avaat  «i.i iqbxj  Bsm  bitzst  ~  .1 


■■   ?. 

■      ■  ■  ■*  g 


■ri  g 
-et? 


.er-i,.ioaa«tn.ïQ^E,iiizZ(.t>ia  îu 

'luaèi  noilou  siuot  sb  )id3nci'!l£'l  Is  ,  slsiùe  sJuo]  ns  nsm  nos 
].^9;ei9l  ali ,  alifilf luiftnBI^  I^ËÏTS^'  i»  ris»  :  3iio3 
-oqas  noa  giifih  àiJauil  hfici  al  ;29iieJibîn3d  gbnol  asi  aibiisv 
fi  Ii«ll9im^aj|ii^nml(bnfl3  cLiiiliEt'Jb  i?nîfi  Jnr,  /,  Jft  ^fisnirr 
-^fiofi'l  3iJno5  JiGiaupibneYoi  9I7Ï?lollïI!^iStflï"ff^■fiftn^^o^^ 
el  eitfloo  sUflKifis  n»  aiuoMi  no-s  Jimeaiaza  ia-iiil^a  i-i  .'imi 
DANS  CE  VOLUME.  .9aaDi9f)<t37  emmsT 
-lo'l  39  niol  ob  Hbiit  ieo  noi.    ilif/o  sPOD  nsiflnra  Jiov  pt  U^'} 

*  sllo'iulco  aulq  Ji  âlqmia  aut^  no  snnaira  cl  ns"  '1^03  t  ,i'i3 
-ns  aaovE'l  ai:on  ammoa)  Jasms-iieb  ounom  g8  .A  .tilc'!! 
9,TJ9  Ju9q  Jqb  filab  asqîDiJne  noUiitiJaaT  cl  aup  (GOô  .qèanon 


hnçèT2_ra3  sijclaijca  lÎG'niioq 
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